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DÉTERMINISME MARXISTE 


SOMMAIRE. — Introduction, p. 5. — I. Incertitudes et inconséquences du détermi- 
nisme marxiste, p. 11. — II. Conception historique du déterminisme 
marxiste, p. 51. — III. La lutte des classes et les variations de l'histoire, 
p. 89. — IV. Esprit matérialiste du déterminisme marxiste, p. 113. 


INTRODUCTION 


En cetle thèse délicate, une question prime toutes les 
autres : quelle est, dans le domaine philosophique, la 
position prise par le déterminisme marxiste ? 

Le marxisme est un mélange de réalisme et d'abstraction. 
Sa philosophie est hybride. On y peut voir une sorte de 
compromis entre la dialectique spéculative de Hégel et le 
naturalisme désabusé de Feuerbach. 11 y a dans le socia- 
lisme critique de Marx comme une « transfusion » de ces 
deux courants qui baignaient et pénétraient, en ce temps-là, 
toute la culture allemande. Il continue Hégel en le défor- 
mant, il continue Feuerbach en le modernisant; d'un mot, 


Google 5542:: 


AO ee 


il les « industrialise » l’un et l’autre, si l'on peut ainsi parler, 
en transposant leurs idées sur le mode économique. 

Où cette rencontre et ce mélange apparaissent surtout, 
c'est dans le thème tragique qui résume, selon Marx, tous 
les développements de l'histoire. Le chemin douloureux par 
lequel l'humanité s'achemine vers une plus haute civili- 
sation, est semé de conflits terribles et parfois sanglants. 
Tout état social, même en détruisant celui qui le précède, 
contient les germes de celui qui doit le remplacer. Dès que 
les institutions vieillies deviennent un obstacle au dévelop- 
pement des énergies nouvelles, une lutte éclate, dont l'anta- 
gonisme des classes est la manifestation grandiose, lutte 
inévitable d'où surgit un renouvellement de vie qu'alteste 
le changement des formes juridiques, morales et politiques. 
Et si l'on cherche la cause profonde de ces antithèses, qui 
se résolvent pour un temps en harmonie, on la trouve dans 
un déplacement des forces économiques, déplacement lent 
qui constitue l'évolution, ou déplacement brusque qui cons- 
litue la révolulion : avec cette différence, ajoute le néo- 
marxisme, que le mouvement social obéit, en temps normal, 
à la loi d'interdépendance, tandis qu'il suit, aux moments 
de crise, la loi de causalité. Ce qui veut dire qu'aux époques 
révolulionnaires, les divers éléments qui conditionnent l'his- 
toire s'engendrent et se succèdent, comme la cause et l'effet, 
en vertu d'une logique plus ou moins rectiligne, au lieu que, 
dans les périodes de calme, le développement historique 
présente un certain équilibre résultant de « l'action réci- 
proque de plusieurs forces inégales », parmi lesquelles la 
« nécessilé économique » conserve une prédominance cons- 
tante et « finalement décisive ». Pour traduire ces idées dans 
le langage d'Auguste Comte, on peut dire que l'état social 
affecte deux formes : une forme dynamique, en cas de mou- 
vement révolutionnaire, et une forme statique, en cas de 
progression pacifique. 
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Remarquons de suite que cette distinction tranchante est 
purement artificielle : Comte l'eût vraisemblablement répu- 
diée. Qu'une soriélé suive la voie droite et large d’une évo- 
lution pacifique, ou qu'elle soit emportée brusquement vers 
l'inconnu par un sursaut révolutionnaire, dans les deux cas 
la même loi d'équilibre la soutient et le même principe de 
mouvement l'anime. Il n'est pas possible que l'inter- 
dépendance « statique » gouverne seule l’évolution, ni que 
la causalité « dynamique » préside seule à la révolution. 
Toute vie sociale, qu’elle soit ordonnée ou désordonnée, ne 
se comprend point sans le jeu combiné de ces deux éléments 
qui, dans l’ordre ou le désordre, l'ébranlent et la portent. Il 
n y a de différence entre les périodes de calme ou de tumulte 
que le degré variable du mouvement : marche régulière el 
sûre dans les temps de paix, course tumultueuse et folle dans 
les temps de crise. Qu'un fleuve roule lentement ses eaux 
fécondes ou qu'il ‘les précipite en vagues furieuses, son 
cours obéit aux mêmes lois physiques. Une seule chose 
diffère : l'accélération. En tout état de tranquillité ou d'agi- 
tation, de l'interdépendance des causes et des forces dépend 
le maintien de la société, que celle-ci soit secouée plus ou 
moins fort et marche plus ou moins vite. La vie la mieux 
ordonnée n'est pas immobile. En possession de l'ordre le 
plus sûr, toute société se meut; en proie à la révolution la 
plus grave, toute société se tient. Il y a du mouvement dans 
l'équilibre le plus stable; il y a de l'équilibre dans l'agita- 
tion la plus violente, sinon tout finirait. 

Sous réserve de cette critique, il n’est pas douteux que, 
par sa conception du « devenir social », Marx se rapproche 
de Darwin et de Spencer. Leur point de contact est une foi 
commune dans l'évolution. EL celle évolution, ils ont même 
façon de la comprendre : d'abord, tout phénomène, de quel- 
que nature qu'il soit, naît, grandit, change, décline, finit et 
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renaît sous des formes diverses, en vertu de son énergie 
propre, indépendamment de tout principe supérieur qui « en 
ordonne la genèse et en gouverne la vie »; puis, chaque 
formation nouvelle n'est pas un simple passage de l'un à 
l'autre anneau d'une même chaîne identique et continue, 
mais un produit caractéristique et neuf, où se fondent el 
s'intègrent les éléments des formations antérieures. C'est 
ce qui fera dire au matérialisme historique que l'histoire se 
fait toute seule, sans pour cela qu'elle se répète jamais. 

Est-ce une raison de rapprocher étroitement ces frois 
théories, en les tenant pour trois membres d’une même 
famille ? Il faut se garder de cette exagération. Si elles 
s'accordent en quelques points, elles se séparent sur beau- 
coup d'autres. Marquons seulement leur principale diffé- 
rence : le matérialisme de Marx va plus loin que le trans- 
formisme de Darwin et moins loin que l’évolutionisme de 
Spencer ; il est d'une compréhension et d’une application 
plus étroites que l'un et plus larges que l’autre. 

Et d'abord il dépasse le transformisme de Darwin, qui est 
une doctrine exclusivement biologique. La théorie darwi- 
nienne des espèces ne sort pas du règne animal et du règne 
végélal; elle s'en lient à l'étude des origines et des transfor- 
mations successives des êtres vivants, en suivant et notant la 
filiation continue des organismes complexes avec les orga- 
nismes simples, filiation laborieuse et enchaïinée qu'elle 
explique par la concurrence et la lutte, par l'adaptation et 
l'hérédité. Des hommes vivant en sociétés, de leurs vicissi- 
tudes et de leurs destinées, Darwin n'a cure. De fait, il ne 
s'en est pas occupé. Ce qu'on appelle le « darwinisme 
social » est un prolongement, pour ne pas dire une défor- 
mation, du transformisme biologique, tenté après coup par 
ses continuateurs. 

Or, c'est précisément l'homme social, dont le maître 
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anglais ne s'est jamais proposé l'élude, que le matérialisme 
historique, élevant ses investigations au-dessus de la nature, 
s'efforce d'étudier dans le passé, dès que s'organisent les 
premières sociétés, dès que se forme la plus lointaine his- 
toire. Son domaine commence là où finit celui du darwi- 
nisme, c'est-à-dire là où l'état de nature se complique de 
l'état de société. Alors, mise en face d'hommes groupés, 
associés pour mieux vaincre les résistances du milieu phy- 
sique, la théorie des espèces est impuissante à expliquer, par 
les lois naturelles de la biologie, l'évolution sociale et le mou- 
vement historique qui se déroulent en grande partie sous 
l'action des forces humaines. Où Darwin, s’arrêtant devant 
une contrée nouvelle, a suspendu ses recherches, Marx, 
franchissant hardiment la frontière, a entrepris les siennes, 
— sans les pousser toutefois aussi loin que Spencer. 
Tandis que Darwin circonscrit ses investigations aux lois 
de la vie animale et végétale, et que Marx les étend au 
domaine de la vie sociale et de ses développements histo- 
riques, Spencer embrasse dans une vue d'ensemble toutes 
les manifestations de la nature et de la vie, depuis l'origine 
des mondes stellaires jusqu'à la genèse des groupements 
humains, ramenant le jeu mystérieux des forces de l'univers 
à la seule puissance de la matière et des énergies qui la 
travaillent et la transforment indéfiniment. Alors que le 
point de vue du darwinisme est strictement biologique el 
que celui du marxisme est proprement sociologique, Spen- 
cer, les englobant et les dépassant à la fois, s'élève à la 
conception de |” « évolutionisme » intégral et universel. Il 
s'arrêle pourtant, avec modestie et presque avec respect, 
devant l’ « inconnaissable », tandis que, plus téméraires ou 
plus orgueilleux, Marx et Engels poussent leur matérialisme 
jusqu'à l'absolu : ils ne croient qu'à ce qui tombe sous les 
sens, et partant ils tiennent l’inconnaissable pour inexistant. 
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Cela étant, il est naturel que le matérialisme historique 
fasse profession de déterminisme : et, de ce fail, ce mot 
revient! souvent sous la plume de Marx et d'Engels.Et comme 
il s'agit, d'après eux, d'un pur délerminisme économique, 
on a pu dire que ce déterminisme aggravé n'est qu'un fata- 
lisme déguisé. Qu'est-ce à dire ? 

I ne suffit pas de prétendre que toutes nos idées viennent 
des sentiments, el ceux-ci des sensations, lesquelles pro- 
cèdenl des besoins inhérents à la vie matérielle, pour se dire 
déterminisie logique et surtout fataliste avéré. Il y faut 
Joindre d'autres conditions. 

Ainsi, il y aurait délerminisme économique, s'il était 
établi que toute vie sociale est condilionnée par une force 
collective extérieure : la force économique. 

Et il y aurait, en plus, falalisme économique, s'il était 
démontré que cette force collective extérieure qui con- 
dilionne toute vie sociale, est une force inéluctable : la 
nécessilé économique. 

Exlériorilé es causes délerminanles, voilà ce que suppose 
le déterminisme économique. 

Nécessité des causes déterminantes, voilà ce qu’implique 
le fatalisme économique. 

Que telle soit bien la double tendance philosophique du 
matérialisme historique, il n'est guère possible d'en douter. 
Ce qui le prouve, c'est que cette doctrine oppose délibéré- 
ment, et la force brutale des masses à la force raisonnée des 
élites, et la force nécessaire des choses à la force volontaire 
des hommes. Que valent ces oppositions ? — C'est à quoi 
nous essalerons de répondre, après avoir indiqué les incer- 
titudes et les inconséquences du délerminisme marxiste. 
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CHAPITRE PREMIER 


Incertitudes et inconséquences 
du déterminisme marxiste. 


Est-il vrai que le déterminisme soit un privilège du maté- 
rialisme ? — Les marxistes le croient. Erreur ! Peut être 
déterministe qui veut, même un idéaliste. Comme un maté- 
rialiste rapporte tout à la matière, un idéaliste peut lout 
rapporter à l'idée. Libre à l'un et à l’autre d'admettre la 
nécessité des phases successives de l'évolution historique. 
« Sous ce rapport, observe M. de Greef, l'idéaliste Hégel 
est aussi logiquement radical que le matérialiste Marx. » 
Il n’est que le point de départ qui diffère; mais, à vrai dire, 
il est fondamental. Tout ce qui se fait et tout ce qui se fera, 
tout ce qui arrive et tout ce qui arrivera est prédéterminé 
par les forces de la matière, disent les uns, par les puissances 
de l’idée, disent les autres. N'est-ce pas même le propre du 
mysticisme absolu d'abandonner l'homme, corps et âme, 
aux directions surnaturelles de l'esprit, aux impulsions sou- 
veraines de la grâce ? Bien que le facteur initial soit de 
nature différente, le déterminisme qui s'ensuit est d'égale 
rigueur (). | 


(1) Guillaume DE GREEF, Anriales de l'Institut international de sociologie, 
années 1900 et 1901, t. VIII, p. 146-147. 
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Le matérialisme historique est donc mal venu à confisquer 
le déterminisme à son profit. Il l'est d'autant plus que le 
déterminisme, tel qu'il le comprend, est un déterminisme 
étroit, strictement économique, un déterminisme aggravé 
qui glisse jusqu'à l’automatisme, un déterminisme ambigu. 
qui se résoud même en idéologie présomplueuse et en 1llo- 
gisme choquant. De là des restrictions, des contradiclions, 
des négalions inacceptables, qui ont motivé des corrections 
et suscité des réactions intéressantes à connaître. 


$ I 


Restrictions. 


Et d'abord, à en croire le matérialisme historique, le seul 
et vrai déterminisme serait exclusivement économique. — 
Prétention inadmissible ; car, s'il y a un déterminisme 
humain, un « vrai » délerminisme, a répondu Fouillée, 
nous devons le tenir pour ouvert à toutes les influences 
propres à déterminer le vouloir individuel ou collectif. Le 
fermer à tout ce qui nous émeut, nous ébranle, nous décide, 
hormis la poursuile des utilités matérielles et la pression 
des intérêts économiques, c'est obscurcir ou travestir la 
vérité des choses. Si nous mangeons pour vivre, nous ne 
vivons pas seulement pour manger. Il y a dans la conception 
matérialiste quelque chose de cette réduction systématique 
de l'homme aux appétits inférieurs, qu'on a tant reprochée, 
— souvent à tort, — à l'économie classique : l'homo œcono- 
micus serail l'homme tout entier. Cet amoindrissement de 
l'humanité ne va point sans une déformation de la vie el de 
l'histoire. Autant que les besoins matériels, « les sentiments 
généreux qui s'atlachent aux idées générales », sont des 


Google 


 — — à 


ri ns, DE = - 





forces déterminantes. Dans un sens plus large encore, tout 
ce qui influe sur les impulsions humaines agit sur l'activité 
sociale et sur le mouvement historique. Ce qui permet à 
Fouillée de conclure que le vrai déterminisme, n'est pas 
seulement économique : il est psychologique, il est socio- 
logique, il est universel “). 

Et qui plus est, l'esprit marxiste, qui restreint d’une part 
le déterminisme, l'aggrave d'autre part en lui prêtant une 
sorte de rigidité mécanique. Pour Marx et son école, la loi 
de continuité historique se développe en un sens socialiste, 
en une direction socialiste, et ce développement est de néces- 
sité absolue. Rien ne peut le faire dévier de l'orientation 
qu'il a prise, du but qu'il poursuit. Ainsi compris, le déter- 
minisme confine à l'automatisme et glisse vers le fatalisme. 

Moins rigide et moins mécanique est ce déterminisme 
relatif dit « scientifique ». De même que les motifs les plus 
forts décident de nos actes volontaires, ainsi les impulsions 
les plus puissantes décideront de nos directions sociales. 
En quel sens? Allons-nous, comme Marx l'avait prédit, à une 
« socialisation des instruments de travail » ? Pas nécessaire- 
ment. Pour que la solution socialiste se réalise, ‘il faudrait 
que nous y tendions par tous nos désirs, par lous nos 
efforts ®. Et cela personne ne peut l'aflirmer d'avance, nul 
ne connaissant présentement les impulsions qui emporteront 
les générations à venir. En admettant que nos actions soient 
déterminées par des mobiles décisifs, ce n’est pas une raison 
de prétendre que les événements sont prédélerminés par une 
nécessité inéluctable. Qu'on le veuille ou non, l’historisme 
marxiste suppose donc une aggravalion du déterminisme, 
à l'entendre, l'avenir n'est plus en nous, mais hors de nous : 


(1) Alfred FOUILLÉE. Le matérialisme historique el la force d'idéul (Annales 
de l'Institut international de sociologie, t. VIII, années 1900 et 1901, p. 278-280). 
(9) Cf. DE GREEF, €od. Loc., p. 160-161. 
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il s'approprie l'idée antique du destin courbant la vie 
humaine sous le joug d’une fatalité inexorable. 

Et cette raideur mécanique que le matérialisme historique 
prête au déterminisme économique, relève de la pure méta- 
physique; elle n'est même qu'un emprunt, à peine déguisé, 
à ce que Marx appelait dédaigneusement « l'idéologie de 
Hégel ». Si nous en croyons le maître socialiste, chaque 
époque historique, si florissante qu'elle soit, porte en elle 
le germe de sa dissolution future. Même en s’affirmant, elle 
prépare sa propre négation. Sa vie est une lente contra- 
diction, une lente décomposition. C'est ainsi que le capita- 
lisme d'aujourd'hui sera « son propre fossoyeur ». Point de 
doute : nous retrouvons là le fond de la spéculation hégé- 
lienne, dont Marx ne s'est jamais libéré complètement. La 
thèse engendre l'antithèse, pour se résoudre finalement en 
synthèse : entendez que la bourgeoisie a enfanté le prolé- 
lariat et que ces deux classes ennemies doivent se fondre en 
une seule par le miracle du communisme de la production. 

Et après? L'humanité aura-t-elle atleint sa « forme- 
limite »? L'ère des transformations sociales sera-t-elle 
close à jamais ? Ou bien une nouvelle période de contra- 
diction s'ouvrira-t-elle, qui sera suivie d'une autre, et ainsi 
de suite, indéfiniment ? Cette dernière solution est la seule 
qui soit logique, et les néo-marxisies inclinent à l'ad- 
mettre ®. Mais il ne paraît pas que ce fut celle de Marx; car 
son déterminisme est un déterminisme provisoire. 

Nous voulons dire que le matétrialisme historique est déter- 
ministe à temps. Il l'est aujourd'hui, et il ne le sera plus 
demain; ou, si l'on préfère, 1l est trop déterministe pour le 
présent el pas assez pour l'avenir. C'est une nouvelle incon- 
séquence. Une fois accomplie la « socialisation des moyens 


(1) Cf. DE KELLÈS-KRAUZ, 0D. cil., D. 87-88. 
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de production », brusquement le jour succède à la nuit, et 
la fière liberté à l’'inexorable nécessité. Dans son Anii- 
Dühring, Engels salue avec allégresse celte ère nouvelle : 
« C'est seulement alors que les hommes feront eux-mêmes 
leur histoire dans la pleine conscience de leur être ; alors 
seulement les causes sociales mises par eux en mouvement 
produiront de plus en plus les effets désirés par eux. C'est 
le saut de l'humanité du règne de la nécessité dans le règne 
de la liberté. » 

Ainsi, par la seule puissance du communisme de la pro- 
duclion, l'axe de l'histoire sera déplacé, la loi du monde 
social sera changée. Au lieu que les forces matérielles 
actionnent nécessairement les hommes, ceux-ci actionneront 
librement les forces matérielles. Devenus maitres de leurs 
destinées, ils commanderont souverainement à la nature. 
La nécessité historique ira jusque-là, mais pas plus loin. 
_ Après les falalilés et les épreuves du désert, les libertés et 
les joies de la terre promise. Parvenue au terme de son 
évolution, l'humanité se reposera, heureuse et fière, en sa 
« forme-limilte », comme dirait M. Loria. 

Qui ne voit que par là le malérialisme historique se pro- 
longe et se dissout encore une fois en un idéalisme échevelé? 
Si la dure nécessité règnait hier, pourquoi ne règnerait-elle 
pas demain, après-demain, toujours? Que penser d'une 
doctrine dont le déterminisme varie au gré de ses désirs ? 
Que fait-elle de la loi de continuité qui est la loi de l'histoire ? 
Point de rupture dans le développement humain : tout s'en- 
chaîne ici-bas. Comment soutenir que l'avenir ne se fera 
point par les mêmes forces el suivant les mêmes lois que le 
présent ? Cela esl si évident que le néo-marxisme se refuse 
* à croire au « saut périlleux » (}, comme dit M. de Greef,' que 


(1) G. DE GRE&F, Op. cil., p. 171. 
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prophétise Engels. Une fois consommée la révolution com- 
muniste, la philosophie du prolétariat « cessera de paraître 
vraie ». Elle aussi sera donc « relative et passagère » () ; 
et l'humanité, lassée ou désabusée, se détournera de ce qui 
fut pour se remettre à la poursuite indéfinie de ce qui doit 
être. 

En tout cas, c'est puérilité pure de prétendre que, sous 
le règne du capitalisme, la volonté des hommes ne peul rien, 
et que, sous le règne du communisme, elle pourra tout. 
Voilà pourtant ce qu'affirment Marx et Engels; car, présen- 
tement, ils tiennent la volonté individuelle pour inopérante. 
Rappelons ces mots de Marx, que nous empruntons à sa Cri- 
lique de l'Economie politique : « Pour la production sociale 
de leurs moyens d'existence, les hommes entretiennent des 
rapports déterminés, nécessaires, indépendants de leur 
volonté. Le mode de production de la vie matérielle 
détermine le mode d'activité sociale, politique et intellec- 
tuelle ». Et à ce déterminisme mécanique, Engels ajoute, 
dans ses Lettres de 1890 et de 1894, un « dynamisme » 
composite, aussi rigide et aussi décevant : « L'événement 
historique est la résultante de forces innombrables s'en- 
trecroisant sans cesse; et celte résultante est le produit d'un 
facteur agissant comme une activité inconsciente et sans 
volonté ». En ces explications de la vie d'aujourd'hui. 
l'homme n'a point de part ; il est le jouet des puissances 
matérielles de la production. Comme si la structure écono- 
mique, qui est notre œuvre, pouvait gouverner despotique- 
ment notre destinée ! comme si l'outillage productif, qui est 
une création de l’homme, pouvait dominer et assujettir son 
propre créateur | 

Tout ce que l'on peut dire, c'est que l'humanité prend peu 


(1) C. DE KELLÈS-KRAUZ, OP. cil,, p. 87-88. 
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à peu conscience de ses forces. Le machinisme, dont nous 
armons notre activité, est le produit de la connaissance qui 
éclaire de mieux en mieux notre volonté. Quelles que soient 
les répercussions de la puissance économique sur nous- 
mêmes, venant de nous, elle ne peut disposer absolument 
de nous. La source de la vie et le principe de toute action 
résident dans l'homme même. N'élevons pas la servante au- 
dessus du maître. 

Et ce progrès, qui est œuvre humaine, se fait lentement, 
sans improvisations subites, sans métamorphoses instan- 
lanées. Nous ne « sauterons » point, d'un seul bond, du 
déterminisme absolu dans le volontarisme souverain. La vie 
ne comporte pas d'aussi brusque miracle. On peut seulement 
conjeclurer que le motif économique, qui est aujourd'hui si 
souvent prédominant, ne le sera pas toujours autant; il est 
permis de croire que nous passerons un jour et même que 
nous passons déjà peu à peu d'une moindre nécessité à une 
plus large liberté, — sans attendre la socialisalion des 1ns- 
truments de production. Ainsi pense Bernstein, pour qui 
l'accroissement de puissance de l'humanité contemporaine 
suppose une plus grande richesse d'idées et de plus larges 
possibilités d'action. Dominant de mieux en mieux la nature, 
la société actuelle est moins dominée par elle. C'est la 
revanche de l'esprit sur la matière qui commence, et il est 
doux d'espérer que l'humanité future parviendra, non sans 
de longs et pénibles efforts, à se libérer graduellement de 
la sujétion accablante des forces aveugles. 

A ces perspectives lointaines, Kautsky oppose que les 
travailleurs sont moins libres sous le régime capitaliste d'au- 
jourd'hui que sous les institutions économiques d'autrefois, 
— le travail de l'artisan et du paysan primitifs étant plus 
simple, plus sûr et plus autonome. Mais, en admettant même 
que la pression du facteur économique fût anciennement plus 
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légère, quel est l'ouvrier du XX° siècle qui se contenterail de 
l'existence étroite de ses frères du moyen âge ? La vie intel- 
lectuelle des sociétés modernes s'est accrue infiniment en 
richesse et en variété. Il ne faut pas arrêter, immobiliser 
nos regards sur le spectacle plus ou moins déprimani de la 
production. C'est le tort du marxisme d'oublier l'imma- 
tériel, l'impondérable, c'est-à-dire les ‘puissances de la 
pensée qui éclairent, embellissent et renouvellent la vie, 
même celle des humbles et des déshérités. Aussi bien Îles 
socialistes doctrinaires les plus récents se détachent du 
déterminisme économique. Un théoricien particulièrement 
qualifié du syndicalisme, Georges Sorel, se rencontre avec 
le plus autorisé des marxistes réformistes pour conclure en 
ces termes: « Toute personne non prévenue souscrira à cette 
formule de Bernstein: les nécessités de l’évolution technico- 
économique déterminent de moins en moins l'évolution des 
autres inslitutions sociales 4) ». 


$ II 
Contradictions. 


Non content d'infirmer ou d’affaiblir dans le présent le 
rôle de la liberté humaine, le matérialisme historique prête 
le flanc à un grief non moins grave en infirmant ou en affai- 
blissant le rôle de la volonté et de l'action individuelles. 
Par son dédain du devoir et de la justice, par sa négation de 
tout idéal, son déterminisme confine si étroitement à l'au- 
tomalisme, que, pris au mot, il dispenserait l'homme 
d'efforts utiles et méritoires. Ici même, apparaîtront les plus 
curieuses inconséquences de la doctrine marxiste. 


(1) G. SOoREL, Les vpolémiques your l'interprétation du marrisme (Revue 
internationale de sociologie, 1900). 
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Il y a en Marx deux personnages : un Marx à tendances 
morales et un Marx qui s'étudie à n'en point avoir. Le pre- 
mier nourrit, au fond du cœur, un vif attachement pour la 
justice et l'égalité; il est homme de sentiment et, de plus, 
ardent révolutionnaire. Le second, épris de la dialectique 
hégélienne, professe le culte de la froide logique et de l’im- 
passible raison; il se pique d'être homme de science. Et 
celui-ci exerce sur celui-là une continuelle surveillance ; 
malgré quoi, la sensibilité véhémente de l’homme de passion 
échappe par sursauts à l'insensibilité voulue du penseur. 
De là ce dualisme de ton et même cette contradiction d'esprit 
si souvent relevés dans l’œuvre du maître socialiste. C'est 
en vain qu'il se raidit dans une attitude indifférente : oubliant 
soudain l’impartialité scientifique dont il s’est fait une loi, le 
révolté se dresse, l'invective à la bouche, contre les iniquités 
sociales. Ces deux êtres en un même homme, qui font effort 
pour se soustraire l’un à l’autre, nous expliquent pourquoi 
les exégèles sont en si profond désaccord sur le caractère 
philosophique de sa doctrine, les uns refusant à Marx toute 
idée de justice, tandis que les autres lui en font honneur 1). 
Insistons sur cette antinomie. 

Visiblement Marx s'est fait une règle de ne jamais prêcher 
la justice et l'égalité sur le mode saint-simonien. Les apos- 
trophes grandiloquentes et les effusions lyriques des socia- 
listes français lui soulèvent le cœur. Condamner le régime 
économique actuel en le confrontant avec un idéal moral, 
n'est pour lui qu'un sentimentalisme fade et suranné; cons- 
truire de loutes pièces, par un effort de pensée, l'ordre 
social nouveau, lui semble une idéologie puérile el vaine. Le 
dialecticien formé à l'école de Hégel a décidé d'opposer la 
science à l'utopie. 


(1) On trouvera, sur ce sujet, une bibliographie très complète dans un article 
intéressant de Pierre MORIDE : Karl Marx et l’idée de justice (Revue d'histoire 
tes doctrines économiques et sociales, 2 année, 1909, p. 176 et 177, 136 et 187). 
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En conséquence, il ne revendiquera aucun droit, il ne 
parlera jamais du devoir ; il n'installera point la justice 
et l'égalité en une cité future dont il serait l'architecte; 1l 
s'interdira même de crier à l'injustice. Il refoulera les 
révoltes du sentiment; il se fermera aux tentations du rêve. 
A l'idéal il opposera les faits. Parlant au seul nom de la 
science, il montrera qu'il est inutile de renverser, de sup- 
primer la société capitaliste, parce qu'elle doit mourir, 
parce que sa ruine est nécessaire et sa disparition inévitable, 
et que, tous les jours, sa décomposition se poursuit sous nos 
yeux avec la rigidité inflexible des évolutions de la nature. 
En deux mots, il inslaurera, dans son œuvre, à la place de 
la justice, l’impérieuse et inexorable nécessité. Et le dialec- 
ticien qu'était Marx s'efforça de le faire comme il se l'était 
promis, — non toutefois sans que l’âme du socialiste révo- 
lutionnaire, qui bouillonnait en lui, ne se soulevât vio- 
lemment, en maintes occasions, contre le capilalisme et ses 
bénéficiaires. 

En ce système, que devient la liberté ? — Elle est réduite 
à peu de chose. Le « devenir social » n'étant plus une éma- 
nation du sentiment de justice, sa réalisation ne peut plus 
être une œuvre de volonté. Comme toules les forces de la 
nature, l'évolution économique se fera d'elle-même, à son 
heure. S'ensuit-il que, s'abandonnant au fatalisme, l’homme 
doive assister les bras croisés, immobile, inerte et résigné, 
au mouvement inéluctable qui précipite, sous ses yeux, le 
cours des choses humaines ? Ne lui reste-t-il qu'à s'incliner 
passivement devant la souverainelé absolue du destin ? 

Sans doute, Marx n'admet point que la bonne volonté, 
servie par une résolution courageuse et persévérante, puisse 
remettre en bonne voie une société que la sottise et la 
méchanceté ont égarée. La liberté humaine n'a pas cette 
puissance de redressement, cette efficacité d'action. Elle 
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n'est point créatrice. Est-elle, pour cela, condamnée au 
quiétisme fataliste? Pas tout à fait. N'oublions pas que, dans 
son Manifeste communiste, Marx a invité les ouvriers, en 
termes enflammés, à soutenir « tous les mouvements révo- 
lutionnaires contre l'état social et politique existant », qu'il 
a pressé le prolétariat d'attaquer « par la force le droit de 
propriété et les conditions de la production bourgeoise », 
que, joignant l'exemple au conseil, il a fondé |’ « Inier- 
nationale » et créé des organisations de combat destinées à 
renverser la bourgeoisie et à conquérir le pouvoir. Il croyait 
donc à l'action. 

Oui, mais il ne croyait à l'action qu'en un certain sens. 
Loin que les événements prennent la direction que la volonté 
humaine se flatte de leur imprimer, cette volonté doit, pour 
être efficace, suivre la direction que le cours des événements 
lui impose. Ce ne sont pas les hommes qui mènent le monde, 
c'est le monde qui mène les hommes. Notre liberté est domi- 
née, conditionnée par les forces naturelles; elle en subit le 
joug, sans pouvoir jamais prévaloir contre elles. Vainement 
l'homme se flatte de maîtriser, à son gré, le torrent de l'his- 
toire; il est vaincu d'avance. 

Alors, dira-t-on, il ne lui reste qu'à se laisser entraîner, 
rouler, submerger par le flot qui passe ? Non, un autre parli 
lui est ouvert : il peut « nager avec le torrent 4) ». Mais qu'il 
ne compte point changer la direction des eaux ; qu’il ne 
songe même pas à remonter le courant : il doit le suivre. 
Comment ? — Passivement, s’il s’abandonne. Activernent, 
s'il sait en profiter. L'indifférence et l'inertie ne sont donc 
pas une nécessité. Le déterminisme marxiste laisse place 
à la volonté et à l’activité humaines, mais d’un seul côté, 
du côté où le fleuve coule, où la vie marche. Il est donné 


(1) GRONBERG, Anton Menger, sa vie et son œuvre (Revue des doctrines écono- 
miques, année 1909, t. II, D. 166). 
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seulement à l'humanité de précipiter, d’alléger, d'abréger sa 
course; elle peut coopérer à l'œuvre du destin : rien de plus. 

Quel encouragement pour les travailleurs assurés de 
suivre la bonne voie, celle que les faits de la vie économique 
ont souverainement tracée ! « Vous êtes sur le chemin qui 
conduit au but, leur crie Marx; marchez, nagez, peinez, 
vous arriverez plus vite ». El quelle doctrine propre à 
frapper la bourgeoisie d'impuissance ! Ses résistances, ses 
réactions seront vaines; on ne remonte pas le courant qui 
emporte la vie. Course au bonheur pour les uns, course à 
l'abîme pour les autres, course forcée, course fatale pour 
lous : voilà le système. 

Il aboutit logiquement à l'irresponsabilité des hommes. 
Le développement hislorique s'opérant par la nécessité des 
choses, qui pourrait-on blâmer ? C'élait une raison pour 
Marx de se faire une loi de la sérénité, de l'impassibilité 
scientifique : a-t-il tenu sa promesse et rempli son dessein ? 
— À moitié. 

Qu'il s'ingénie à donner une explication purement écono- 
mique de la production capitaliste; que, par exemple, faisant 
taire tout sentiment moral, il s'efforce d'analyser le méca- 
nisme de la plus-value, « ce grand secret de la société 
moderne », comme un horloger démonte les ressorts d'une 
pendule ; qu'il s'en tienne aux faits sans déclamer contre 
les injustices; quil traite l'histoire, non comme un cas de 
conscience, mais comme une question de science, — c'est 
à quoi Marx tend avec une visible application. Engels nous 
affirme que tel fut bien son programme . Et de fait, Marx 
s'inquiète moins, dans son analyse du Capital, de flétrir des 
usurpations que de découvrir des lois; et, dans cet esprit, 
il va jusqu’à proclamer que le capitalisme était nécessaire 


(1) ENGELS, Préface de la Misère de la Philosophie de MARX, Paris, Giard, 
1896, D. 11 et 12. 
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pour faire sorlir la société moderne de la société féodale. 
Conséquemment la question sociale est pour lui, non pas 
une queslion morale, mais une simple question de fait, une 
pure question économique (). 

Au resle, la logique de son système interdisait à Marx de 
porter aucun jugement moral sur les hommes et sur les faits. 
Tel qu'il nous le présente, son matérialisme historique lui 
défendait d'apprécier, au point de vue du juste ei de l'injuste, 
la conduite des individus et celle des classes et des sociétés. 
Si les forces de l'économie déterminent la conscience des 
hommes, la liberté s'évanouit et, avec elle, toute respon- 
sabilité cesse. Comment incriminer des gens que la nécessilé 
domine ? Comment reprocher aux riches de vivre leur vie 
de jouissance el d'oisivelé, puisqu'il ne servirait à rien de la 
changer ? La bourgeoisie n'est pas plus coupable des iné- 
galités sociales, que l'orage et le torrent des ruines qu'ils 
sèment sur leur passage. Comment relèveraient-ils de la 
morale, ceux qu'on proclame les serviteurs forcés du 
destin? S'il était impossible que la société moderne se 
libérât des entraves de la féodalité sans l’évolution capi- 
taliste, comment faire un crime aux capitalistes du rôle qu'ils 
jouent ? Une nécessité finalement bienfaisante les ayant fait 
ce qu ils sont, ils remplissent la fonction même que le cours 
inévitable des choses leur prescrit et leur impose. 

Marx a souscrit d'avance et solennellement à celte 1irres- 
ponsabilité que son déterminisme commande. Dans la pré- 
face du Capital, on lit cette déclaration de principes : « Je 
n'ai pas peint en rose le capitaliste et le propriétaire foncier. 
Mais 1l ne s’agit ic1 des personnes, qu'autant qu'elles sont la 
personnification de catégories économiques, les supports 
d'intérêts et de rapports de classes déterminées. Mon point 


(1) En ce sens, SOREL, Superstition socialiste (Devenir social, novembre 1897, 
p. 734 et 739); — CROCE, Matérialisme historique, Paris, Giand, 1901, p. 164. 
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de vue, d'après lequel le développement économique de la 
société est assimilable à la marche de la nature et à son 
histoire, peul, moins que tout autre, rendre l'individu res- 
ponsable de rapports dont il reste socialement la créature, 
quoi qu'il fasse pour s'en dégager 4 ». Cette absolution géné- 
rale innocente les capitalistes bourgeois et même les capi- 
talistes socialistes, en leur fournissant (à ces derniers sur- 
toui) un prétexte commode pour conserver leur fortune sans 
scrupule et sans remords, puisqu'ils la détiennent en vertu 
d'une loi de nature à laquelle nul d'entre eux ne saurait se 
soustraire. 

Si catégorique que soit cette déclaration d'irresponsabilité 
individuelle, on a voulu réhabiliter Marx malgré lui, et l'on 
a soutenu contre lui-même que sa doctrine n'était pas d'un 
« amoralisme » absolu; que ses démonstrations tendent à 
prouver non seulement la marche des faits, mais aussi les 
vices d’un régime, à établir non seulement la nocivité, mais 
encore l'iniquité du mode de production capitaliste ; que 
« tous ces termes, comme dit M. Viliredo Pareto : plus-value, 
surtravail, degré d'exploitation du travail, sont calculés 
pour jeter le blâme, par association d'idées, sur le capitaliste 
qui usurpe cette plus-value, qui contraint à ce surtravail, 
qui exploite de la sorte l'ouvrier »; qu'à cet effet, le Capital 
est semé d'attaques violentes contre l'ordre économique 
actuel et même de jugements exterminateurs contre les 
« filouteries », les « vols », les « exactions monstrueuses » 
de la classe capitaliste ®. Et, de fait, 1l semble bien que, 
malgré ses protestations d'impassibilité scientifique, Marx 
ait voulu établir, dans ce livre fameux, que le revenu capi- 
talisie repose sur l'exploitation de la classe ouvrière, c'est-à- 
dire sur la spoliation et l'injustice ®). Et s'il dénonce un vol 


(1) Manx, Le Capital, liv. I, trad. Roy, D. 11. 
(9) Vilfredo PARETO, Les systèmes socialistes, Paris, Giard, 1902, t. I, D. 355. 
(3) MARXx, Le Capital, trad. Roy, p. 100-104, 130, 158, 905, 204, 315-395, 340. 
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dans la production capitaliste, n'est-ce point même qu'il 
espère que les prolétaires verront (ce qu'ils n’ont point man- 
qué de faire) un voleur dans le bourgeois capitaliste ? Quand 
il le compare au vampire « qui s'engraisse en suçant le sang 
des autres », à1l ne pouvait croire que les ouvriers innocen- 
teraient le capitaliste pour cette raison qu'obéissant à une 
nécessité de nature, celui-ci n’a, comme le vampire, rien 
à se reprocher. Ils pourraient d’ailleurs lui répondre : « L'un 
et l’autre sont irresponsables, soit; ils n'en sont pas moins 
cruels et dangereux. Ecrasons-les ! » 

Vainement Karl Marx, interrompant le tableau lugubre 
qu'il trace du régime actuel, se défend d'attaquer et de flétrir 
les personnes : « Il est vrai qu'à prendre les choses dans 
leur ensemble, cela ne dépend pas de la bonne ou mauvaise 
volonté du capitaliste individuel. La libre concurrence 
impose aux capitalistes les lois inmanentes de la production 
capitaliste comme lois coercitives externes 4) ». Vainement 
l'observateur scrupuleux se réveille par instants pour im- 
poser silence aux indignations du révolutionnaire. Quelques : 
pages plus loin, l'homme de passion, échappant de nouveau 
à la surveillance de l'homme de science, se répand en ironies 
cinglantes, en flétrissures violentes contre les hommes et 
les choses. Aussi Bourguin a pu écrire : « Malgré tout le 
soin apporté par Karl Marx à bannir de sa volumineuse 
critique le mot de justice, l'idée en est tellement nécessaire 
et inhérente à l'humanité, qu'elle transparaît à travers les 
phrases el qu'elle jaillit, à cerlains moments, en dépit des 
efforts faits pour l'exclure ® ». 

On a voulu expliquer autrement ces oppositions d'esprit, 
en disant que Marx s'étail proposé, dans ses œuvres, un 


(1) MARX, ibtd., D. 116. 
(2) BOURGUIN, Des rapports entre Proudhon et Marx (Revue d'économie 
politique, mars 1693, p. 200). 
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double but : d'abord fournir aux socialistes une méthode de 
polémique, des armes de combat propres à affaiblir la bour- 
geoisie, et ce fut l'objet du Manifeste communiste de 1818 
où les violences de langage abondent ; puis, tout en leur 
proposant de bons arguments contre le régime capitaliste, 
les mettre en garde contre l'utopie, les prémunir contre les 
illusions enfantines des révolutionnaires français qui s’ima- 
ginaient qu'on peut « forcer la marche des événements par 
une puissante volonié guidée par une imagination créatrice 
très riche © ». De là ces averlissements contenus dans la 
préface que Marx mit, en 1859, à sa Critique de l'économie 
polilique : « Üne formation sociale ne disparaît jamais avant 
que ne se soient développées loutes les forces productives 
qu'elle est capable de renfcrmer... De nouveaux rappuris de 
production d'un ordre plus élevé ne viennent point prendre 
la place des anciens avant que leurs conditions matérielles 
d'existence n'aient mûr dans le sein de l'ancienne société. 
L'humanité ne se pose jamais de problèmes qu'elle ne peut 
pas résoudre; car, si l'on regarde les choses de près, on 
s'aperçoit qu'un problème éclot seulement là où les condi- 
lions matérielles de sa solution existent déjà, ou sont, tout au 
moins, engagées dans le processus de leur devenir ». Marx 
écrira plus tard dans le Capital : « Le problème éclot simul- 
tanément avec les moyens de le résoudre ». 

Ainsi donc, des arguments de propagande el de combat 
d'une part ; el de l'autre, des conseils. de prudence, de 
patience; et cela même en insufflant au part socialiste une 
confiance absolue dans un avenir qui se fait nécessaire- 
ment sous ses yeux et à son profit : voilà qui expliquerail 
les variables aspects de l'œuvre marxiste. À quoi M. Georges 
Sorel ajoute : « Celte sophistique a eu de grandes consé- 


(1) Georges SOREL, Préface de l'Interprétalion économique de l'histoire par 
SELIGMAN, Paris, Rivière, 1911, p. XIV-XVIII. 
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quences, car les révolulionnaires ont pu, grâce à clle, faire 
prendre pour des vérilés certaines des vues problématiques 
sur l'avenir ». 

À ce compile, en parlant de Marx, ce n'est plus dualité, 
mais « duplicité » qu'il faudrait dire. M. Sorel ne recule 
pas devant le mot; et de cette duplicité, « que sa situation 
d'agilateur populaire a, plus d’une fois, imposée à Marx », 
il trouve une preuve, un « aveu » même, dans la préface 
qu Engels écrivit en 1884 pour la Misère de la philosophie. 
Après avoir affirmé que Marx fondait seulement ses idées 
socialistes sur « la ruine nécessaire du mode de production 
capitalisie », Engels ne trouve pas mauvais qu'on trouble 
« les bons sentiments du brave bourgeois », en lui montrant 
que le profit est une violation des principes de justice ). 

Que, dans l’arrière-pensée de Marx, ce dualisme d'esprit 
cache une duplicité d'intention, c'est possible ; mais, pour 
qui s'en lient à la doctrine, il reste qu'elle oscille entre deux 
courants. Certes, le dialeclicien qu'était Marx n'attend 
point l'avènement du socialisme d'une transformation 
morale des hommes, c'est dans l’évolution des forces éconu- 
miques qu il met toute sa confiance. Les hommes ne feront 
pas la révolution sociale, elle se fera, elle se fait. Mais dans 
quel sens ? Dans un sens « communiste ». Et prenez garde 
qu'ici l'idéologie reparaït, cette idéologie que Marx voulait 
mettre à mal. Marx a un idéal communiste ; et cet idéal 
d'égalité, c'est l’homme de sentiment qui le propose, qui le 
suggère à l'écrivain dont l’orgueil se flatie de faire figure 
de savant. Ainsi l'impassibilité voulue du critique s'échaufle 
et se volatilise à la flamme de l'esprit révolutionnaire ©. 

En somme, Marx ne veut pas, de propos délibéré, croire 
à l'influence des idées de droit et de justice; il ne veut pas 


(1) Georges SOREL, préface déjà citée, D. XXI, XXVII et XXVII. 
(9) WOLTMANN, Der historische Materialismus, Düsseldorf, 1900, p. 209. 
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sacrifier à ces idéologies sentimentales. Et pourtant, malgré 
la surveillance qu'il exerce sur sa plume, il ne parvient pas 
à arracher de son esprit et de son cœur tout idéal. Il lui 
échappe des cris de colère contre l'iniquité, et du même coup 
il confesse la liberté et la responsabilité humaines. Il appelle, 
il annonce, 1l prophétse le communisme de la production, 
el du même coup il proclame sa foi en un avenir meilleur. 

À la vérilé, nul ne peut s'affranchir d’un certain idéal de 
justice et de liberté. Il nous est impossible de vivre sans idées; 
el, parmi ces idées, 1l en est qui nous sont particulièrement 
chères ; el, quoi que nous fassions, ces idées-mailresses 
deviennent des forces directrices qui nous sollicitent et nous 
mènent, ou mieux des lumières sur lesquelles nous dirigeons 
notre marche et nous réglons notre pas. Un homme sans 
quelque idéal est un homme incompréhensible. Cela est vrai 
surtout de l’idée de justice, qui est le levier le plus puissant 
du progrès social. Pas une amélioration qui ne se fasse 
dans les lois et dans les mœurs sans se couvrir du manteau 
de la Justice; pas une revendication qui ne se présente aux 
hommes sans revêtir et parfois sans usurper les couleurs de 
la Justice. Il suffit de la déployer au-dessus des foules comme 
un drapeau, pour les enlrainer vers les nouveautés dési- 
rables ou périlleuses. L'idée de justice est, au premier chef, 
une idée-force. 

A ceux qui lisent Marx, son dualisme d'esprit saute aux 
yeux. Bien qu'il fasse profession de ne croire ni à la liberté 
ni à la justice, l'écrivain socialisie ne peul se défendre Jjus- 
qu'au bout de faire appel et, par conséquent, de rendre 
hommage à la justice et à la liberté. Nous n'aurons pas de 
peine à démontrer que, dans son système, cetle attitude 
double est une double inconséquence; qu'il n'a le droit de 
s’en prendre avec indignation n1 aux hommes n1 aux classes; 
que le capitalisme, tel qu'il le comprend, ne lui permet de 
parler ni d'injustices individuelles, ni d'injustices sociales. 
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Ün premier point certain, c'est que Marx n'observe guère 
l'impartialité, du savant. Se réclamant de la science, il n’en 
manifeste n1 la réserve n1 la sérénité. Il pouvait « ohjectiver » 
son analyse de la production capitaliste en évitant soigneuse- 
ment de prendre parti pour ou contre elle, en distinguant 
strictement, à cet effet, la morale de l'économie. Mais, au 
lieu qu'il se contente d'expliquer le capitalisme sans le jus- 
üfier ou l'incriminer, ce qui serait la seule attitude d'un 
observateur désintéressé, les expressions qui fourmillent 
sous sa plume laissent percer l’amertume et la réprobation. 

Et ce manquement à l'impartialité scientifique entache la 
critique marxiste d'une contradiction grave. Pourquoi s'en 
prendre aux hommes, aux capitalistes, aux bourgeois, d'un 
état de choses qu'ils n'onl point créé ? Si vraiment ils n'en 
sont pas les auteurs responsables, de quoi sont-ils cou- 
pables ? De même que les forces de la nature profitent aux 
uns et nuisent aux autres, il est inévitable que la société 
actuelle fasse des heureux et des malheureux, que les riches 
en jouissent et que les pauvres en souffrent. À qui la faute ? 
À personne. 

Qu'on n'objecte pas que la production capitaliste partage 
la société en classes rivales et laisse survivre en chacune 
d'elles une « idéologie morale », au nom de laquelle chaque 
homme a le droit de porter un jugement de justice sur ses 
semblables. « Un intellectuel pénétré des idées proléta- 
riennes » comme l'était Marx, a-t-on dit, n'a pu « s'évader 
du milieu social » qu'il avait élu; et, par suile, il élait naturel 
qu'il jugeàt le salariat avec l'esprit de classe des ouvriers, 
ses frères d'adoption (). 

Nous répondrons que cette « idéologie morale », Marx 
l'a raillée, condamnée; qu'il l'abandonne, avec un dédain 


(1) Pierre MORIDE, Karl Marx et l'idée de justice (Revue d'histoire des 
doctrines économiques et sociales, % année, 1909, p. 180). 
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méprisant, au sentimentalisme sonore et larmoyant des 
socialistes français de 1848; qu'ayant la prétention de faire 
œuvre de science, 1l entend précisément s'évader des contin- 
gences humaines, s'élever au-dessus des préjugés et des 
jugements de classe en dressant sur la vie et sur l'histoire le 
déterminisme souverain des forces économiques. Après cela, 
Marx na plus le droit de parler de justice et de liberté; 1l ne 
peut plus invoquer l’une et l’autre contre les individus, n 
même contre la classe bourgeoise ou la société capitaliste. 

Et pourtant, contre la bourgeoisie et contre la société, 
sa passion révolulionnaire se débride et se soulage abon- 
damment en récriminations violentes. Bien que la bour- 
geoisie ait été un agent de progrès et de lumière, elle doit 
disparaître par ce qu'elle n'est plus qu'un agent de vexation 
et d'iniquité. Sa raison d’être fut d'éclairer, de civiiser, — 
Marx le reconnaît, — mais en même temps elle usurpe, elle 
exploite, elle opprime. Et l'écrivain socialiste étend à la 
société tout entière le discrédit et la réprobation dont il 
frappe la classe capitaliste. « Civilisation scélérate, légis- 
lation criminelle », sont des mots qui reviennent fréquem- 
ment sous sa plume (1). Si « le capital sue le sang et la boue 
par tous les pores », quel est le coupable ? — Le régime 
capitaliste, la société capitaliste. 

Cette condamnation morale, Marx a-t-il le droit de la 
prononcer contre la classe bourgeoise ou contre la sociélé 
tout entière ? — Pas plus qu'il n'a le droit de la fulminer 
contre les individus. Etant donné le délerminisme écono- 
mique, la production capitaliste n'implique ni vol ni voleurs; 
quoi qu'on en dise "), l'irresponsabilité couvre Ja classe capi- 
laliste tout comme le capitaliste bourgeois. Comment la 


(1) Voyez notre étude critique sur La lutte des classes en 1848 et le 18 bru- 
maire de Louis Napoléon par Karl MARX. 
(2) Pierre MORIDE, ibid., p. 1#0-181, 188-189. 
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classe qui n'est qu'un groupe, un ensemble, un total, serait- 
elle coupable si les individus qui la composent ne le sont 
pas ? Comment la sociélé qui n’esl qu'une généralité, une 
entité globale, qui n'a d'activité, de réalité vivante que par 
les membres de chair et de sang qui la constituent, serait- 
elle incriminable et condamnable si les individus ne le sont 
pas ? Prise dans sa totalité, la nature pourrait-elle être 
‘ réputée responsable et jugée criminelle, alors que les forces 
aveugles el les espèces carnassières, qui la composent, sont 
mises, par leur irresponsabilité même, hors la loi morale ? 

Dans un système où les « forces matérielles de la pro- 
duction » mènent le monde et font l’histoire, la responsabilité 
du présent et de l'avenir n'incombe plus aux hommes consi- 
dérés soit individuellement, soit collectivement. Dans un 
système où la révolution doit se produire nécessairement, 
éclater inévitablement, il n'v a plus de place pour la liberté 
ni partant pour la responsabilité. Dans un système où, 
comme dit Marx, « le développement de la société est assi- 
milable à la marche de la nature et à son histoire », la justice 
est un vain mot et l'injustice un non-sens. 

Toutes les condamnations morales tombées de la plume 
de Marx sont donc des distractions de polémiste ou des 
mconséquences de révolté : distractions et inconséquences, 
conclurons-nous, qui ont déterminé dans sa construction 
systématique une large fisstire. par où son matérialisme his- 
torique se vide de toute logique déterministe. 

Bien plus, après avoir affirmé ou insinué, en plusieurs 
passages, que la lutte des classes est soumise à l’action des 
« forces productives matérielles », Marx, ailleurs, inter- 
vertit l'ordre des facteurs. Ainsi, dans le célèbre Manifeste du 
Parti communiste, Marx et Engels ont fait cette déclaration 
de principes: « L'histoire de la société qui a existé jusqu'ici, 
c'est l’histoire d’une lulie de classes ». Et dans la Misère de 
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la Philosaphie, Marx attribue à cette lutte de classes tout 
le développement des forces productives; il fonde sur cet 
antagonisme universel, comme sur une assise première, tout 
progrès, toute civilisation. Voici un texte catégorique : « Au 
moment même où la civilisation commence, la production 
commence à se fonder sur l'antagonisme des ordres, des 
élats, des classes, enfin sur l’antagonisme du travail accu- 
mulé et du travail immédiat. Pas d'antagonisme, pas de 
progrès : c'est la loi que la civilisation à suivie jusqu'à nos 
jours. Jusqu'à présent, les forces productives se sont déve- 
loppées grâce à ce régime de l'antagonisme des classes & ». 

Cela étant, une discordance choquante éclate dans la 
pensée marxiste. D'une part, Marx nie que la liberté, la 
volonté, l'activité humaine soit pourvue d'eflicacité déter- 
minante sur les directions de la vie économique ; d'autre 
part, 1l affirme que la lutte des classes, c’est-à-dire la concur- 
rence des hommes, est la condition première, le ressort 
suprême, la loi même de l'histoire. Ou l'évolution écono- 
mique, pareille au cours immuable des astres, poursuit sa 
marche nécessaire en dehors de toute influence humaine ; 
ou bien les forces productives et les directions sociales 
peuvent être modifiées, en quelque sens que ce soit, par 
l'action directe des classes, par la prépondérance de l'une 
et par la subordination des autres ®. Entre ceci et cela, pas 
d'accord possible : l'antinomie est flagrante. 

Le marxisme fournit donc lui-même des armes contre son 
propre déterminisme matérialiste. Au fond, qu'est-ce que 
la lutte des classes, sinon un ferment de vie, un principe de 
combat, qui relève de l'activité volontaire et raisonnée, et, 
comme lel, inflige une contradiction très nette à ce prétendu 


(1) Marx, Misère de la Philosophie, Paris, Giard et Brière, 1896, p. 80. 
(2) Eugenio RIGNANO. Le Matérialisme historique, Bologne, Nicola Zanichelli, 
1908, D. 14-16. 
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destin, aveugle et sourd, qui mènerait impérieusement le 
monde ? Qu'est-ce que l'esprit de classe, la conscience de 
classe, sinon un sentiment de révolte contre les fatalités 
économiques et, par suile, un vague sentiment d'idéal qui 
se dresse contre les réalités du moment pour les modifier, 
les corriger au profit d'un groupement d'intérêts et d’acti- 
vités ? Ainsi donc, en même temps que Marx s'efforce de 
s'enfermer dans une indifférence hautaine pour les souf- 
frances réputées inévitables qu'implique le devenir social, 
il ne peut s'empêcher de protester, (le lutter contre l'inexo- 
rable ironie des choses ; en même temps qu'il proclame 
l'impitoyable nécessité de l'évolution humaine, il crie au 
prolétariat de s'unir et de travailler au triomphe de ses 
revendications, comme si l’homme était maître de sa 
destinée ! 


$ III 
Négations. 


Quelle est, somme toute, la part faite par le déterminisme 
marxiste à la liberté el à la volonté ? — Minime ou nulle, 
suivant les cas. S'il est permis aux hommes de coopérer 
à l'évolution nécessaire qui les emporte, il ne leur est pas 
donné d'en arrêter ou d'en remonter le cours. Autrement 
dit, s'ils voient d'un œil favorable la marche des choses, 
libre à eux de s'y mêler, de s'associer à la force irrépressible 
qui entraîne la société. Inévitable est la révolulion; mais il 
appartient à la volonté ouvrière d'en avancer l'heure, d'en 
faciliter l'issue. Suivant une comparaison souvent citée, les 
prolétaires sont « les accoucheurs de la société communiste 
à venir »; à eux « d'abréger la période de geslalion, 
d'adoucir les maux de l’enfantement »; dans la métamor- 
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phose qui s’accomplit, ils peuvent jouer le rôle de collabo- 
rateurs du Destin. 

Et les autres ? les possédants, les bourgeois, les capita- 
listes ? Leurs efforts sont vains, leurs résistances inutiles. 
Toute volonté de réaction est frappée d’impuissance. Pour 
les riches, rien à faire que laisser faire. Condamnés à dis- 
paraître, ils disparaîtront. Doctrine admirablement faite 
pour enflammer l'ardeur des uns et paralyser l’action des 
autres ! Vainqueurs et vaincus sont connus d'avance. La 
liberté et la volonté des riches ne peut rien contre la marée 
qui monte. Îl n’est que celles des travailleurs qui, étroite- 
ment unies dans un « effort collectif », et appuyant d'une 
formidable « pression de classe » les inéluctables pressions 
de la force économique, feront œuvre de progrès et de vie "). 

Pour en revenw au déterminisme, est-ce bien être libre 
que de ne pouvoir choisir sa route, descendre ou remonter 
le fleuve, se diriger à droite ou à gauche, alterrir en amont 
ou en aval? Est-1l donc libre celui dont le choix est aboli et la 
volonté enchaïinée ? Car le lambeau de liberté qui nous est 
laissé ne peul s'exercer que dans le sens de l'évolution; el 
cette évolution n'est pas l'œuvre de notre libre activité. Elle 
nous pousse, elle nous roule, elle nous submerge à la 
manière des grandes marées auxquelles nulle force humaine 
ne résiste. Et nous arrivons à ceci, que l'évolution se ferait 
contre la volonté de ceux qui la combattent en aveugles el 
sans la volonté de ceux qui la suivent avec allégresse. Vrai- 
ment, dans ce système, il n’y a point de place pour la liberté, 
puisque l'évolution se fait sans notre libre concours et que 
tous nous la subissons, les uns dans la joie, les autres dans 
la peur et les gémissements. Le passant auquel un voleur 
demande le revolver au poing : « La bourse ou la vie », n'est 


(1) MARX, Le Capital, trad. Roy, p. 11 et 130. 
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pas plus libre que la société à laquelle Marx crie aussi 
impérieusement : « Marche ou meurs ! » Ce déterminisme 
catégorique ne nous laisse qu'un semblant de liberté. Faut-il 
le prouver ? 

Avec la plupart des hommes de son temps qui se piquaient 
de science, Marx regardait la vie humaine comme un pro- 
duit semblable à toute autre chose, c'est-à-dire comme un 
phénomène déterminé par certaines conditions nécessaires, 
phénomène qui apparaît quand elles concourent et qui dis- 
paraît lorsqu'elles s'évanouissent. Cetle doctrine est très 
simple : en dehors des principes et des formules de la phy- 
sique, de la chimie et de la biologie, tout est vain simulacre, 
sans consistance ni réalité. L’être n'appartient qu'à la force 
matérielle : pensée, conscience, volonté, liberté, sont compa- 
rables à ces nuances légères et trompeuses qui se jouent à 
la surface des eaux. Tout ce qui dépend de la nature est 
nécessaire. Avec ses méthodes infaillibles, la science a percé 
à jour le néant des prétendues puissances spirituelles de 
l'âme et du sentiment. 

Et Marx, en philosophe matérialiste qu'il était, a très bien 
vu les conséquences logiques de ce déterminisme universel. 
Si le monde psychologique est soumis à toutes les conditions 
qui gouvernent le monde physique, il n'y a que des lois 
naturelles et point de lois morales. Si l'intelligence, le sen- 
timent, la volonté, sont des produits qu’une série étroitement 
enchaînée de forces suscite en tout homme, il n'y a plus de 
personnalité, plus de liberté, plus de responsabilité, plus 
de justice, plus d’injustice, plus de bien, plus de mal. 

Plus de personnalité : l'individu est le jouet des puissances 
extérieures qui le dominent et l’actionnent. Le moi intime 
qui constitue le propre de l'homme, où s'alimente la cons- 
cience et sur qui se fonde ce sentiment de maîtrise de soi- 
même dont procède toute dignité humaine, n'est plus qu'un 
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mouvement reçu, une force transmise, que nous subissons 
à la manière du fleuve qu'entraîne la pente ou de l'arbre que 
courbe le vent. 

Plus de liberté, plus de responsabilité : une activité à 
laquelle le choix est interdit entre ceci et cela, qui est 
condamnée à suivre son chemin sans pouvoir en changer, 
à vivre sa vie sans pouvoir la faire, ne peut être tenue pour 
meilleure ou pire que les autres. Toule< étant également 
déterminées, sont également fatales. Impossible d'attacher 
à l’une un jugement de mérite et de louange, à l'autre un 
jugement de démérite et de blâme. Elles se valent: Qui parle 
de responsabilité exprime l'imputabilité à quelqu'un, en 
bien ou en mal, des actes qu'il accomplit : ce qui suppose 
un agent conscient et libre. Mais du moment que l'individu 
n'est que ce que la société le fait, comme la société elle- 
même n'est que ce que l'ont faite les « forces matérielles de la 
production », les impulsions qui le meuvent, il les reçoit du 
dehors; emporté par de puissants courants, il n'est mora- 
lement qu'un jouet, un rien à qui rien ne saurait être imputé. 

Plus de bienfaisance ou de malfaisance : \arx s'en est 
rendu compte. La distinction du bien et du mal suppose 
une double conception d'ordre et de désordre, entre 
quoi l'esprit el la volonté puissent librement choisir, 
évitant l'un, recherchant l'autre. Mais si celte option réflé- 
chie nous est interdite, ne pouvant à notre gré fuir le mal 
et faire le bien, comment aurions-nous le devoir de nous 
soumettre à ce qui est bien, de nous abstenir de ce qui est. 
mal ? Plus de loi morale ayant pour objectif la perfection de 
l'individu et intervenant dans la vie intérieure de chaque 
jour pour l'élever et l'ennoblir. Les notions de justice et de 
devoir deviennent quelque chose d'essentiellement éphémère 
et instable qui, variant suivant les temps, les peuples et les 
classes, s'effondre et disparaît dans le relalif et le provisoire. 
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Admettons même que nous puissions, comme Marx l'en- 
seigne, découvrir, par un effort d'intelligence, la direction 
où le vent nous pousse, où la marée sociale nous entraîne, 
— que ce soii vers le port ou vers l’abîime, — nous n'y 
pouvons rien, rien seulemenl que suivre le flot qui monte. 
Qu'est-ce donc qu'une pareille doctrine, sinon, comme on 
l'a dit, de l'aulomalisme lucide ? À ce compte, l'homme peut 
être défini : une girouelte qui aurait conscience du vent 
qu'elle reçoit et du mouvement qu'elle subit. 

Ces négations ont de terribles conséquences. Alors il faut 
renoncer à ce qui est courage, honneur, juslice, indépen- 
dance. Plus moyen de jouer dans le monde le rôle d'homme 
libre. Emettre une idée, défendre un principe, proclamer 
une foi, sont des attitudes impossibles; choisir son chemin, 
faire sa destinée, tenir tète à la mauvaise fortune, sont des 
présomptions d'enfant. La force est reine absolue; tous Îles 
hommes sont assujettis à ses décrets. Voilà donc l'idole 
sur son autel : devant la puissance économique et sociale 
de cette divinité aveugle et sourde, les chétifs individus que 
nous sommes doivent incliner lout ce qui les grandit à leurs 
propres yeux, mérites et vertus, liberté et responsabilité, 
lout ce qui constitue la dignité de la personne humaine. On 
comprend que, devant ce néant, l'homme de sentiment qui 
persistait, qui survivait en Marx, ait pris souvent sa 
revanche contre le philosophe matérialiste, contemptleur de 
l'individu et adorateur de l’inexorable Destin. 


$ IV 
Corrections et réactions. 


Par ce qui précède, on a pu constater combien le 
déterminisme marxiste se rapproche de cette thèse à la 
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mode d'après laquelle tous les êtres, en vertu de la sourde, 
obscure et lente évolution générale qui les anime, aspirent 
au bien, conspirent au mieux, tendent nécessairement à 
l'amélioration, au perfectionnement, c'est-à-dire au progrès. 
Ainsi l'avènement du prolctariat nous est présenté par 
Karl Marx comme l'issue inévitable de tous les antagonismes 
actuels. Nous allons vers le communisme de l'avenir, comme 
les Hébreux, sur l'ordre de Jéhovah, marchaient vers la 
Terre promise. Il y a dans cet optimisme révolutionnaire 
une sorte de messianisme laïcisé. N'oublions pas que Marx 
était Juif. 

Mais cette foi dans le triomphe du communisme et dans 
le règne du prolétariat, n'est qu'une hypothèse qui n’a rien 
de scientifique; elle est une déviation de la théologie, une 
sorte de dogme que l'on proclame sans le démontrer, et un 
dogme surnaturel, puisque ni les lois de la logique ne l'éta- 
blissent, n1 les lois de la nature ne lc contiennent. En outre, 
ce fatalisme nous décourage de l'effort et de l'action, en 
cela même qu'il nous assure plus fortement de l'avenir. Ces 
deux aspects du marxisme expliquent à la fois le succès qui 
l’accueillit à ses débuts et la défaveur finale en laquelle il 
est rapidement tombé. | 

Tout d'abord, la prédiction de l'avènement prochain ei 
inévitable d'un régime économique sans exploiteurs ni 
exploités a servi admirablement la cause du socialisme, en 
inspirant aux masses ouvrières une confiance absolue dans 
les destinées du prolétariat. La foule aime les affirmalions 
catégoriques el les solutions nelles; elle ne se laisse prendre 
qu'aux doctrines qui lui désignent un but précis et un avenir 
certain. Vienne un prophète, un apôtre, qui lui dise : « Sois 
tranquille, cela arrivera; j'en suis sûr » : elle le suivra. Dès 
qu'elle croit en lui, elle marche avec lui. Marx avait très bien 
vu que ce qu'il faut au socialisme, -ce sont des fanatiques. 
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Qu'importe que la doctrine soit fausse, pourvu que les 
masses la croient vraie ? Les meneurs eux-mêmes finissent 
par ne point douter de l'exactitude de leurs systèmes, de la 
réalisation de leurs prophéties. Enfoncés dans leur rêve, 
inaccessibles à la critique, ils ont la foi. Quelqu'un a écrit : 
« Le socialisme est un christianisme sans Dieu ». Les sages 
trop circonspects n'ont point l'oreille des multutudes. Pour 
conquérir la foule, il n’est que de flatter ses ambitions el ses 
convoilises en lui promeltant, à date prochaine, l'échéance 
de la révolution depuis si longtemps attendue. El, précisé- 
ment, l’annonciation que Marx préchait avec une autorité 
hautaine et tranchante, fixait à bientôt l'ouverture néces- 
saire, irrémissible, inéluctable, du paradis rêvé. Comment 
le prolétariat conscient ne l'aurait-il pas écouté et suivi ? 

Puis, peu à peu, le désenchantement est venu. Marx avait 
prédit que le XIX* siècle ne s’achèverait point sans que la 
révolution ait renouvelé le vieux monde ; et le XX° siècle 
s'est ouvert par la plus merveilleuse apothéose de la pro- 
duction capitaliste que l'on püt rêver. En même temps, la 
critique qui ne respecte rien, s'est acharnée à fouiller sans 
pitié l'œuvre de Marx, comme un enfant curieux éventre son 
polichinelle. Vainement les disciples exaspérés crièrent au 
_ sacrilège : les hommes de pensée libre se détournèrent du 
« maître », comme les dirigeants du prolétariat s'étaient 
détournés du « meneur ». 

Quelles sont les raisons de ce discrédit et de cel abandon ? 
— Après les lassitudes et les déceptions d’une vaine attente, 
la principale consiste en ceci, que le fatalisme marxiste esl 
une doctrine de rêve et de paresse. 

Si le développement hisiorique est inéluctable, qu'avons- 
nous besoin d'y intervenir ? Laissons faire la nécessité des 
choses. Si, comme l'a écrit Marx, les problèmes ne se posent 
devant les hommes qu'au moment où leur solution est inévi- 
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lable, à quoi bon s’efflorcer d'améliorer le monde et de cor- 
riger la vie ? Attendons. Le temps est le grand maître. De 
toute manière, le sentiment moral et l'idéalisme individuel 
sont de peu de conséquence. Inutile de chercher quelle est 
la meilleure organisation sociale; inutile de s'acharner à la 
poursuile el à la réalisalion d’un idéal @): inutile de s'épuiser 
en frais de propagande et en efforts d’apostolat. Le monde 
va toul seul, l'avenir se fait tout seul. 

Le néo-marxisme lui-même a reculé devant celte conclu- 
sion logique. Effrayé de l’ « amoralité » et de la « fatalité » 
du matérialisme économique, il revendique aujourd'hui le- 
droits de la conscience humaine, refusant aux plus humbles, 
aux plus faibles, « tout droit à l'inaction et à l'indiffé- 
rence (? ». Mais cet amendement honorable tire du marxisme 
un principe d'énergie el une force de verlu qu'il n’a point 
en pure logique. 

Sans doule, une certaine attilude agissante n'esl pas en 
opposilion irréduchble avec le matérialisme historique : ce 
que celui-ci refuse d'admettre, c'est moins la puissance de 
l'idée, que sa généralion spontanée, que son « autogénie ». 
L'idée, s'il faut l'en croire, est un produit des conditions 
sociales du moment ; elle naît de certaines circonslances 
données de temps et de lieu. Elaboration mystérieuse des 
matériaux qui l'enveloppent, la pensée, comme dit M. Grop- 
pali, est « un reflet mental des choses qui se déroulent en 
dehors de notre activité ». Mais, cela fait, loin d'être une 
ombre inerte, sans énergie, qui épouse servilement la réalité 
dont elle est née, celte pensée est « un centre de forces 
vives qui, déterminé, détermine à son tour certains chan- 
gements dans le milieu même d'où il a tiré sa raison d'être ». 

(1) Cf. G. PLEKAHNOF, Beîtrage sur Geschicte des Materialismus Holbach, 
Helvetius, Marx, Stuttgard, 1596. 


(2) Casimir DE KELLÈS-KRAUZ, Annales de l'Institut international de socio- 
logie, années 1900 et 1901, t. VIII, p. »9. 
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Ainsi donc, en niant la spontanéité de l’idée, on reconnaîl 
son efficacité de réaction sur les conditions sociales qui l'ont 
enfantée. L'idée serait comparable à un enfant qui aurait 
le pouvoir de transformer ceux-là même dont il a reçu la 
vie ! C'est pourquoi, dit-on, le socialisme a le droit d’agiter 
son idéal communiste comme un « étendard de bataille », et 
d'encourager les prolétaires à s'unir pour « accélérer » la 
socialisation des instruments de production. 

Reste pourtant que le marxisme, ainsi éclairei et amendé, 
réduit à peu de chose le rôle de l'intelligence et de la volonté. 
Ï n'est donné aux hommes que de hâter les transformalions 
historiques. « L'individu peut déterminer le degré et la 
forme, la plus ou moins grande rapidité du développement 
social, mais il ne saurait changer la direction de l'évolulion 
inéluclablement donnée par les rapports malériels 9 ». 

C'est entendu : l'intelligence el la volonté humaines n'ont, 
sur le cours de la vie, qu'une action très diminuée; elles ne 
peuvent prétendre qu’à une certaine collaboralion avec les 
forces du destin. C'est peu. Et, chose non moins grave, ce 
destin n'est-il pas un mythe ? Est-il si évident que, dans le 
jeu ardent qui se poursuil entre les classes, la révolution 
sociale soit la carte forcée ? Estl si démontré que les trans- 
formations économiques du dernier siècle nécessitent un 
bouleversement intégral de la société capitaliste? Est-il 
certain que le « devenir historique », cher au marxisme, se 
chargera d'assurer inévitablement le triomphe et la domi- 
nation du prolétariat ? — En fait, personne ne croit actuel- 
lement à cet automatisme miraculeux, de même qu'en pra- 
tique personne ne se résout au quiélisme passif. 

De quelque doctrine qu'ils se réclament : réformisme ou 


(1) A. GROPPALI, De la piace que Le mutérialisine historique occupe dans la 
philosophie et dans la sociologie Contemporaine (Annales de l'Insutut inter- 
DaWonal de sociologie, année 1900 et 1901, t. VIIL, p. 226-228). 
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syndicalisme, les groupements socialistes d'aujourd'hui se 
délachent du déterminisme trop mécanique de Marx et 
retournent, d'un commun élan, à celte « idéologie » que Île 
maitre n'avait pu, même en la reniant, refouler entièrement 
hors de son œuvre et de sa pensée. En réalité, la masse des 
hommes ne peut s'empêcher de croire à la liberté et à la 
responsabilité individuelles. Le peuple surtout se plaît à 
invoquer la justice. Il ne lui suffit pas de s'en prendre aux 
faits, de les constater, de les regretter ; il s'adresse aux 
individus, il les juge, il les condamne. Les ouvriers, notam- 
men, ne se contentent pas de dénoncer le capitalisme comme 
un vol: ils se dressent en face des capitalisles qu'ils tiennent 
pour des voleurs. Marx pouvait-il ignorer que les masses, 
dont le sens est profondément réaliste, donneraient un 
corps à ses abstractions et poursuivraient, derrière le 
régime qu'il flétrissait, les bourgeois qui le représentent el 
le personnifient ? 

Bien plus, les doctrinaires de toute école rejeltent l'idée 
marxiste d'une transformation automatique de la société ; 
ils la tiennent pour un dogme faux et dangereux. 

Au lieu de croire à la nécessité aveugle des choses, il est 
plus sage, 1l est plus viril d'agir soi-même sur son milieu 
pour l'adapler à ses besoins et à ses intérêts. La logique 
recliligne des systématiques est aussi décourageante, aussi 
décevante que l'indifférence dédaigneuse des scepiiques. 
L'une et l’autre nous détournent des réformes graduelles et 
des améliorations progressives. Le problème social n'est 


pas seulement technique, c'est-à-dire mécanique, il est sur- 
tout moral: et cetie conception ouvre aux hommes une pers- 
peclive de renouvellements successifs sans violence n1 révo- 
lution. D'où que vienne l'idée, il est incontestable (les 
néo-marxistes l'avouent) qu'elle est douée d'une efficacité 
propre, qu'elle est riche de principes originaux d'action, 
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qui, appliqués avec persévérance dans les réunions 
publiques, dans les assemblées politiques, au Parlement, 
finissent par imprégner les esprits, modifier les lois, trans- 
former les institutions, élever en droit et en dignité les 
classes laborieuses et conjurer finalement les catastrophes 
par un perfectionnement incessant de la législation écono- 
mique et de la vie sociale. Telle est l'âme même du socia- 
lisme réformisle. À l'encontre de ces « forces productives 
matérielles », forces aveugles et mystérieuses dont Marx 
parle toujours sans jamais les définir, et qui façonneraienl 
à leur image les mœurs et les lois, la politique, la science 
et l’art, le réformisme dresse la volonté humaine, et surtout 
celle volonté collective qui se manifeste par le droit, en leur 
restituant un pouvoir décisif de redressement sur les abus 
et les mjustices de la vie. 

Et cette idée de réforme graduelle et raisonnée a pénétré 
le socialisme parlementaire, le socialisme politicien. La 
pensée de ses dirigeants a rompu peu à peu les liens de 
l'esprit marxiste qui l'avaient comme immobilisée dans les 
entraves d'un fatalisme visionnaire. Même la vieille tradi- 
tion révolutionnaire est jugée onéreuse et encombrante ; 
car, malgré l'opposition apparente de ces deux idées, la 
révolution, qui est la négation et la rupture des formes tra- 
ditionnelles, tendait à se constituer, à se cristaliser en 
tradition. En vue d'un élargissement du marxisme jugé 
nécessaire, on invoque contre les vieilles autorités socia- 
Jistes la raison libérée et agissante. Il ne s’agit plus d’imiter 
les anciens révolutionnaires, d'accepter servilement l'héri- 
tage de leurs idées, de penser exactement de notre lenps 
et dans notre monde ce qu'ils pensaieni de leur lemps el 
dans leur monde : il serait naïf de copier, de recommencer 
les grands ancêtres. Ce serait une faute de transmettre et 
d'imposer à l'humanité future les attitudes, les systèmes et 
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les autorités d'autrefois. Le socialisme ne doit pas être une 
église 1). 

Si même les nouveaux venus conservent quelques-unes 
des idées essentielles qui faisaient partie du vicux socia- 
lisme marxiste, ils les marquent d'une empreinte nouvelle, 
ils leur infusent un esprit nouveau. A l'interprétation maté- 
rialiste, on préfère la conception niéaliste ; à la fatalilé 
inexorable des choses, on subslilue la libre action des 
hommes. Déjà, en 1850, Marx proleslail contre ces inter- 
versions, qui le décidèrent à se retirer du comité central de 
Londres : « Au lieu que ce soient les rapports véritables, 
c'est la simple volonté qui devient le moteur de la révolution. 
Comme les démocrates, vous substituez à l'évolution révo- 
lulionnaire la phrase révolulionnaire ? ». 

Malgré cet anathème, le socialisme d'aujourd'hui secoue 
les chaines de la pesante tradition marxiste. Il conserve les 
mêmes espérances, mais il en poursuit la réalisaiion par 
des moyens plus libres et plus directs. Il tient l'attente d’une 
catastrophe libératrice pour une rêverie mystique qui dis- 
pense les hommes de déterminer et de poursuivre leur idéal. 
Sans doute, le communisme reste l’idée directrice du mou- 
vement socialiste. Mais ce but, on veut l'alteindre de haute 
lutle ; cel avenir, on entend le préparer délibérément el 
résolument. Le socialisme français surtoul est «‘agissant et 
constructif ». El, pour arriver à ses fins, 1l n'affirme plus 
comme autrefois qu'une révolulion sera nécessaire. Est-ce 
que, dans les pays démocratiques, la représentation ne peut 
pas transformer pacifiquement la société, à la seule condi- 
ion de conquérir la majorilé du peuple ? Engels lui-même 
en avail conscience et Jaurès s'attache fermement à cette 


(1) Charles PÉGUY, De la raison: avertissement mis aux Ætudes socialistes 
de J. JAURES, P. XXVILI-XXX. 
(2) CI. J. JAURES, Etudes socialistes : Evolulion révoluiiunnuire, p. 36. 
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espérance : « La République est la forme politique du socia- 
lisme : elle l'annonce, elle le prépare, elle le contient même 
déjà en quelque mesure, puisque seule elle y peut conduire 
par une évolution légale, sans rupture de continuité ». La 
lactique de la force a donc cessé d’être la seule tactique révo- 
lutionnaire. Par une propagande toujours plus active et une 
action légale toujours plus large, il s'agit de hausser et 
d'entraîner la majorité du pays vers l'idéal prolétarien. Rien 
n'empêche la masse de la nation de s'élever, par les chemins 
qui montent de l'individualisme bourgeois à l'intervention 
d'Etat et de celle-ci au socialisme proprement dit, jusqu’au 
communisme humain. 

Pour cela, comme disait Liebknecht, il ne fault pas 
« resserrer le cercle du socialisme, mais l’étendre ». Réduire 
le mouvement à la classe des salariés, le rétrécir, le limiter 
à la lulte des classes, ne faire appel qu'aux mains calleuses, 
c'est naïveté ou folie. Jamais le socialisme ne pourra être 
réalisé contre la volonté de la majorité d’une nation : ce qu'il 
importe de conquérir, c'est la petite bourgeoisie el la pro- 
priélé paysanne, en s'appuyant sur les intellectuels aux 
mains blanches. Et pour ne s’aliéner personne, on n'hésite 
pas à déclarer expressément que l'Etat aura le devoir d'in- 
demniser les privilégiés qu'il sera nécessaire d'exproprier, 
« autant du moins que cette indemnité sera possible et conci- 
liable avec l'intérêt de l'ensemble ». Il ne faut donc pas 
demander aux gens : « Etes-vous salariés ? » mais seule- 
ment : « Etes-vous socialistes ? » Elargir les frontières du 
prolétariat, tel était le mot d'ordre de Liebknecht, repris et 
répété par Jaurès. « Réduit aux salariés, disait le pre- 
mier, le socialisme est incapable de vaincre. Compris par 
l'ensemble du peuple qui travaille et par l'élite morale et 
intellectuelle de la nation, sa victoire est certaine. » Et le 
second tire cette conclusion pralique que le socialisme doit, 
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par son action parlementaire et législative, « apparaître aux 
plus aveugles comme un parti d'intérêt général # ». Plus 
de communisme fatal, plus de révolution inévitable, plus de 
lutte circonscrite, plus de classes fermées et irréconciliables; 
au contraire, l’action, toujours l’action plus large, plus 
compréhensive, sans violence, sans spoliation, s’il est pos- 
sible, l’action au service d’un idéal toujours plus clair et 
plus proche : voilà un opportunisme réformateur plus mâle 
et plus vivant que l’automatisme lucide de Marx. 

Même réaction du côté des syndicalistes, mais cette 
réaction se poursuit diversement sous nos yeux suivant qu'il 
s'agit des militants ou des théoriciens du syndicalisme. Les 
uns et les autres, à la vérité, rejettent la conception fataliste 
de Marx, qu'ils accusent de détendre le ressort des énergies 
ouvrières. Îls croient aux victoires, aux miracles de la 
volonté ; ils exaltent l'effort personnel et collectif : ils pré- 
chent l’action. « L’action, c’est le commencement et la fin 
du syndicalisme ® ». Plus d’optimisme débilitant, plus de 
quiétisme énervant. « La révolution communiste ne se fera 
pas toute seule, disent les syndiqués; nous la ferons.» Le pro- 
sélytisme svndicaliste est la négation de l'esprit marxiste. 

Où les nuances apparaissent entre la « théorie » et la 
« pratique » du syndicalisme, c'est en ceci que le syndica- 
lisme des militants est moins une doctrine qu'une propa- 
gande, moins une école qu'un mouvement. Certes, ils n'ont 
pas abandonné l'idée du communisme futur : à la propriété 
privée, ils entendent substituer la « propriété sociale »; en 
supprimant les parasites, ils se flattent d'augmenter la pro- 
duction; 1ls comptent même, non sans quelque naïveté, sur 
les progrès de la science et le rendement croissant du machi- 
nisme pour diminuer indéfiniment les heures de travail el 


{1) J. JAURÈS, Etudes socialistes, p. LXXXIV et LXXXV, XCIV et xXCV, et p. 63-81. 
(2) LAGARDELLE, Mouvement socialiste, 15 octobre 1907, D. 234. 
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assurer à tous des loisirs plus larges et une vie plüs abon- 
dante. 

Mais cet avenir, — qui n’est pas dépourvu d'illusion, — 
il faut le préparer. Pourquoi ? — Pour une raison d'intérêt, 
puisque la classe ouvrière doit en bénéficier ; pour une 
raison de justice, parce qu'il est d'élémentaire équilé que 
la richesse retourne à ceux qui l'ont produite. Et comment 
réaliser cette transformation économique ? — Par l'action 
directe, par le sabotage, par la grève générale, par des 
pressions violentes sur le patronat et la société. Les mili- 
tants, qui sont des ouvriers ou des employés, ne reculent 
point devant la révolution.et ils s'y entraînent avec méthode, 
avec passion. 
_ Au contraire, les théoriciens du syndicalisme, qui se 
recrutent parmi les intellectuels, sont attirés vers le prolé- 
tariat par la supériorité morale qu'ils lui reconnaissent ®, 
La classe ouvrière serait, d'après eux, un réservoir de force 
el d'énergie, où le vieux monde qui se meurt peut retrouver 
la vie et la Jeunesse. Dès lors, ils regardent avec sympathie 
tout ce qui trempe el grandit cette réserve de puissance. 
La violence même ne les offusque point. Non qu'ils se fassent 
illusion sur les conséquences pratiques d'un mouvement 
révolutionnaire. S'il est douteux que la grève générale 
puisse aboutir à des résultats heureux, elle est du moins 
un « mythe » réconfortant, en ce sens qu'elle échauffe les 
têtes et enflamme les courages, qu'elle est une occasion pré- 
cieuse de hardiesse et de solidarité. S'il est chimérique 
d'attendre d'une révolution la délivrance et la suprématie 
du prolétariat, il reste que la préparation à la guerre sociale 
est une école de dévouement, une leçon de virilité. Pour 
MM. Sorel et Berth, en particulier, la vie est un combat et 


{1) Cf. Gaëtan PIROU, À propos du syndicalisme révolutionnaire, Théoriciens 
et militants (Revue politique et parlementaire, octobre 1911). 
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le progrès ne s'acquiert que par la lutte. Mieux vaut l'esprit 
de guerre qui soulève l'humanité au-dessus d'elle-même, 
que l'esprit de paix dont s’accommodent seulement les âmes 
faibles qu'énerve la jouissance 4). 

Ces théoriciens austères verraient même sans grande joie 
la victoire des prolétaires. Ils en ont une raison de haute 
morale : si le peuple est fort, c'est qu'il est pauvre; s’il lutte, 
cest qu'il souffre. Le jour où il connaîtra le bien-être qui 
amollit et la richesse qui corrompt, il perdra sa supériorité 
morale. Une chose pourtant les rassure : l'obligalion du 
travail ne pourra jamais être périmée. Compter sur un 
labeur de plus en plus court et de plus en plus facile leur 
semble un rêve, un mauvais rêve. L'oisivelé est démorali- 
sante. Seule la loi de l'effort sauvegarde la dignité humaine. 
En cette philosophie hautaine, on retrouve la fierté de Prou- 
dhon. Sorel et Berth y joignent cette conception darwi- 
nienne : la nécessité, la perpétuité du combat pour la vie. 
Vienne donc, s'il est possible, la libération du prolétariat, 
le cycle des conflits et des luttes ne sera point clos. Il est 
aussi puéril de croire que l'humanité passera, d'un bond 
et pour s’y reposer à jamais, de la guerre à la paix, que 
d'imaginer qu'elle passera, d'un saut et pour s’y tenir à 
toujours, de la nécessité à la liberté. La vie universelle est 
une bataille sans trêve, une tragédie sans fin. 

En tout cas, il est impossible de prévoir l'avenir. Des 
renaissances de force, des retours de pouvoir et de supré- 
malle peuvent se produire qui rendent précaires el fausses 
les prédictions les plus vraisemblables. Non seulement l'his- 
toire ne se fait pas sans nous, mais elle esl, pour une part 
beaucoup plus large que ne l'admettait Marx, l'œuvre de 
notre volonté agissante el raisonnée. N'accueillons donc 


(1) Georges SOREL, Réflerions sur la violence, Introduction p. XI, et p. 94 et 
119; — Mouvement socialiste, 2% série, 1906-1907, p. 2#3. 
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qu'avec scepticisme « l'inévitable suggestion du monde nou- 
veau en voie de création », le capitalisme devant se dis- 
soudre et se fondre nécessairement, par la puissance inéluc- 
table de la révolution prolétarienne, dans le communisme 
de la production. Cette prévision est si contestable que, 
d'accord avec les théoriciens du syndicalisme, des repré- 
sentants qualifiés de la sociologie n'hésitent pas à y renon- 
cer. Aux plus pressés d'aborder sur la terre, réputée heu 
reuse, du futur collectivisme, M. Groppali, notamment, se 
contente de répondre qu'il n'est donné à personne de pré- 
dire ce que deviendra la société présente. « Il appartient à 
un futur éloigné, qui est encore dans les mains de Jupiter, 
de voir si, comme Christophe Colomb, au lieu d'arriver aux 
Indes, elle n'abordera pas sur les plages fertiles d’une nou- 
velle Amérique ©. » 

Tout le mouvement des idées socialistes d'aujourd'hui 
prend le contre-pied de l’ « automatisme conscient » professé 
par Marx et Engels. La réaction est générale. Revendica- 
tion de justice et de liberté, appel aux puissances de l’idée et 
du sentiment, confiance en la volonté courageuse et persé- 
vérante, foi dans le libre effort des individus et dans l’action 
concertée des groupements ouvriers: voilà l'esprit qui anime 
présentement les dirigeants et les militants du prolétariat 
français. D'un mot, l'esprit de vie l'emporte sur l'esprit 
d'impassible et accablante fatalité. 

À cela les moralistes ne manqueront pas d' oué que, 
pour fonder un monde meilleur, il ne suffit pas d'agir sur 
le milieu social, qu'il faut surtout agir sur soi-même; que 
le collectivisme, même triomphant, ne nous rendra point 
plus sensés, plus justes, plus probes, plus vertueux; que ni 
la « technique du travail » ni « la force productive maté- 


(4) A. GROPPALI, 0Y. cil., p. 22%. 
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rielle » ne peuvent nous inspirer le goût de l'honneur et 
du désintéressement, plus de résignation aux épreuves iné- 
vitables, plus de palience à souffrir, plus de courage à 
mourir. Üne rénovation morale n'est point affaire de méca- 
nique; elle ne s'opère point sans nous, malgré nous. Et si 
elle requiert une certaine violence, ce n’est pas sur autrui, 
mais sur nous-même qu'il faul l'exercer. Que les hommes 
renoncent à se corriger, à s'amender, à s'améliorer, el ils 
doivent renoncer à bâtir la cité future, car ils seraient 
demain ce qu'ils sont aujourd'hui, c'est-à-dire batailleurs, 
personnels, égoïsles, jouisseurs. Entre gens qui ne rêvent 
qu'à assouvir leurs vengeances et leurs appétits, c'esl une 
dérision de parler d'un accroissement de justice, de paix 
et de progrès. Sans une transformation de la mentalité 
humaine, sans un vigoureux effort de conversion, de mora- 
lisation individuelle, l’évolution est sans profit durable et la 
révolution elle-même serait sans lendemain. 

Pour conclure, si fondamental que soit, en physiologie, 
le phénomène de la nutrition, et partant si fondamental que 
soit, en sociologie, le phénomène de la production, nous 
maintenons, contre le déterminisme économique de Marx 
et d'Engels, l'éminente supériorité du domaine intellectuel 
el moral et ce qui fait la dignité et l'inviolabilité de l'homme, 
à savoir l'autonomie de la raison individuelle . 


(1) Cf. MARCHESINI, La tlCorie dell” utile, Palermo, 1900, p. 207-208. 
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Conception historique du déterminisme 
marxiste. 


Pour peu que l’on étudie la genèse du déterminisme éco- 
nomique de Marx, il apparaît clairement qu'il fut, dans la 
pensée de son auteur, une revanche de la sociélé contre 
l'individu, de la foule contre l'élite, du peuple contre le 
grand homme. Dans ces trois cas, Marx oppose à la libre 
volonté de l'homme l'influence insoupçonnée du milieu, à 
l'action raisonnée des particuliers la pression trop mécon- 
nue de l'esprit de classe; et finalement cette force concertée 
des masses et des groupes, il la subordonne elle-même à 
la force inévitable des choses. Cette triple réaction a donc 
son principe dans la nécessité économique. Mais avant de 
remonter à cette source première, 1l convient de montrer 
avec quelle habileté, et aussi avec quelle exagération, Marx 
a exploité contre la liberté individuelle les influences du 
milieu social et de la communauté professionnelle. 


$ I 
La société contre l'individu. 


Au lieu que la philosophie sociale du XVIII siècle rap- 
portait tous les événements de l’histoire à la nature humaine, 
celle de la seconde moitié du XIX:* siècle s'est appliquée à 
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les interpréter surtout par les condilions économiques. 
Tandis que la première oubliait le milieu pour ne songer 
qu'à l’homme, la seconde incline à noyer l'homme dans son 
milieu : double faute, double erreur. Impossible de retran- 
cher, d'isoler l'individu de ses ambiances naturelles et 
sociales; impossible de concevoir celles-ci sans les individus 
qui les peuplent et les animent. Il y aurait danger à séparer 
le contenant du contenu el le contenu du contenant. A 
n'étudier que l’homme, on serait porté à le croire maître 
souverain de ses destinées, tandis qu'à considérer trop 
exclusivement le milieu, on serait induit à conclure que 
celui-ci décide nécessairement des transformations histo- 
riques. N'oublions pas l'homme, ni ce qu'il est dans son 
activilé économique la plus élémentaire, à savoir un être 
sensible, intelligent, volontaire, agissant sur la nature et 
sur le monde en même temps que le monde et la nature 
agissent sur lui. La doctrine de la nécessité économique 
est aussi « métaphysique » que celle de la liberté absolue U). 
En réalité, l'homme n'est ni exclusivement meneur, ni 
exclusivement mené. Dans sa marche vers l'avenir, il pousse 
et il est poussé, il commande et il est commandé. La société, 
qui est son œuvre, n’exerce point inévitablement sur sa 
volonté agissante et raisonnée une action fatalement déter- 
minante. 

C'est pourtant ce que Marx aurait voulu nous faire 
croire : si l'histoire est un produit des forces collectives, 
celles-ci pesant lourdement sur les décisions individuelles, 
il s'ensuit que l’homme en est moins l’auteur que le jouet. 
Etre libre, ce n'est pas assurément agir sans motifs, puisque 
ce serait l’œuvre d'un fou; être libre, c'est choisir, avec le 
plus de calme, de raison et de maîtrise de soi-même qu'il 


(1) G. DE GREEF, Op. Cil , D. 176. 
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est possible, entre les différents motifs qui nous sollicitent 
en sens contraire avant de prendre une délerminalion. Mais 
s'il est démontré que les motifs sociaux, c'est-à-dire les 
influences collectives, l'emportent toujours sur les considé- 
rations individuelles, que devient la liberté humaine ? Peu 
de chose, semble-t-il ; car-elle reçoit le mouvement de son 
milieu plus qu'elle ne le lui imprime, elle est déterminée 
plus qu'elle ne se détermine. 

À cela, que répondre ? — Les influences du milieu social 
ne son! point niables, mais elles ne suppriment point l'in- 
lervention de la libre volonté individuelle ; loin même de 
l'annihiler, elles la supposent. 

Notons, avant d'entreprendre cette démonstration, que 
la question n'intéresse pas seulement l'interprétation éco- 
nomique de l'histoire, mais quelque interprétation « so- 
ciale » de l'histoire que ce soit. Si les influences collectives 
du milieu ont le malheur d’abolir la liberté personnelle, 
cela est vrai des influences de la coutume, du droit, de la 
morale, de la religion, lout autant que des influences de 
l'économie. Or, d'où qu'elles viennent, ces ambiances géné- 
rales exercent une action certaine sur nos déterminations,. 
et nous n'avons pas l'intention de le nier. 

L'homme agit sous l'influence du milieu naturel. S'il est 
libre de se vêtir à sa guise, il est à prévoir qu'un colon sain 
d'esprit ne s'encombrera point de fourrures sous le ciel des 
tropiques, et qu'un Esquimau glacé par le froid ne se pro- 
mènera point, s’il est raisonnable, dans le simple appareil 
d'un Congolais brûlé par le soleil. 

L'homme doit compter avec les influences du milieu 
familial, en ce sens que l'éducation et l'exemple des parents 
le pénètrent jusqu'à l'âme, en ce sens surtout que les carac- 
tères transmis par l’hérédité se reflètent dans ses déci- 
sions et dans ses actes. Sang-froid ou colère, équilibre ou 
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déraison, vigueur ou faiblesse, sont autant d'éléments reçus 
des ancêtres, contre lesquels chacun doit réagir en bien ou 
en mal, avec effort et persévérance, s’il ne veut qu'ils reten- 
tissent profondément sur ses résolutions et ses agissements. 

L'homme est soumis à l'influence du milieu moral. Bien 
qu'il soit libre de voler ou de ne pas voler, de tuer ou de 
ne pas tuer, nous pouvons prédire que les braves gens qui 
tiennent le vol et le meurtre pour des crimes, se feront plus 
rarement cambrioleurs ou assassins que l'escarpe et 
l'apache, qui ont grandi dans les bouges. 

L'homme obéit à l'influence du milieu religieux. On peut 
affirmer, par exemple, que les époux catholiques repousse- 
ront le divorce que leur religion réprouve et condamne, et 
que la polygamie, admise par les mahométans, sera flétric 
par les chrétiens. 

L'homme agit de même sous l'influence du milieu éco- 
nomique, puisque les usages, les valeurs, les prix fixés par 
le marché deviennent très généralement la loi des transac- 
tions individuelles. Quel employeur consentirait à payer à 
ses ouvriers un salaire double de celui que le patron voisin 
paie aux siens pour un même travail? Et pourtant, il en 
est libre | 

Oui, même en admettant que les considérations sociales 
soient presque toujours des considérations déterminantes, 
chaque individu peut être conçu comme un agent libre. Car 
il fait sien le choix social. Voici comment le professeur 
Seligman comprend « la théorie du milieu social réduite 
à ses plus simples éléments » : bien que « l'individu soit 
moralement et intellectuellement libre de choisir son action 
personnelle, le champ de son choix sera largement influencé 
par les circonstances, les traditions, les habitudes et les 
coutumes de la société qui l’environne #. » En cela point 


(1) Edwin SELIGMAN, L'interprétation économique de l'histoire, traduction 
par Barrault, Paris, Rivière, 1911, D. 100. 
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de fatalisme : la liberté est sauve. Chaque homme est 
maître d'agir comme il veut; mais, qu'il se décide en un sens 
ou dans l’autre, il lui est impossible de s’abstraire de cer- 
laines considérations qui lui viennent de son milieu, consi- 
dérations qui ont mille chances d'agir sur son esprit comme 
ellés agissent sur la grande masse de la communauté, 
parce que l'opinion générale les tient pour conformes au 
bien-être, à l'ordre ou à la dignité de la vie. Toute pensée 
sociale, tout choix social, toute activité sociale, supposent 
une collaboration de la raison individuelle, une adhésion ou 
une ratification de la volonté individuelle. Il n’est point de 
combinaison sociale qui ne soit une œuvre humaine, et il 
n'est point d'œuvre humaine qui ne suppose. le concours 
des initiatives individuelles, la coopération des forces indi- 
viduelles. 

C'est le « choix social », très généralement confirmé par 
les volontés particulières, qui rend possible l'idée de « loi 
sociale ». Sans lui, plus de place pour les sciences morales, 
puisqu'elles seraient abandonnées au caprice et au conflit 
incessant des activités privées. Dès lors, plus de droit, plus 
de statistique, plus de morale, plus d'économie politique. 
À tout cela, en effet, la loi sociale est nécessaire ; et cette 
loi sociale signifie que, parmi l'infinie complexité des déci- 
sions humaines, il est une certaine tendance commune, 
c'est-à-dire une certaine concordance d'esprit, une certaine 
uniformité d'action, dont les écarts individuels, quoique 
toujours possibles, ne suffisent point à altérer le mouvement 
général. 

Seulement, ce mouvement général n'existerait pas el 
même ne se concevrait point sans les individus. Il vient 
d'eux, il dépend d'eux. La vie sociale se compose unique- 
ment d'actes individuels. Ces grands mots, race, peuple, 
nation, société, n'expriment que des entités, des concep- 
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tions de notre esprit. Ces grandes choses ne sont, en elles- 
mêmes, que des êtres de fiction. Où a-t-on jamais vu les 
vies individuelles se fondre et s'amalgamer en un tout 
gigantesque el animé qui serait la France ? Il n’y a de réel, 
il n'y a de vivant el d'agissant que l'individu. Et ce que 
nous appelons le « corps social » n'est, en fait, que la 
réunion plus ou moins concertée des existences indivi- 
viduelles; et ce que nous dénommons « loi sociale » n'est 
que l'ensemble d'actes individuels répétés semblablement 
et simultanément; et enfin, comme toute activité sociale se 
ramène et se résout en actes individuels, il s'ensuit finale- 
ment que toute histoire est l’œuvre d'hommes de chair et 
de sang, qu'elle se fait par le concours d'intelligences qui 
s'unissent ou par le choc de volontés qui se combattent. 

Maïs, si les parlies agissent sur le tout, le toul réagit sur 
les parties, et cette réaction même est une limitation à notre 
liberté. Les caractères que présente un groupe social sont 
la résultante de ceux que présentent ses membres. Nous 
disons la résultante et non la simple juxtaposition, la simple 
addition. Réunissez des hommes en plus ou moins grand 
nombre, ils parleront et agiront différemment que si vous 
les prenez isolés, un à un. La masse qu'ils forment n'est 
donc pas un simple total, la somme des particularités indi- 
viduelles, et pourtant elle en est inséparable. C'est ce qui 
fait, suivant la remarque de M. Pareto, qu'une foule 
anglaise ne ressemble pas à une foule française : après les 
défaites du Transwal, les Anglais ont maintenu et soutenu 
stoïquement leur gouvernement ; après les défaites du 
Tonkin, les Français, furieux, ont jeté bas leur ministère. Ces 
diversités de conduite s'expliquent par des diversités de 
tempérament, qui sont la conséquence des caractères indi- 
viduels. Si l'opinion publique varie dans ses manifestations 
des deux côtés de la Manche, c'est que les hommes qui la 
constituent n'ont ni même sang ni même âme. 
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En revanche, le groupe social peut modifier, à son tour, 
la manière de voir et d'agir des particuliers. Il s'établit des 
individus à la masse et de la masse aux indiviaus, un 
échange de forces, un courant d'impressions, qui ne per- 
met pas de dire de l'état d'esprit qui en résulte que la cause 
en est dans l’ensemble ou dans les parties. A dire vrai, il 
ne faut pas chercher exclusivement dans le caractère des 
hommes la raison du type social ou du système gouverne- 
mental, ni dans le régime politique ou le groupement 
national le principe des caractères de l'individu, parce que 
la nature des choses établit entre le corps et ses membres 
une correspondance nécessaire, un croisement ininter- 
rompu d'actions et de réactions d’où naît l'équilibre de la 
vie ), De sorte que les conditions sociales, qui sont vrai- 
ment l'œuvre des hommes, agissent par contre-coup sur les 
hommes. Ainsi encore les hommes, qui font vraiment l'his- 
toire, sont, en un certain sens, le produit de l’histoire. 

Reste à savoir comment les hommes peuvent contribuer 
individuellement, par des actes accomplis en libre volonté, 
à constituer la société et à faire l’histoire. C'est qu'univer- 
sellement, à côté de l'homme singulier qui a une person- 
nalité propre et unique, à côté de l'homme plus ou moins 
original que l'on appelle justement « un particulier », il y 
a un homme général, un homme-type, qui se retrouve dans 
lous les individus. En d'autres termes, chaque individu 
incarne en soi deux hommes : l’un qui ressemble à tous les 
autres, l'autre qui ne ressemble à personne. 

D'homme à homme, l'esprit n'a pas de peine à relever 
des similitudes et des différences. 

Des similitudes : partout l'humanité se ressemble plus ou 
moins à elle-même. Au point de vue physique, la forme du 


(1) Vifredo PARETO, Les syslèmes socialistes, Paris, Giard et Brière, 1902, 
t. I, p. 80 et 81. 
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corps, la disposition des membres, la fonction des organes 
sont pareilles chez tous les hommes; et c'est sur cet 
ensemble d'identités que l'on a pu fonder ces sciences qui 
s'appellent l'anatomie, la physiologie et la biologie. Au 
point de vue psychologique, les ressemblances essentielles 
de l'organisme corporel impliquent des ressemblances 
correspondantes dans nos façons de percevoir, de sentir, 
d'imaginer, de raisonner; de même, au point de vue éco- 
nomique, la similitude des besoins impose à tous les 
hommes les mêmes obligations de travail et d'échange, la 
même recherche du bien-être et la même économie des 
forces. A-t-on raillé (combien sottement!) l « homme 
économique » el |’ « homme philosophique », sans lesquels 
pourtant il n'existerait ni philosophie ni économie poli- 
tique ? 

Il y a donc une humanité générale, sur laquelle repose 
l'ordre de la nature humaine. Cette humanité générale est 
faite de similitudes corporelles, morales, économiques. 
Cela est si vrai que, parmi les organes, les besoins et les 
sentiments essentiels à notre espèce, il n’en est pas un qui 
soit étranger à quelque homme que ce soit, Grec, Cartha- 
ginois ou Romain d'autrefois, Français, Arabe, Chinois ou 
Congolais d'aujourd'hui. Dans la peau de chaque individu 
— qui seul est en possession de la vie réelle et agissante — 
est enfermé un homme de même nature et par le corps et 
par l'esprit; et cet homme général est l’assise sur laquelle 
s'appuie l'homme singulier, Pierre et Paul, Jacques et 
Jean, vous et moi. Sorti de l'espèce, l'homme n'est plus 
qu'un monstre; car nul homme ne saurait être si original, 
si exceptionnel qu'il n'ait plus rien d'humain. Au vrai, dans 
leur physionomie physique ou morale, les individus ne 
différent que par les traits du visage, le degré des facultés, 
par un dosage particulier, par une combinaison variable 
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des éléments qui composent le type commun. Aux conson- 
nances de nature se superposent les dissonnances de détail, 
qui font, diversité merveilleuse ! que, dans une multitude 
d'hommes comme dans une forêt de chênes, pas un homme, 
pas un chêne ne ressemble aux autres. La vie individuelle 
est d’une singularité infinie. 

Mais, en distinguant dans chaque individu une double 
humanité, l'une générale, l'autre particulière, nous n'avons 
pas épuisé la réalité qui est plus complexe. Entre ces deux 
hommes que nous portions en nous, s'interposent l'homme 
d'une race, l’homme d'une nation, l'homme d'une province, 
l'homme d'une classe, d'une profession, l'homme de son 
temps et de son pays. Ces humanités intermédiaires 
impriment au visage et au cœur de chaque individu des 
façons, des tournures spéciales qui particularisent et carac- 
térisent, parmi les hommes, le Français et l'Anglais, le 
citadin et le campagnard, le bourgeois et l'ouvrier. Ces 
variétés qui se joignent el se mêlent dans un même être 
sont comme les enveloppes de la vie individuelle. Sur 
chaque âme elles mettent un pli, qu'avec application 
l'homme sans doute peut effacer, bien qu'il soit rare que de 
ces ambiances naturelles ou sociales il puisse se déprendre 
et se dégager complètement. En tout cas, plus générale est 
l'influence et plus inévitable est son action. Il n'est pas très 
difficile de dépouiller le provincial ou le professionnel; on 
peut même dépouiller le « vieil homme » ; mais comment 
se débarrasser de ce qu'il ÿ a d’humain en nous, si ce n'est 
par la folie ou le suicide ? 

Ce qui précède nous conduit à cette dernière constatation 
que tout acte individuel renferme quelque chose de celte 
humanité multiple qui constitue la personnalité de son 
auteur. À moins de se singulariser étrangement, l'agent 
normal met en action, dans sa conduite, l'esprit humain, 


Google 


+ 60e 


l'esprit national, l'esprit professionnel, l'esprit local qui 
l'anime. Si libre qu'il soit de secouer ces influences, l'intérêt 
et la raison lui font, dans la plupart des cas, une loi de 
penser, de vivre el d'agir comme ses voisins, loi qu'il 
accepte, qu'il approuve, qu'il fait sienne. Cette rencontre 
d'idées, cet accord tacite des volontés individuelles explique 
pourquoi et comment les hommes, sur tant de points, 
pensent, agissent el vivent de même; et cette similitude, 
maintenue par l'exemplarité muluelle, engendre précisé- 
ment le « choix social », qui, Sans détruire les libres choix 
individuels, les suppose et même les renforce en les unifiant. 

Car il ne faut jamais oublier que la réalité vivante appar- 
bent seulement à l'individu, c'est-à-dire à cet être de chair 
et d'os, qui va et vient, pense, agit, souffre, vieillit el 
meur!, à cel êlre unique en son genre, que particularise un 
nom propre et qui est le principe de toute activité, de toute 
nouveauté. Au contraire, l'homme, le Français, le Breton, 
le Parisien, le noble et le bourgeois, le paysan et le prolé- 
taire, sont des types abstrails, des généralisations de l’es- 
prit ; ils sont irréels : ils n'ont pas la vie en eux. 

Et si les influences sociales réagissent sur le caractère 
individuel, sur la conduite individuelle, l'individu, qui seul 
est source de vie, n’en perd point pour cela sa possibilité 
de choisir, sa faculté de vouloir et d'agir. Voici, par 
exemple, la vente et l'achat, la plus nécessaire des opéra- 
lions économiques, si nécessaire même qu'elle est requise 
impérieusement par la vie matérielle et intellectuelle de 
tous les jours : ne faut-il pas, pour le moins, que chaque 
homme achète son pain quotidien, sous peine de souffrance 
et de dépérissement? La vente et l'achat sont donc de 
nécessilé sociale, de nécessité humaine : nulle vie indivi- 
duelle ne saurait s'y soustraire. 

Néanmoins, malgré cette nécessité, je reste libre d'acheter 
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plus ou moins, ici ou là, à Pierre ou à Paul; je suis même 
libre d'acheter ou de ne pas acheter à mes risques et périls. 
Et cette part réservée à la liberté de chacun est si large et 
si vraie, que toutes les législations ont fait de la vente Île 
contrat consensuel par excellence, celui qui manifeste le 
mieux la libre décision individuelle, ou, comme disent les 
juristes, « l'autonomie souveraine de la volenté ». Le 
déterminisme marxiste est donc mal venu à courber, acca- 
bler, écraser la hberté des individus sous le poids des 
influences et des nécessités sociales. 


$ II 


La foule contre l'élite. 


En opposant les foules aux élites, Marx a poursuivi le 
même dessein, qui était de subordonner et d'assujettir la 
liberté, la volonté, l'activité des fortes têles aux appétits et 
aux impulsions de la multitude inconsciente. Pour lui, le 
monde va où le pousse la puissance brutale du nombre; au 
lieu de se faire par en haut, par la direction intelligente et 
raisonnée d'une élite, l'histoire se ferait par en bas, par la 
poussée aveugle des forces du travail et de la production : 
deuxième réaction du socialisme déterministe contre la 
hberté et la responsabilité individuelles. Ce calcul, non 
moins intéressé que le premier, nous semble aussi exagéré 
dans son principe qu'inexact dans ses applications. 

Ce n'est pas d'hier qu'on a revendiqué pour l'élite une 
action prépondérante sur le cours des choses humaines : la 
dure parole antique : « Humanum paucis vivil genus », 
exprime bien cette théorie aristocratique, en affirmant Ja 
subordination nécessaire du grand nombre aux grands 
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meneurs. Dans cette doctrine, le progrès est aux mains des 
forts, la civilisation est l'œuvre de l'intelligence. D'où il 
suit que les hommes d'élite, ayant le privilège d'améliorer, 
d'élever et d'embellir la vie, ont le droit de commander à 
la foule pour diriger l'histoire. 

Plusieurs chemins aboutissent à cette conclusion, suivant 
qu'on prend pour guide Carlyle avec ses « hommes provi- 
dentiels », Cousin avec ses « hommes nécessaires », Renan 


avec ses « droits de la science », ou Nietzsche avec sa con- 
ception du « surhomme ». 

D'après Carlyle, l'humanité monte vers l'avenir, guidée 
par une minorité de conquérants et de héros, de génies et 
de savants. Toul le passé l’atteste : rien ne s'est fait de 
grand, de noble, de sublime que par une élite providen- 
tielle marquée par le doigt de Dieu. Est-ce à dire que les 
masses anonymes n'y eurent point de part? Du tout, mais 
elles ne furent que des moyens, des instruments. Le siècle 
de Louis XIV ne fut le grand siècle que par une pléiade de 
grands hommes réunis autour d'un grand roi. 

S'égarant dans sa doctrine historique sur les pas de 
Hégel, Cousin soumet les peuples aux « hommes néces- 
saires ». Il a prononcé cette parole impie : « Il faut par- 
donner aux héros le marchepied de leur grandeur ». Mais 
ces hommes privilégiés ne sont nécessaires qu'autant qu'ils 
réussissent. Tant qu'il fut favorisé par la victoire, Bona- 
parte fut en droit d'exiger l’obéissance. Avec le désastre de 
Waterloo, il perdit tous ses titres au commandement. Il ne 
fut grand et légitime que jusqu'au moment où, abandonné 
par la fortune, il perdit le pouvoir en perdant la bataille. 
Cette théorie du succès aboutit à l'apologie de la force. 
L'homme « nécessaire » implique la négation de la liberté 
et du droit ; il fait une loi du despotisme dans la vie et du 
fatalisme dans l'histoire. 
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Quoique dépouillé de ces violences et de ces injustices, 
l'idéal de Renan est tout aussi aristocratique : au lieu d’ac- 
corder la primauté à la force, il la revendique pour la 
science. La Réforme intellectuelle et morale est une vigou- 
reuse attaque contre l'égalité qui est le but et l'âme de la 
démocratie. L'esprit de ces deux drames symboliques : 
Caliban et l'Eau de Jouvence, est contenu tout entier dans 
celle réflexion que le prieur des Chartreux formule tout 
bas, landis que la foule se presse autour de Caliban cou- 
ronné : « Toute civilisation est l'œuvre des aristocrates ». 
Et, confirmant cetle pensée, Prospero proclame que « le 
travail matériel est serf du travail spirituel ». Que le peuple 
aide donc celui qui pense, car le savant mène le monde et 
décide de l'histoire. N'est-ce point, dissimulée sous de belles 
phrases, l'apothéose du mandarinat ? 

Nietzche a poussé l'idée aristocratique jusqu'au cynisme : 
l'humanité ne se reconnaît, ne s’admire et ne s'aime que 
dans les rares exemplaires qu'elle engendre, que dans les 
fortes et superbes têtes qui la dépassent. Le but suprême de 
la nature n'est pas la production du « bon fils », du « bon 
époux », du « bon père », mais celle du « surhomme », qui 
ne peut naître qu'au prix de la misère des uns, de l'immo- 
lation des autres, de la dépendance et de la soumission de 
tous. C'est l'orgueil individualiste poussé jusqu'au délire. 

Historisme aristocratique de Carlyle, philosophisme aris- 
tocratique de Cousin, intellectualisme aristocratique de 
Renan, anarchisme aristocratique de Nietzche, toutes ces 
formes de pensée hautaines et despoliques ont même ten- 
dance et même conclusion : l'humanité ne se fait que par la 
puissance d'une minorité élue. Conséquemment la foule 
doit suivre et servir ceux qui représentent la royauté du 
génie ou du succès, de la science ou de la force. 

Nous éviterons de nous placer sur le terrain choisi par 
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les partisans de ces thèses compromettantes. Il ne s'agil 
point ici de droits à revendiquer ou à justifier pour une 
minorité privilégiée, mais simplement d’un fait à constater : 
quel est, dans la vie et dans l'histoire, le rôle respectif de 
l'élite et de la foule ? Cette question ne peut se poser que 
pour les hommes. Immuable et monotone est l'activité d'une 
ruche ou d'une fourmilière. Nul changement, nul progrès 
ne s'y manifesie. La vie des bêtes se répète; on la dirait 
enchaïînée aux nécessités invariables de l'instinct. L'huma- 
nité, au contraire, est le théâtre de grandes et intéressantes 
transformations. La lutte pour la vie et pour le pouvoir est 
une cause de changements perpétuels et indéfinis. Quels 
sont les agents de ces variations, de ces progrès ? Les indi- 
vidualités d'élite ou la foule anonyme ? | 

A celte question de fait, Tarde a fait une réponse célèbre : 
c'est l'élite qui montre le chemin et ouvre la marche ; la 
foule suit. Autrement dit, l'élite innove et dirige, la foule 
imite et copie. 

Dans tous les domaines, qu'il s'agisse dé commerce ou 
de science, d'industrie ou d'art, d'agriculture ou de guerre, 
de religion ou de luxe, c'est une minorité qui donne le 
branle et le ton. Le mouvement de l'histoire est comme 
actionné par un petit nombre de meneurs. par le bataillon 
sacré des patriarches et des prophètes, des chefs de clan 
el des suzerains féodaux, des conquérants et des héros. 
par une pléiade d'hommes de pensée ou d'action, ministres, 
savants, orateurs, poètes, écrivains, journalistes. Toute 
innovation vient de cette élite. La masse est passive et 
inerte. Il faut des initiateurs hardis pour suggérer aux 
muliitudes de nouvelles idées, de nouvelles croyances, de 
nouveaux désirs, de nouvelles façons de vivre et de tra- 
vailler. Qu'on songe à l'influence incommensurable des 
dogmes religieux, des idées philosophiques, des progrès 
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scientifiques, des inventions de la poudre et de l'artillerie, 
de la boussole et du télescope, de la vapeur, de l'impri- 
merie et de la presse, merveilleux instruments de suggestion 
et de domination, de communication et d'unification. De là 
cette pensée de Tarde aussi jolie que profonde : « La civi- 
lisation a commencé par fleurir dans un jardin avant de 
s'épanouir en pleine terre ». La préface de toute transfor- 
mation humaine est une création individuelle : une mino- 
rité de découvreurs et de novateurs tient la tête des sociétés 
en marche vers l'avenir. L'élite est une puissance d'avant- 
garde, que la foule suit comme un troupeau suit son berger. 

Inversement, l'imitation est la loi des masses. Le grand 
nombre ne se pique point d'originalité. Même le change- 
ment l'inquiète, la nouveauté l’effraie. N'étaient l’amour- 
propre et la vanité, il s'immobiliserait dans la routine. Mais, 
piquées par un sentiment d'émulation, stimulées par le 
désir de plaire, par l'orgueil de paraître, les classes sociales 
qui montent, copient plus ou moins servilement celles qui 
les précèdent et les surpassent. Une bourgeoise est flattée 
d'imiter une duchesse. Se modelant sur ses types les plus 
élevés, la société prend peu à peu des usages et du goût. 
Ainsi toute innovation se propage par imitation. Cela est 
vrai du vêtement et de la politique, des chapeaux et des 
idées. L'esprit du temps est une mode à laquelle échappent 
difficilement les plus libres intelligences. A toute époque. 
les petits ont suivi, en mal comme en bien, l'exemple des 
grands. Jusque dans la démocratie omnipotente du Con- 
trat social, on retrouve l’absolutisme de Louis XIV; suivant 
un mot de M. Bourdeau : « Le peuple souverain est l’image 
du Roi-Soleil monnayée en gros sous () ». 

A limitation nous devons l'accumulation des utilités, des 


(1) J. BOURDEAU, Les transformations du pouvoir (Feuilleton du Journal des 
Débats du 4 juillet 1899). 


Google 


__ 66 — 


procédés, des connaissances el les améliorations de la vie 
sociale qui s'ensuivent. Elle est donc à la fois un moyen de 
conservation et de progrès. Par contre, il peut arriver que 
limitation soit aveugle et servile, qu'elle s'incline jusqu'à 
la soumission absolue. De là une sorte d'unanimité de 
manières, de croyances, d'opinions, qui confère à une 
société force et durée. Un peuple qui penserait comme un 
seul homme, serait si uni dans ses desseins, si cohérent 
dans sa conduite, qu’il deviendrait singulièrement redou- 
lable à ses voisins, à condition toutefois que cette unité se 
fasse suivant la raison et la vérité, car l'unanimité dans 
l'erreur ou dans la paresse conduirait à la décadence el à 
la ruine. En tout cas, tournée vers le bien ou le mal, vers 
l'action ou l’inaction, l'uniformité issue d'une imitation trop 
générale aurait un grave défaut : la société qui en don- 
uerall l'exemple se développerait peu ou point. Telle une 
Chine slagnante. 

Heureusement l’imitation porte en elle un germe d'ému- 
lation, elle se tourne même fréquemment en opposition. 
Imiter quelqu'un, c'est le contrefaire pour mieux le con- 
currencer, pour mieux le supplanter. Les hommes ne se 
copient les uns les autres que pour l'utilité qu'ils attendent 
de cette imitation, c'est-à-dire pour les avantages naturels, 
sociaux ou pécuniaires qu'ils espèrent en retirer. Cela est 
aussi vrai des hommes que des produits. Tel industriel ten- 
tera un essai pareil à celui qu'il voit réussir autour de lui, 
en vue d'obtenir le même profit. Tel peuple vaincu tentera 
de s’assimiler les procédés et les institutions qui ont amené 
la prépondérance du peuple vainqueur. Ainsi la France a 
cherché son modèle en Angleterre après 1815, en Alle- 
magne après 1870. Ainsi encore, la démocratie égalitaire 
aspire à déposséder les classes dirigeantes de leur prestige 
et de leur prééminence en les copiant. Pour supplanter un 
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supérieur, les inférieurs doivent se hausser jusqu’à lui; 
pour lui prendre sa place, il leur faut prendre sa force. La 
question ouvrière n'est devenue une question sociale que 
du jour où le prolétariat a été pénétré, remué, soulevé par 
les ambitions et les appétits de la bourgeoisie. 

L'élite exerce donc un ascendant considérable sur la 
foule; elle dicte en quelque sorte ses volontés aux masses 
inertes et moutonnières. Dans tous les domaines, ses inno- 
vations sont comme des décrets plus ou moins obéis de la 
multitude. En deux mots, l'élite invente et la foule imite. 
Toutefois ce principe comporte des restrictions nécessaires. 
Si l'élite agit sur la foule, la foule réagit sur l'élite. Il ne 
faut pas pousser lrop loin la conception aristocratique de 
l'histoire; il ne faut pas oublier que, derrière les grandes 
individualités humaines, s’agite sourdement la majesté des 
forces collectives, que la vie générale est traversée par des 
courants profonds dont chaque existence ordinaire est un 
flot. Sans doute, il est certaines existences extraordinaires 
qui échappent à ces remous et à ces entraînements ; c'est 
le cas des chercheurs, des savants, des découvreurs, des 
inventeurs, qui, cloîtrés dans leur cabinet, leur atelier ou 
leur laboratoire, ferment l'oreille à tous les bruits du monde 
extérieur. Mais cet individualisme solitaire est excep- 
tionnel. Dans le domaine de la pensée comme dans celui 
de l’action, les élites intellectuelles et sociales sont tribu- 
taires, pour une large part, de leur temps et de leur milieu. 

Pour parler d’abord de l'élite intellectuelle, il est à croire 
que les penseurs, les oraieurs et les poètes ont, autrefois 
beaucoup plus qu'aujourd'hui, éclairé et guidé la marche 
des foules. Aux siècles révolus, aux premiers âges surtout, 
le génie fut vraisemblablement une puissance d'avant- 
garde ou même, comme on l'a dit, le « pasteur des 
peuples ». Mais, dans nos milieux égalitaires saturés de 
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démocratie, il faut convenir que la plupart des écrivains el 
des artistes suivent leur temps au lieu de le guider. Ils 
sont les hommes de leur siècle, ils en épousent les querelles, 
ils en partagent les préjugés et les passions. Le rôle des 
poètes et des philosophes, notamment, n'est plus de res- 
laurer les âmes et de fonder des cités. Leur fonction est 
plus modeste. Transformer de vagues sentiments en idées 
claires et saisissantes, faire passer une vérité de la tête de 
quelques hommes au cœur des multitudes, présenter au 
peuple, sous des couleurs harmonieuses, une doctrine mal 
connue, une aspiration mal sentlie, pour les lui faire mieux 
comprendre et mieux aimer, telle est la mission des grands 
hommes de pensée. Ce qu'il faut leur reconnaître, c'est 
moins un rôle de direction souveraine sur les destinées 
humaines, qu'un rôle de transmutation et d'amplification. 
Ce sont des excitateurs, souvent merveilleux, qui mettent 
en lumière et en valeur les sentiments épars et les idées 
latentes qui animent confusément leur génération. Victor 
Hugo a confirmé ce point de vue en donnant de son génie 
celte excellente définition : 


« Mon âme aux mille voix que le Dieu que j'adore 
Mit au centre de tout comme un écho sonore. » 


Et cela est plus vrai encore de l'élite sociale. Spencer 
lui-même avoue qu'à notre époque les chefs qui paradent 
sur le devant de la scène n'ont que l'apparence du pou- 
voir : c'est le chœur qui les dirige. Poussée par l'esprit 
démocratique, qui n’est pas exempt d’orgueil et de pré- 
somption, la foule envahit les premières places du théâtre 
de l’histoire. Cette poussée du peuple qui aspire à monter 
au premier rang apparaît surtout dans la politique des Etats 
constitutionnels : le pouvoir doit y compter avec les 
masses profondes du suffrage universel. Pour être obéi, le 
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berger doit consulter et suivre le troupeau. On ne conduit 
le pays que là où il veut aller. Le grand nombre ne se laisse 
persuader que par les meneurs qui, devinant ses besoins et 
servant ses désirs, prêtent une voix à ses revendications. 

De nos jours, au dire de Tarde, deux puissances aristo- 
cratiques ouvrent au monde des voies nouvelles : ces puis- 
sances collectives sont les villes et les journaux, — les 
villes, rendez-vous des élites, les journaux, tribunes des 
élites. 

Il est certain qu’Athènes, Rome, Venise, Londres, Paris 
ont allumé des foyers intenses de civilisation. De même, 
nos grandes villes provinciales où siègent les universités 
el les cours de justice, où se groupent les écoles et les 
musées, où se pressent le haut commerce, la bourgeoisie 
riche et la grande finance, exercent une attraction presti- 
gieuse sur les masses laborieuses. Et pourtant, par l'effet 
du suffrage universel qui donne la puissance au nombre, 
la plupart des grandes municipalités sont tombées aux 
mains de la petite bourgeoisie ou même de la classe popu- 
laire. 

Et les journaux n'ont point échappé à ce retour des 
choses. Certes l'influence de la presse est immense : elle 
souffle la paix ou la guerre, elle entretient et enflamme la 
lutie des parlis, elle transforme et soulève l'opinion, elle 
fait, défait et refait les majorités. D'après Tarde, il suffit 
d'une dizaine de journaux pour mener par le nez quarante 
millions de Français. Et pourtant, même les grands jour- 
naux doivent compter avec le public. Ceux-là doivent 
mourir qui n'ont plus l'oreille de leur clientèle. Une feuille 
publique n'est beaucoup lue qu'autant que le grand nombre 
ÿ trouve ce qu'il cherche, y goûte ce qu'il aime, à savoir 
ses idées et ses passions. La presse contemporaine est 
dominée, entraînée par des courants d'opinion, parfois si 
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larges et si impérieux que nulle puissance individuelle ne 
saurait prévaloir contre eux. 

De cet accroissement de puissance des masses, une 
réflexion se dégage : moins souverain est l’ascendant exercé 
par les grandes individualités, moins générale est la con- 
trainte acceptée par la collectivité, et plus l'impulsion 
l'emporte sur la réflexion dans le cours de l'histoire. La 
liberté politique, surtout quand elle s'accompagne de démo- 
cratie, en conférant aux multitudes une influence décisive, 
risque d'éliminer des directions de la vie sociale la haute 
raison, les longs et vastes desseins. 

En tout cas, l'illusion de Marx et d'Engels a été de croire 
que, si l'histoire contemporaine tend à se faire de plus en 
plus par la force prépondérante des masses, l’histoire de 
tous les temps s'est toujours faite de la même façon : ce qui 
revient à prétendre que l'humanité même la plus reculée, 
que le moyen âge, l'empire romain, l'antiquité orientale, 
ont vécu sous le régime démocratique d'à présent. C'est 
d'hier seulement que le nombre est puissant; c'est d'hier 
seulement que ses besoins el ses aspirations l'emportent 
dans les conseils de la nation. Aux siècles précédents, 1l 
comptait moins, dans l'antique Orient même il ne fut rien. 
Les monuments de l'Egypte et de l'Inde nous montrent la 
classe servile courbée, aplatie sous le pied des monarques 
déifiés : le joug qui l’accablait lui rendait impossible 
toute participation à la vie politique. 

Présentement même, si l'élite a perdu de sa suprématie, 
si elle est aussi dirigée que dirigeante, elle n'en reste pas 
moins en possession d’un pouvoir nécessaire el bienfaisant 
dans les sciences et les arts, dans le droit, la morale et la 
religion; la civilisation ne se soutient, le progrès ne se con- 
tinue que par ces grandes et rares personnalités qui sont 
les savants et les artistes, les philosophes et les saints. 
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Même en politique, à tous les partis il faut des chefs. C'est 
la direction d'une élite qui, seule, peut discipliner l'effort 
lumultueux et incohérent des masses: sinon, la foule res- 
terait ce qu'elle est par elle-même, une cohue versatile et 
impuissante. 

Ici, comme ailleurs, notre conclusion sera la même : les 
meneurs et les menés sont en perpétuelle action et réaction 
les uns sur les autres. Entre l'élite et la foule, il se fait un 
échange incessant d'impressions et d’influences qui rappelle 
l'union de la force et de l'esprit. Elles se poussent l'une 
l'autre dans la vie, sans qu'on puisse dire que l'élite com- 
mande à la foule ni que la foule commande à l'élite. Si le 
mode aristocratique a prédominé dans l'histoire ancienne, 
si le mode démocratique tend à l'emporter dans l'histoire 
moderne, les autorités de la science, de l’art, de la morale, 
de la politique et les couches profondes du peuple coopèrent 
à toute vie sociale indivisément. Leur puissance respec- 
tive a pu varier suivant les temps et les pays; mais 
on ne saurait faire abstraction de l'une ou de l'autre, parce 
qu'elles se conditionnent et se soutiennent par une réci- 
procité de suggestions inévitables. Interdépendance des 
influences individuelles de l'élite et des influences collec- 
tives de la foule, voilà, semble-t-il, la vérité sociologique. 

En quoi, pour finir, cetle collaboration porte-t-elle 
atteinte à la liberté humaine ? Qu'on ne dise pas que le 
« choix social » s'impose nécessairement à la foule, puisque 
ce choix suppose l’acquiescement de chacun; faire comme 
tout le monde, c'est consentir à agir et à vivre comme tout 
le monde. Et pour ce qui est de l'élite, qu'elle s'inspire de 
vues neuves et originales, ou qu'elle traduise les revendi- 
cations et serve les intérêts de la masse, elle fait acte de 
décision réfléchie et de volonté délibérée. Comment soute- 
nir que là où elle est en mouvement, la liberté humaine est 
paralvsée ou anéantie ? | 
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Le peuple contre le grand homme. 


Le déterminisme marxiste est-il plus heureux lorsqu'il 
essaie de rapetisser les grands hommes en assujettissant 
leurs desseins et leurs exploits à la fatalité du destin des 
peuples ? Le grand homme voit dans le peuple l'instrument 
de ses volontés et de ses ambilions, et, sans qu'il s'en doute, 
il est lui-même l'instrument des besoins et des aspirations 
populaires. Marx a fait du grand homme, qu'il déteste 
comme un ennemi personnel, un produit du milieu, un exé- 
cuteur des décrets de la force collective. Quand un pays a 
besoin du grand homme, elle le suscite, elle l’« invente » (1), 
Un personnage n'est vraiment grand que si une époque le 
gonfle de son souffle. Lors même qu'il l'asservit, il la sert; 
et qu'il réussisse ou qu'il échoue, la société poursuit inévi- 
tablement sa destinée. A la force personnelle des grandes 
individualités de l'histoire, Marx oppose la force accu- 
_ mulée des masses; aux larges causes collectives, il sacrifie 
les causes individuelles, fûssent-elles la volonté d’un César 
ou d'un Napoléon. 

Malgré ses exagéralions, cette thèse a fait fortune ; en 
voici quelques preuves. 

Proudhon avait écrit : « La Révolution, en vendant les 
biens d Eglise et d'émigrés, a créé une nouvelle classe de 
propriétaires : elle a cru les intéresser à la propriété. Point 
du tout. Elle les à intéressés à ce que les émigrés el les 
Bourbons ne reviennent pas. Voilà tout. Et pour cela les 


(1) Voir notre Æssai sur La lulle des classes en 1548 et le XVIII brumatre de 
Louis Bonaparte, chap. II, $ II. 
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bénéficiaires n'ont rien imaginé de mieux que de se donner 
un maître, Napoléon ». Et M. Faguet d'ajouter que c'était 
logique. Tenant avant tout à garder leur propriété, les nou- 
veaux propriélaires ne songèrent qu'à la défendre contre les 
dépossédés d'hier et les dépossesseurs de demain. La classe 
possédante devait donc empêcher l'aristocratie de revenir 
et la plèbe de monter. Désireuse de conserver et de conso- 
lider les bénéfices de la propriété roturière, que la Révo- 
lution avait déclarée sacrée et inviolable, « elle ne pouvait 
pas être restauratrice et ne pouvait plus être révolution- 
naire ». Elle avait besoin d'un « gouvernement fort », qui 
ne fût pas |’ « ancien gouvernement ». Elle « inventa » 
Napoléon (). 

Ainsi Napoléon fut une invention de la bourgeoisie. Mais 
ce soldat de fortune eût-il réussi à organiser le nouveau 
régime bourgeois, s'il n'avait eu le génie de Bonaparte ? 
Le premier général venu aurait-il pu, avec le même succès, 
refouler la noblesse et maîtriser la plèbe? Si bien servi 
qu'il soit par les événements, un ambitieux médiocre 
remplira-t-il toujours l'office d'un grand homme ? Peut-on 
supprimer de l'histoire le rôle mystérieux du génie ? 

Non content de soutenir que les grands hommes sont 
une création populaire, on prétend même, pour diminuer 
leur rôle, que, sans leur intervention, le cours des choses 
eût été le même. Les résultats historiques qui leur sont 
attribués sont, en majeure partie, le résultat des forces du 
moment el du milieu, dont ils ont été seulement les « agents 
heureux ». C'est le professeur américain Seligman qui 
parle ainsi, et il ajoute à litre d'exemples : « César a érigé 
l'empire romain, mais l'empire aurait, sans aucun doute, 
atteint son apogée avec ou sans César. Napoléon a trans- 


(1) Emile FAGUET, Le socialisme en 1907, p. 34. 
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formé un moment la face de l'Europe, mais la France 
d'aujourd'hui serait, suivant toutes probabilités, la même 
dans son essence si Napoléon n’avail jamais vécu 4 ». 
Qu'en savez-vous? Celui qui voit le passé de loin est 
exposé, fût-il historien ou philosophe, à une grave illusion : 
ayant sous les yeux la marche des &véncincuis jusqu à leur 
aboutissement, il s'imagine aisément que les choses devaient 
se faire comme elles se sont faites; que les conducteurs de 
peuple el les chefs d'armée n'ont inséré que très peu d'ori- 
ginalité agissante dans la trame de l'hisloire; que |’ « allure 
générale », dont parle Montesquieu, emporte et submerge 
dans son courant irrésistible tous les desseins, tous les 
efforts, lous les ouvrages de leur génie; qu'une force impé- 
rieuse et inévitable, la force des choses, eût sauvé la France 
sans Jeanne d'Arc et transformé l'Europe sans Napoléon. 
Et c'est bien là l'idée de Marx : dès qu'une question se pose 
à une sociélé, quels que soient les hommes, elle doit être 
résolue; dès qu'une tâche s'impose à un peuple, quels que 
soient ses chefs, elle doit être accomplie. Peu nnportent les 
individus, si puissants, si habiles, si vraiment grands qu'on 
les suppose : ils s'agitent el la nécessilé du moment les mène. 
Erreur ou mirage. De ce que les événements ont évolué 
en tel sens ct abouti à telle fin, ne concluons pas qu'étant 
arrivés, ils devaient forcément arriver : voilà le mirage. De 
ce que les événements semblent, à distance, délerminés sou- 
verainement par un mouvement général des choses, ne 


concluons pas qu'une sorte de nécessité a, au moment pro- 
pice, suscité tel homme et imposé tel dénouement : voilà 
l'erreur. L'histoire n'est pas une pièce apprise el jouée plus 
ou moins bien par des acteurs plus ou moins bons. Avec 
d'autres premiers rôles, elle aurait pu être très différente. 


(ti) Edwin SELIGMAN, L'interprétation économique de l'histoire, traduction 
de Barrault, Paris, Rivière, 1911, p. 102-193. 
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S'il y a de la logique dans l'histoire, n'y introduisons point 
le falalisme; sinon les pires épreuves devraient être tenues 
pour des épreuves nécessaires, et nous aurions le droit 
d'écrire que le sang versé dans les discordes civiles devait 
être versé, que les crimes commis dans les révolutions 
devaient être commis. 

Notre histoire nous offre l'exemple d’une tâche nécessaire 
qui malheureusement n'a pas été remplie. Au XVII siècle, 
la royaulé, pour évoluer de la monarchie absolue à la 
monarchie nationale, avait besoin d’un prince éclairé, habile 
et fort, d'un souverain qui fût à la fois réformateur 
énergique et parfait honnête homme. Or, le petit-fils de 
Louis XIV, le duc de Bourgogne, semblait destiné à jouer 
ce grand rôle. « Retremper la royauté dans la nation », telle 
était son idée; et cetle idée, l'élève de Fénelon était homme 
à l'appliquer. Une mort prématurée l'en empêcha. « Qui ne 
voit quelle différence, remarque M. Doumic, si la Révo- 
lution avait été faile par la royauté, et si cette royauté, qui 
venait des siècles, avait elle-même mené le passé vers 
l'avenir ? (1 » L'histoire ne se fait point sans les hommes, 
el il est donné aux grands hommes, pour le bien ou le mal 
des peuples, de lui. imprimer un ébranlement plus ou moins 
décisif. Ce qui s'est fait sans eux pouvait se faire autrement 
par eux, el inversement ce qui s'est fait par eux pouvait se 
faire autrement sans eux. 

Est-ce à dire qu'il faille ériger le grand homme en Deus 
ex machina? Du tout ; le milieu agit sur Jui autant qu'il 
agit sur son milieu. On a souvent trop oublié cette dépen- 
dance respeclive, qui est la loi de toutes les aclivilés 
humaines. Pourquoi incline-t-on à croire que le grand 
homme en est affranchi ? 


(1) René DorMIC, Troisième leçon sur « Saint-Simon à la Cour de Lonis XIV ». 
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Pourquoi ? — Parce que le grand homme se prête admi- 
rablement aux grossissements du théâtre et aux embellisse- 
ments de la poésie. Le héros historique est, pour la litté- 
ralture, une source inépuisable de créations; pour l'art, « un 
riche trésor d'émotions » 4. Nul homme doué de quelque 
sensibilité ne peut se pencher sans vertige sur la vie d'un 
Alexandre ou d'un César, sur l'œuvre d'un Charlemagne 
ou d'un Napoléon. Qu'on les aime ou qu'on les haïsse, il 
faut les admirer. Ces hommes ne se mesurent point à la 
taille des autres hommes ; ils semblent animés d'un autre 
souffle, armés d'une autre puissance ; ils remuent et 
déplacent les peuples, ils ébranlent et transforment le 
monde. Leur existence héroïque confine à l'épopée. Ce sont 
les demi-dieux de l'histoire. Si consciencieusement que l'on 
pénètre et démêle les ressorts de leur activité et les causes 
de leur fortune, 1l y a dans l'apparition de ces hommes 
extraordinaires une part d’inconnu, il y a dans leur action 
souveraine sur les destinées de l'humanité quelque chose 
de troublant qui tient du mystère. Et, l'imagination aidant, 
rien de plus naturel que de voir en eux les maîtres du temps, 
les maîtres du monde. 

Et pourtant l'œuvre des conquérants est fragile. À peine 
sont-ils disparus qu'elle se heurte et se brise à des obstacles 
imprévus, à des résistances insoupçonnées. Quel que soit 
son génie, l'homme ne peut rien finalement contre les 
hommes. Tôt ou tard, la puissance des conquérants échoue 
contre la puissance des peuples. Ainsi Napoléon est tombé 
sous la coalition des Etats européens. L'opiniätreté de 
l'Anglelerre l'énerve el l'épuise ; l'énergie passionnée de 
l'Espagne le paralyse; le patriotisme désespéré de la Russie 
le mine et l'abat. Vainement l'empereur a tout pesé, loul 


(1) P. LACOMBE, De l'histoire considérée cornme science, Préface, D. XII, Paris, 
Hachette, 1894. 
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prévu, tout calculé : au delà des champs de bataille, au delà 
des armées, il y a des forces anonymes, latentes et pro- 
fondes, qui suivent lentement leur cours à la façon des 
grands fleuves ou des grandes marées. Un jour vient où, 
bouleversant tous les plans de César, elles submergenl irré- 
sistiblement son œuvre et son empire. 

Malgré leurs grands gestes, les grands hommes ne sont 
pas toujours les plus forts. Ils traversent l'histoire comme 
des météores. Tout re que peut faire le génie, c'est de sou- 
lever un moment les masses, de réveiller ou de discipliner 
les peuples en les haussant à des horizons nouveaux, à des 
ambitions nouvelles. Le maître parti, la tempête se calme, 
el la vie reprend son cours normal sous l'action de causes 
plus générales, plus régulières, mais aussi plus obscures, 
celles dont toute vie sociale est faite et dont l'origine se perd 
en des profondeurs mystérieuses comme celles de l'Océan. 

Il ne faut donc ni exagérer ni diminuer le rôle des grands 
hommes. Reste cette grave question : comment les expli- 
quer ? 

Par le milieu? — Les grands hommes, dit-on, ne sont 
que les représentants de leur pays et de leur temps ; ils 
incarnent les idées et les aspirations de la société dans 
laquelle ils sont nés et ils ont grandi. Leur succès vient de 
ce qu'ils expriment l'esprit de leur époque ; si le milieu 
social n'était pas mûr pour les recevoir, leur génie ne les 
préserverait point d’un échec. Sans celte communion 
ardente de la foule avec les grands hommes, ceux-ci n'au- 
raient jamais imprimé aux destinées de l'humanité une 
direction souveraine. 

À quoi l'on peut répondre que, sans grandir, par une 
sorte d'admiration craintive, la personnalité des héros de 
l'histoire, il est permis de s'étonner qu'ils surgissenl exacte- 
meni à l'heure voulue; que, se servant de la foule sans ména- 
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gement pour l'accomplissement de leurs desseins, ils soient 
acclamés comme des sauveurs ou honorés comme des dieux 
par la foule elle-même, et qu'ils succombent ou disparaissent 
au moment précis où leur tâche est achevée et leur deslin 
révolu. Comment expliquer que, sur le passage de ces 
hommes extraordinaires, toutes les tètes se courbent de gré 
ou de force ? 

Voici l'explicalion que l'on donne de ce prodige. D'ordi- 
naire, le « grand homme historique » apparaît aux heures 
de crise, lorsque l'indiscipline, le désordre et l'anarchie ont 
peu à peu détendu les ressorts, brisé les liens de la société. 
En ces conjonctures douloureuses où l’aulorité détournée, 
confisquée au profit des passions et des haines, où le pou- 
voir mis en pièces par les coteries et les factions, se 
retournent contre la justice el l’ordre qu'ils ont mission de 
sauvegarder, où la vie sociale menacée, à l'intérieur par 
le tumulte et le déchirement des partis, à l'extérieur par 
l'ennemi qui enveloppe et envahit les frontières, semble à 
la veille de se dissoudre et de périr, — alors la masse ano- 
nyme, qui a conservé la volonté de vivre, se met en quête 
d'un homme pour la sauver. Et, dès qu'elle le cherche, elle 
le trouve. Dés que le grand homme est nécessaire, 1l paraïl, 
restaurant, par la force du glaive ou par la souveraineté du 
génie, la sécurité perdue. Appelé pour rétablir l'ordre et 
ramener la confiance, il organise et pacifie, reconstruit, 
gouverne et administre ; il rend à chacun le sens de 
l'obéissance el le respect du commandement. C'est le Maître 
qui, en travaillant pour lui, travaille pour tous. La recon- 
naissance populaire lui décerne le titre d'homme provi- 
dentiel. Et il poursuil son action, il élargil son œuvre jus- 
qu’au jour où, emporté par l'ambilion, aveuglé par l'orgueil, 
il se heurte aux limites extrêmes du possible. La grandeur 
démesurée de ses entreprises épuise son génie et interrompt 
sa destinée. Le demi-dieu redevient homme. 
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Bonaparte disait de lui-même : « Je suis venu contre mon 
siècle ». Quelle erreur! Il résumait, il personnifiait la 
France de son temps. Le grand homme est l'homme du 
moment et l’homme du peuple. S'il veut être compris de la 
foule, il faut qu'il la comprenne. Son rôle et sa destinée sont 
d'exprimer, de réaliser les aspirations de son époque. 
Parlant de Napoléon, M. Hanotaux a résumé, en un très 
beau langage, cette genèse sociale du héros. « Le grand 
homme n'est pas le fils du hasard, il est le fils de la nécessité. 
Il naît quand il est urgent qu'il naïsse. Il a les qualités et 
souvent les défauts qui le rendent à la fois indispensable 
et fatal. Sa vie est à la mesure de son temps; son génie est 
une fonction. En d’autres circonstances, il fût resté dans 
l'ombre, désemployé, encombrant ou odieux. Mais, à l'heure 
dite, tout le pousse et l'élève. En vain lutterions-nous contre 
l'impétueux ascendant du héros : ce sont nos faiblesses el 
nos petitesses qui font sa grandeur ). » Le professeur Sclig- 
man bre, d'un mot, la conclusion : « La théorie du grand 
homme historique a, pour ainsi dire, disparu ® ». 

Il y a dans cette explication trop de littérature el aussi 
trop de celte influence sociale à laquelle nous incline la 
réaction acluelle de la sociologie contre les causes indivi- 
duelles. Certes, il serait absurde de refuser aux institutions 
et aux tendances du moment l'action effective qu'elles 
exercent sur les hommes et sur les faits. Cette action du 
milieu, nous l'avons signalée, nous l’avons acceptée nous- 
même, en montrant son efficacité sur les représentants émi- 
nents de la poésie, des arts et des lettres, qui influent sur 
leur temps à proportion que leur temps a influé sur eux. 


Les grands écrivains et les grands artistes, même les grands 
(1) Réponse de M. Gabriel HANOTAUX au Discours de réception de M. DENYS- 
COCHIN à l’Académie française (Annales politiques et littéraires, 3 mars 1912, 


no 1497, p. 204). 
(2) E. SELIGMAN, OP. cil., p. 101. 
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penseurs et les grands moralistes, sont le plus souvent les 
interprètes des sentiments et des idées de leur époque. Si 
Aristote a défendu l'esclavage, n'est-ce point que l'esclavage 
faisait alors partie intégrante de la civilisation grecque ? 
Comment imaginer en dehors du grand siècle la pléiade 
d'admirables écrivains qui ont illustré le règne de 
Louis XIV ? Certaines grandes figures sont « représenla- 
lives » de l'esprit d'une société. Phidias est inconcevable 
dans la Rome des Césars; Raphaël et Michel-Ange n'auraient 
pu naître à Londres ou à Paris : aux uns et aux autres, il 
fallait le ciel de l’'Attique ou celui de l'Italie, la culture du 
siècle de Périclès ou l'esprit de la Renaissance. 

Impossible encore de méconnaître l'influence du milieu 
sur les grands hommes d'action, ministres, généraux, 
empereurs et conquérants. Pour réussir, ils ont besoin d'êlre 
servis par les circonstances; pour durer, ils ont besoin d être 
soutenus par l'assentiment, par la coopération dè leur 
peuple. Par contre, il serait imprudent d'oublier que les 
grands conducteurs d'hommes font de la foule qui les 
entoure et les acclame, l'instrument de leur puissance, le 
marchepied de leur élévation. Ce que l'on peut dire seule- 
ment, c'est que le peuple est auxsi nécessaire au grand 
homme que le grand homme est nécessaire au peuple. Il y 
a de l'un de l'autre échange de forces, échange de services. 
C'est toujours le maitre qui commande, mais son génie esl 
réduit à rien dès que ses serviteurs n'ont plus la volonté 
ou la force d'exécuter ses ordres. 

Napoléon l'apprit à ses dépens : lorsqu'on parle du rôle 
historique des grands hommes, on revient malgré soi à son 
règne éphémère qui contient la plus décisive, la plus tra- 
gique des leçons de choses. Si la masse du peuple, disions- 
nous, ne l’aide en ses efforts, un chef, si énergique, si génial 
qu'il soit, est condamné à l'impuissance. C'est l'histoire de 
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l'invasion de 1813. Parti de Paris avec la résolution de 
vaincre, tenant tête avec une petite armée de fortune, à peine 
équipée, aux forces coalisées de l'Europe entière, Napoléon 
après deux mois de lutte où il multiplie les prodiges de 
courage et d'habileté, doit s'avouer vaincu. Le grand capi- 
taine succomba sous le nombre. Epuisée d'hommes et 
d'argent, rassasiée de gloire, la nation ne pouvait plus se 
dresser en masse contre l’envahisseur. Napoléon avait sur- 
mené la nation, et la nation manqua finalement à Napoléon. 
Le peuple n'était qu'un instrument aux mains du grand 
homme de guerre ; mais cet instrument nécessaire, César 
commit la faute de le briser, ou mieux de l’user. Et ce fut 
la ruine pour l'Empereur et pour la France. Le « meneur » 
ne peut rien faire de grand sans les « menés ». 

Nous avons supposé jusqu'à présent que les milieux 
s'offrent au grand homme pour lui faire cortège et lui prêter 
secours. Et s'ils résistent? Le grand homme, assure-t-on, 
échoue et le héros s'évanouit. — Pas toujours. L'histoire 
nous offre de nombreux exemples d'un peuple, d’une foule, 
d'un milieu vaincu et subjugué par l’ascendant d'une volonté 
supérieure. Mahomet s'est heurté d'abord à une opposition 
générale, à une hostilité déclarée ; la multitude ne voulait 
pas de la « guerre sainte », dans laquelle elle finit par se 
ruer fanatiquement à la suite du prophète. Est-ce que les 
Croisades elles-mêmes se seraient faites sans le prestige 
dominateur des chefs, sans la prédication ardente de Pierre 
l'Ermite, sans la vertu exemplaire et entraînante de Saint 
Louis ? « Les nouveautés historiques, écrit M. Lacombe, 
que nous suivons Ici pas à pas, commencent souvent par 
un, puis par quelques-uns, en dépit de tous. C'est que les 
hommes sont au fond bien plus indifférents, bien moins 
constants dans leurs vouloirs, et enfin beaucoup plus enclins 
à la soumission, même servile, qu'on ne le suppose. Toute 
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l'histoire n'en témoigne que trop. Cent choses insuppor- 
tables ont été supportées et par des masses étendues et pen- 
dant des siècles. N’imaginons pas que les serfs, les esclaves, 
les sujets des rois despotiques et cruels, se trouvaient bien 
sous les meules qui les pressaient. Seulement, ils n'avaient 
pas confiance en eux, ils sentaient sourdement la difficulté 
d’une résistance concertée; et ils s’abandonnaient . » 

Même sans s’abandonner, la masse est molle, passive, 
malléable, plus prompte à obéir qu'à commander. Elle suit 
qui la flatte avec adresse et la mène avec autorité. Même ce 
qui lui répugne, elle l’accepte, pour peu qu'on sache le lui 
imposer avec fermeté. Parlant de la séparation de l'Eglise 
et de l'Etat, un homme politique nous disait : « Consultée, 
la France n'en eût pas voulu. Surprise et brusquée par le 
vole du Parlement, la France a ratifié docilement le fait 
accompli ». Il en est des peuples comme des individus: pour 
en lirer ce que l'on veut, il faut savoir les prendre. 

Ajoutons que, dans bien des cas, le milieu est indifférent. 
L'exemple n'est pas rare de nations reslées sourdes aux 
appels les plus pressants de la justice et de l'intérêt. En toute 
société, le nombre des neutres, des endormis, des paresseux, 
est considérable : les abstentions, dans tous les votes, le 
prouvent. Légion sont les gens que rien n'éclaire, que rien 
ne touche. C'est ce qui fait que, si souvent, le milieu est 
amorphe et inerte. Qu'on ne dise donc pas que de lui vient 
le mouvement, puisqu'il ne demande qu'à le recevoir; que 
de lui procède la force déterminante, puisqu'il est beaucoup 
plus disposé à la subir qu’à l'exercer. 

On nous concédera pour le moins que le « grand homme 
historique », qu'il soit en concordance ou en désaccord avec 
son milieu, est un principe individuel d'action qui, par ses 


(1) Paul LACOMBE, Op. cil., p. 20-21. 
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facultés morales et intellectuelles, exerce sur la tournure 
des événements une influence de premier ordre. Impossible 
d'infirmer le jeu des libres individualités en soutenant qu'il 
n'y a rien de Jeanne d'Arc dans l'œuvre de salut que la 
vierge de Domrémy a menée à bien. L'allure générale d’une 
époque est une circonstance favorable dont savent seulement 
profiter l'inspiration, le génie et l’héroïsme. Il y a mille 
façons de remplir une mission en bien ou en mal; si néces- 
saire, si urgente qu'on la suppose, innombrables sont les 
âmes vulgaires qui peuvent y faillir. En telle occurence 
donnée, un homme de valeur réussira là où cent médiocres 
auraient échoué : le milieu n’y fera rien. Mettez un général 
incapable à la place de César ou de Napoléon : direz-vous 
qu'il aurait gagné les mêmes batailles et suivi la même des- 
tinée ? En nombre de conjonctures, il suflit de jeter dans la 
balance le poids d'une individualité rare pour conjurer la 
fortune ennemie. Non, il n’est pas indifférent que le talent, 
la clairvoyance, la volonté, le caractère, tout ce qui fait la 
supériorité d’un homme d'élite sur le commun, président 
au sort d'une campagne militaire ou d'une combinaison 
diplomatique. Et si grandement que le milieu social agisse 
sur la mentalité des hommes, il n’est pas vrai que les déci- 
sions prises et l'œuvre faile par les grands personnages de 
l'histoire sont le reflet ou le produit des impulsions et des 
forces collectives. 

Qu'on ne dise donc pas que le « grand homme historique » 
est une invention, une création populaire. Cette thèse n'irait 
à rien moins qu'à affirmer l’inutilité, la nullité des capacités 
et des influences individuelles. Ici l'exagération éclate. A 
qui fera-t-on croire que, dans la Réforme, il n'y a rien de 
propre à Luther ? que tous les apôtres et les conquérants 
ne sont que les incarnations de leur temps, que ce qu'ils 
pensent el ce qu'ils font n’est que l'expression, la représen- 


Google 


—_ 84 — 


tation des besoins collectifs el des aspiralions anonymes du 
moment? Autant conclure, comme le remarque M. Lacombe, 
que « l'individu n’est pour rien dans sa destinée 4) ». Cette 
conséquence, logique pourtant, nous plongerait en plein 
fatalisme. Rendons aux grandes personnalités de l'histoire 
la très large part d'eux-mêmes, c'est-à-dire la part de 
puissance intellectuelle et morale, qu'ils ont plus ou moins 
librement insérée dans la trame des événements. Tous ceux 
qui manient les hommes encourent devant la postérité de 
graves responsabilités, par cela même qu'ils prennent, dans 
la direction des peuples, une plus large initiative de décision 
et de commandement. | 

Et l'intervention des grands hommes est souvent bien- 
faisante. En général, la foule est hostile à la nouveauté, au 
progrès. C'est la volonté éclairée el persévérante de Pierre 
le Grand qui a tiré la Russie de sa barbarie séculaire. Le 
siècle de Périclès, le siècle d’Auguste, le siècle de Louis XIV, 
attestent que l'humanité est souvent redevable aux grands 
hommes d'un accroissement de culture et de lumière. 
M. Seligman l'avoue : « Sans les grandes envolées de 
pensée et les actes décisifs des grands conducteurs 
d'hommes, la civilisation du monde aurait été sans aucun 
doute considérablement retardée ® ». Le grand homme crée 
autour de lui comme une atmosphère nouvelle où se dilate 
et s'épanouit la vie de l'esprit. Aux premières pages de la 
Conjession d'un enfant du siècle, Musset a pu dire de Napo- 
léon qu'un homme, en Europe, vivait plus que les autres 
et que le peuple tâchait de se remplir les poumons de l'air 
qu'il avait respiré. 

Il y a plus : la survenance du grand homme est un pro- 
blème qui déconcerte la science. Il agit sur l’histoire, a-t-on 


(1) Paul LACOMBE, 0P. cit., p. 93. 
(2) Edwin SELIGMAN, OP. cit., p. 102. 
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dit, comme une « cause perturbatrice » @). Et pourtant le 
déterminisme marxiste nous aflirme sans hésitation qu’ « à 
l'heure dite », le grand homme doit naître : ce qui est plus 
facile à dire qu'à prouver. Qui déterminera, qui marquera 
celte heure ? Pourquoi, à la minute décisive, César, Char- 
lemagne, Bonaparte, seront-ils prêts? D'où vient qu'ils 
soient nés au moment voulu ? Il esi simple, W'op simpie, 
de dire que la nécessité fut leur mère et la fatalité leur nour- 
rice ? Un point certain, c'est que tous ceux qui ont Joué un 
rôle éclatant dans l'histoire, ont eu la conscience d'une 
grande mission à remplir, l'obscur sentiment que s accom- 
plissait, en eux et par eux, une grande œuvre, un prodige, 
un miracle. C’est à ce point mystérieux de l'apparition du 
grand homme, que, faute d'explication satisfaisante, les uns 
parlent vaguement de « hasard », tandis que les autres 
s'inclinent respectueusement devant « les desseins cachés 
de la Providence ». 

Ce n'est pas tout. Si aux larges causes collectives, qui 
expliquent surtout les institutions politiques et sociales, 1l 
ne faut pas sacrifier les grandes causes individuelles qui 
expliquent souvent les événements historiques, il ne faut pas 
davantage éliminer, au profit des unes et des autres, les 
petites causes accidentelles. 11 y a de l'impondérable dans 
la vie et dans l’histoire. Sans doute, il est paradoxal de 
soumettre à de menus incidents le cours majestueux des 
choses humaines. On a souvent critiqué la célèbre phrase 
de Pascal : « Le nez de Cléopâtre, s'il eût élé plus court, 
toute la face de la terre aurait changé ». Cependant il a 
suffi plus d'une fois d’un accident imprévu, d'une mort sur- 
prenante, d'une distraction, d'un détail, pour interrompre 
ou bouleverser brusquement la marche régulière des événe- 


(1) Paul LACOMBE, 0. cil., p. 26. 
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ments. C'est la part de la contingence dans l’histoire ; et 
celle contingence qui déconcerte toules les prévisions, 
affecte la réalité de mille manières, tant son rôle est consi- 
dérable: contingence individuelle ou anonyme, contingence 
heureuse que nous appelons la « chance », contingence 
inconnue que nous appelons le « hasard ». Dans toutes les 
grandes aflaires, on trouve, a dit Saint-Simon, que « rien 
n'est plus léger que leur première cause, el toujours un 
intérêt très incapable de causer de tels effets ». Lt cela 
même lui est une preuve évidente qu'un facteur essentiel 
nous échappe : la Providence, « à qui quelques grains de 
sable suffisent pour arrêter les plus furieux orages de la 
mer ( », 

Et c'est pourquoi les événements humains ne sont pas 
entraînés, par une pente fatale, dans une direction inévi- 
table, vers une fin nécessaire; c'est pourquoi, si désirable 
que puisse être telle ou telle solution des antagonismes 
sociaux, les hommes n'ont point le droit de la tenir pour 
certaine el encore moins de la revendiquer comme une 
créance à terme rigoureusement exigible à dale fixe, c'est 
pourquoi, enfin, rien n'est plus difficile que d'exprimer en 
termes positifs, que de réduire à ses causes réelles la com- 
plexité infinie de la vie sociale, l'inextricable emmélement 
des conditions et des influences qui forme la trame de l'his- 
loire. Bien que le cours des choses humaines obéisse à des 
lois, il faut avouer que ces lois sont parfois insaisissables, 
inconnaissables. 

Dans le conflit des forces qui mènent le monde, il en est de 
Ja destinée d'un peuple comme d'un cône posé sur sa pointe : 
il va tomber, c’est certain ; mais de quel côté? Mystère. 
Le plus petit défaut de symétrie, le plus léger souffle d'air, 


(1) René DOUMIC, 7e conférence sur Saint-Simon. 
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la trépidation la plus insensible, la plus inattendue, suffira 
pour précipiter sa chute. A droite ? à gauche ? On ne sait. 
Imperceptible est la cause qui déterminera cet effet. De 
même, un événement historique, gros de conséquences, 
peut résulter d'influences minimes, imprévues, inaperçues. 
Il suffit d'un déplacement de forces inappréciables pour 
changer la tournure des choses. Dans le corps à corps des 
partis qui se heurtent, la moindre défaillance intellectuelle ou 
morale fera trébucher l'un et triompher l’autre. El ces coups 
de fortune sont insusceptibles de prévision. En quelque 
domaine de la connaissance que ce soit, il est impossible 
d'enfermer en une loi rigide les actions et réactions infini- 
ment menues, qui, bien que décisives, déjouent tous les 
calculs, même ceux des sciences de la nature. Dans son 
livre Science et Méthode, le grand mathématicien Henri 
Poincaré en a fait l’aveu : une cause minime, qui échappe 
aux observalions et que, pour cela, le vulgaire attribue à 
l'intervention du hasard, peut engendrer d'épouvantables 
désastres. « Les grandes perturbations se produisent géné- 
ralement dans les régions où l'atmosphère est en équilibre 
instable. Les météorologistes voient bien que cet équilibre 
est instable, qu'un cyclone va naître quelque part; mais où ? 
Ils sont hors d'état de le dire; un dixième de degré, en plus 
ou en moins, en un point quelconque, le cyclone éclate ici 
et non pas là, et il étend ses ravages sur des contrées qu'il 
aurait épargnées. » 
Les écrivains militaires subordonnent le sort des batailles 
à trois éléments : d’abord le commandement, c'est-à-dire le 
talent, la décision, l’ascendant, l'inspiration du général en 
: chef; puis l'esprit el l'équipement de l’armée, sa discipline 
el sa vaillance, son armement technique et son instruction 
professionnelle; enfin « Monseigneur le hasard », comme 
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disait Frédéric II. Direction éminente ou médiocre des 
chefs, enthousiasme ou découragement des troupes, bonne 
ou mauvaise fortune qui tient à mille petits accidents impos- 
sibles à prévoir, à l’exaltation réconfortante d'un officier 
ou à la défaillance subite de quelques soldats, — et la 
bataille est gagnée ou perdue. Il en va de même dans la vie 
des peuples : elle se fait, suivant des proportions variables, 
par le concours des grandes causes individuelles, des larges 
causes collectives et des petites causes accidenlelles. Les 
meneurs, les masses et les conjonctures sont les trois fac- 
teurs décisifs de l'histoire. 

Ainsi nous n'admettons point cette façon d'expliquer les 
événements, qui consiste à attribuer uniquement l'influence 
décisive aux causes profondes, lointaines, anonymes, dont 
le propre est de travailler obscurément, et à nier la part 
de l'individu et de l'imprévu, du grand homme et du petit 
fait, de manière à éliminer la liberté humaine de l'histoire, 
en montrant son impuissance à lutter contre des courants 
populaires qu'elle n'aurait pas créés et qui, venus du fond 
du passé, emporteraient irrésistiblement le présent vers 
l'avenir. 


(1) Cf. Paul LACOMBE, OP. Cil., p. 17. 
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CHAPITRE III 


La lutte des classes et les variations 
de l’histoire. 


Pendant toul le cours de l'année 1903, la Société de Socio- 
logie de Paris a discouru savamment sur les « classes 
sociales », sans pouvoir aboutir à une définition précise. 
Qu'on ne s'en étonne point : il y a peu d'expressions aussi 
incertaines, peu de notions aussi complexes. 

L'humanité s'est toujours fragmentée en divisions plus 
ou moins nettes, en groupes plus ou moins tranchés. Elle 
a connu successivement : 1° le régime des clans, dont le 
lien est familial, lien perpétué par la naissance el consacré 
par le culte des ancêtres; 2° le régime des castes, fondé sur 
la suprématie religieuse et militaire, et qui suppose une 
juxtaposition de sociétés fermées, ayant chacune son droit, 
sa'fonclion, ses privilèges et ses magistratures; 3° le régime 
des classes, issu de conditions sociales hiérarchisées, sans 
que celles-ci soient fixées par l'hérédité en des cadres rigides 
et infranchissables. 

Historiquement l'unification s'effectue, parmi les hommes, 
par une lente atténuation des démarcations et des inéga- 
lités sociales. À mesure que le cercle s'élargit du clan à la 
caste el des castes aux classes, l'esprit de solidarité étend 
toujours plus loin le rayon de la fraternité humaine. Si 
même il y a encore, dans la France d'aujourd'hui, des 
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classes sociales, celles-ci ne sont plus légales. Dans le 
domaine privé, les lois civiles et pénales sont les mêmes pour 
tous; dans le domaine politique, le droit de suffrage a nivelé 
les distinctions dé naissance, de fortune et de savoir. Et, 
de fait, il existe entre les différentes catégories sociales une 
gradalion insensible qui les rapproche: de là une ascension 
toujours possible qui ouvre à chacun les plus larges 
ambitions. 

Cependant la substitution des divers régimes ne s'est 
point faite si profondément qu'elle n'ait laissé entre nous 
des survivances facilement reconnaissables : l'esprit de clan, 
qui se révèle par une sympathie plus étroite et plus chaude 
réservée aux membres de la famille; l'esprit de caste, qui se 
distingue par le point d'honneur, par le souci de la dignité, 
par l'appréhension des mésalliances, c'est-à-dire par des 
sentiments inséparables de la naissance et du rang; l'esprit 
de classe, enfin, qui suppose la conscience plus ou moin: 
claire d'une certaine inégalité de prestige el de considé- 
ration entre les diverses conditions sociales. Les mœurs 
relardent donc sur les lois; c'est leur façon de protester 
contre le nivellement égalitaire. 


$S I 


Définition des classes sociales. 


Comment définir les « classes sociales » ? Par la commu- 
nauté de projession ? — Il est certain que la profession 
exerce sur l’homme, au physique et au moral, une influence 
considérable. Elle implique une répétition de gesles, un fais- 
ceau d’habitudes, qui nous imprime comme une seconde 
nature. Elle marque tous ceux qui l’exercent d'une empreinte 
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particulière : le pl professionnel; parfois même, elle trans- 
forme si profondément la personnalité humaine qu’elle crée 
une entité nouvelle: le type professionnel. Le magistrat, le 
prêtre, le militaire, le médecin, le professeur, le paysan, 
appartiennent à des classes distinctes par le seul fait de leurs 
professions différentes. Et chaque profession engendre un 
esprit de corps, que l'on retrouve au fond de l'esprit de 
classe (1, 

Oui, chaque profession place les hommes qui l'exercenl 
dans un même milieu, elle leur impose un même appren- 
lissage, une même éducation, elle les unit par une cerlaine 
communauté d'intérêts, elle leur insufile une certaine âme 
de solidarité. Mais alors les classes sociales seraient fort 
nombreuses. M. Bauer en distingue quatorze, sans compter 
« les classes formées par les femmes ». Et ce n'est pas assez 
dire : avec les progrès de la division du travail, le nombre 
des professions est devenu si grand que la statistique esl 
_ fort empêchée d'en dresser une classification satisfaisante. 

Ajoutons qu'une profession industrielle quelconque utilise 
les services d'hommes de toutes les classes : ingénieurs, 
contremaîtres, mécaniciens, ouvriers et manœuvres. Les 
paysans exercent la même profession, mais cette profession 
comprend des ruraux de tout rang et de toute condition, 
des propriétaires et des métayers, des fermiers et des jour- 
naliers, des riches et des pauvres. De même les classes 
libérales d'aujourd'hui, le clergé, l'armée, l'enseignement, 
se recrutent dans tous les milieux, même les plus humbles. 
Il ne faut donc pas confondre la classe et la profession. 
Celle-ci a une origine exclusivement économique: la division 
du travail, qui suppose la spécialisation des métiers el des 


(1) Cf. Arthur BAUER, Les classes sociales, Paris, Giard et Brière. — Société 
de sociologie de Paris, séance du 14 janvier 1903 (Revue internationale de socio 
logie, 1903, p. 119-120). 
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fonctions. La classe a un fondement plus large et plus 
complexe: elle est inséparable de la hiérarchie sociale; elle 
éveille l'idée d'inégalité sociale; elle se manifeste par un état 
d'infériorité ou de supériorité sociale. Si différentes sont 
la classe et la profession que Tarde a pu dire qu’à mesure 
que les sociétés se civilisent, « le nombre des classes diminue 
landis que celui des professions augmente () ». 

À ce propos, Marx, se plaçant au point de vue historique, 
distinguait dans l'Allemagne de 1850 cinq classes : la 
noblesse féodale, la bourgeoisie capitaliste, la petite bour- 
geoisie, le prolétariat industriel et le monde agricole ; et 
celte dernière classe se fractionnait en quatre groupes : les 
grands et les moyens paysans, les pelits propriélaires libres, 
les propriétaires soumis à des redevances d'origine féodale, 
et enfin les travailleurs agricoles %. Il est douteux que ce 
dénombrement des classes sociales de l'Allemagne soit 
encore exact : la solidarité de classe s'étendant peu à peu 
des villes aux campagnes, il se produit, entre les classes 
les ‘plus voisines par leur condition et leurs intérêts, une 
sorte d'annexion mutuelle qui en diminue le nombre en élar- 
gissant leur domaine. 

Ce n'est pas toutefois que la division du travail n'ait influé 
sur la formation des classes; mais il s'agit, en ce cas, d'une 
certaine division du travail : celle des tâches dans chaque 
profession, celle qui sépare le travail d'exécution du travail 
de direction, ou plus largement celle qui oppose le travail 
libéral, qui commande, au travail manuel, qui obéit. L'idée 
de classe éveille l’idée d'une hiérarchie traditionnelle qui 
distribue les hommes par groupes et par degrés sur l'échelle 
des valeurs sociales. 


(1) TARDE, Communication faite à la Société de sociologie de Paris, eod. loc., 
p. 195. 
(9) MARx, L'Allemagne en 1848, traduction de Rémy, p. 5-15. 
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YŸ a-t-il plus de similitude entre les classes et les partis ? 
Pas toujours. Un parti se forme autour d'une question poli- 
lique, sociale ou religieuse, ou plutôt les partis naissent 
du pour et du contre que suppose la discussion d'un pro- 
 blème d'intérêt général. Et cette opposition jette la désu- 
nion dans les classes, dans les professions et même dans les 
familles. Qu'on se rappelle les antagonismes des Guelfes 
et des Gibelins en Italie, des huguenots et des catholiques 
en France, des whigs et des tories en Angleterre. Les luttes 
de parti sèment la discorde partout; elles mettent aux prises 
les âmes et les cœurs. L'esprit de parti est un esprit de 
discorde et de guerre. 

Par exception, il peut se faire qu'un parti se recrule 
particulièrement dans une classe déterminée : tel le part 
socialiste qui s'appuie sur la classe ouvrière, — bien que 
ses chefs appartiennent à la classe bourgeoise. En général, 
l'idée de classe est plus large que l’idée de parti, et par 
suite elle correspond à quelque chose de plus stable, de 
plus vivace, de plus durable. Les partis sont des coalitions 
qui s'organisent pour un temps autour d'intérêts opposés; 
ils s'agitent el passent; beaucoup sont éphémères. Les 
classes ont la vie plus résistante et plus longue: elles parti- 
cipent de l’hérédité: elles tiennent aux manières d'être des 
familles; elles se transmettent souvent de père en fils. Tou- 
jours ingénieux, Tarde a remarqué que les gens d'une 
même classe se reconnaissent à deux signes : le connubium 
et le convivium; ils peuvent se marier entre eux sans 
mésalliance et s'asseoir à la même table sans diminution 
ni répugnance (1). | 

La classe suppose donc, avant tout, une question de 
rang. Bien qu'il existe d'une classe à l'autre un nombre 


(1) G. TARDE, loc. cil., p. 196. 
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indéfini de sous-classes intermédiaires qui les relient entre 
elles, chacune constitue un certain niveau social, à la hau- 
teur duquel les hommes prennent conscience, en se fréquen- 
tant, de leur communauté de vie, d'intérêts, de joies ou de 
souffrances. Les classes sociales représentent les divers 
étages d'une maison : de l’un à l’autre les communications 
sont possibles. En abolissant les barrières légales, nous 
avons même facilité les voisinages d'escalier, la pénétration 
réciproque des différents milieux. Mais, en dépit d'un rap- 
prochement progressif, les étages persistent. Ei l'image 
est d'autant plus juste que ces niveaux superposés ne se 
distinguent pas seulement par le rang, mais aussi par la 
forlune, dont l'inégalité met au cœur des hommes un sen- 
timent très marqué d'infériorité ou de supériorité d'exis- 
tence. Ce n'est pas d'hier que date l'opposition des gras et 
dés maigres, des riches et des pauvres. 

En plus du rang et de la fortune, il entre aujourd'hui 
dans l'esprit de classe un élément psychologique, qui 
explique pourquoi les différentes couches sociales ont ten- 
dance, dans tous les métiers et professions, à s’amalgamer, 
à se fondre en deux blocs opposés, à se joindre et à s'unir 
en deux armées hostiles : la bourgeoisie et le prolétariat. 
La classe suppose une sorte de « généralisation intellec- 
tuelle », qui s'établit entre gens exerçant des fonctions simi- 
laires d'un même niveau social, el qui se traduit par une 
communauté d'idées, de croyances et d’aspirations. 

Voyez la classe ouvrière : en quelque industrie ou admi- 
nistration que ce soit, ouvriers ou employés s'entendent 
pour faire cause commune. Et ce qui les rapproche, c'est 
un même sentiment douloureux de subordination, une 
même impatience du commandement, une même répu- 
gnance à obéir. « Non serviam ! » Ce cri de révolte esl 
devenu le cri de ralliement de ious ceux qui exécutent 
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contre tous ceux qui dirigent. El ce cri n’est qu'une explo- 
sion de l'esprit révolutionnaire. Il y a du patron à l'ouvrier 
toute la distance qui sépare l'ordre donné de l'ordre reçu; 
et cette distance, l'esprit révolutionnaire la creuse en 
abîme. Les deux grandes classes sociales qui se partagent 
actuellement l'humanité civilisée s'opposent donc l'une à 
l'autre, non seulement par le rang des professions et la 
biérarchie des fortunes, mais surtout par le double fait 
d'inégalité universelle et indestructible, qui est en même 
temps une condition de l’ordre et une nécessité du travail : 
le commandement des uns et l’obéissance des autres. 

À vrai dire, l'époque moderne n'a fait qu'aviver, exas- 
pérer le sentiment d'une division qui a toujours séparé les 
hommes. Dans toute société, il y a deux classes fondamen- 
tales qui se sont subdivisées et diversifiées en groupes plus 
ou moins nombreux : les dirigeants et les dirigés. En prin- 
cipe, les inégalités de condition et de rang, de propriété 
et de fortune, viennent de cette distinction initiale, de celte 
distinction inévitable. On la retrouve en tout domaine, 
qu'il soit politique ou économique, juridique ou philo- 
sophique, religieux ou moral, artistique ou littéraire. Par- 
tout il y a des maîtres et des disciples, des patrons et des 
ouvriers, des gouvernants et des gouvernés, des meneurs 
el des menés. En quelque groupement humain que ce soit, 
fût-ce une bande d'enfants qui jouent, nous trouverons des 
individus qui prennent la tête et d’autres qui suivent. Les 
dirigés faisant masse contre les dirigeants, voilà le spec- 
tacle que nous offrent actuellement nos deux classes 
sociales rangées en bataille. Et pourtant le commandement 
ne peut se metire en loterie ou en syndicat ! 

Il demeure que, présentement, les différences de classes 
viennent, non de la légalité qui a supprimé la plupart des 
privilèges, mais d'une mentalité humaine, d'une commu- 


Google 


M 06 2 


nion d'intérêts, de sentiments et de désirs, qui crée entre 
les hommes d'une même classe une véritable société intel- 
lectuellement et moralement unifiée, une petite société plus 
étroite et plus unie que la grande. Et l'enjeu de la lutte 
n'est pas seulement la richesse, mais la domination que la 
bourgeoisie entend conserver et que le prolétariat prétend 
Jui ravir. 

Cette lutte des hommes pour la possession et la puis- 
sance, 1l ne faut ni en diminuer ni en exagérer la fonction 
historique. L'œuvre de Marx n'est pas à l'abri de ce double 
défaut. 


S II 
Rôle historique de la lutte des classes. 


Le passé le plus reculé nous offre, avec des aggravations 
considérables, le spectacle de la lutte des classes. En pro- 
jetant sur elle une clarté directe et pleine, Marx s'est trouvé 
d'accord avec le « darwinisme social », la lutte des classes 
n'étant qu'une forme aiguë de la concurrence humaine pour 
la vie. Mais on peut trouver que Marx, qui en a si lumi- 
neusement formulé le principe, en a trop restreint l'appli- 
cation pour ce qui est de l'antiquité païenne. Quironque a 
lu sa préface du XVIII Brumaire de Louis Bonaparte, n'a 
pu manquer d'être frappé par la déclaration que voici : 
« Dans l’ancienne Rome, la lutte des classes ne s’élendait 
qu'à une minorité privilégiée, elle se poursuivait entre le 
riche libre et le pauvre libre, alors que la grande masse 
des producteurs, les esclaves, ne servaient que de piédestal 
passif à celle lutte. Suivant l'importante expression de 
Sismondi, le prolélariat romain vivait aux dépens de la 
société, tandis que la société moderne vit aux dépens du 
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prolétariat. Les conditions matérielles, économiques, de la 
lutte des classes dans l'antiquité et dans les temps modernes 
sont tout à fait autres. Aussi, les formes politiques qui en 
découlent ne se ressemblent pas davantage que l'arche- 
vêque de Cantorbéry et le grand prêtre Samuel 4). » 

IT nous semble qu'à réduire le prolétariat romain à l’en- 
semble des citoyens pauvres, Marx ramène la question 
sociale à une simple question politique, et qu'il rejette en 
dehors de l'histoire économique la masse laborieuse et 
dolente des esclaves qui constituait toute l'armée du tra- 
vail. À Rome, les rivalités des patriciens et des plébéiens 
avaient pour objet la suprématie dans la cité. Socialement 
parlant, le prolétariat servile d'autrefois est l'ancêtre du 
prolétariat salarié d'aujourd'hui. Ce qui le prouve, c'est 
que, si le capitalisme consiste dans la séparation des tra- 
vailleurs et des moyens de production, l'esclavagisme est 
certainement la première forme du capitalisme, et la plus 
complète et la plus dure. L'esclave n'a rien en propre, pas 
même ses bras, pas même sa vie. Cet homme à tout faire, 
cet homme-machine, était, dans toute l'antiquité païenne, 
le capital par excellence. Varron l'appelle : instrumentum 
culturae. Et ce bétail humain lutta fréquemment pour 
secouer le joug qui l’accablait. Platon et Aristote se font 
l'écho des graves difficultés que les esclaves soulevèrent à 
la maison et à l'atelier, aux champs et à la ville. Maintes 
fois ils agitèrent le spectre révolutionnaire. Fréquentes 
furent leurs rébellions, sanglantes furent leurs grèves. En 
un mot, la question servile fut la question sociale de ce 
temps-là. Il ne faut point éliminer les luttes d'esclaves de 
la lutte des classes. 

D'autre part, si Marx rétrécit le champ d'application de 


(1) Karl Marx, Préface du XVIII Brumaîre de Louts Bonaparte, trad. franc. 
de Rémy, Paris, Schleicher, 1900, p. 188. 
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la lutte des classes dans le passé, par ailleurs il élargit 
démesurément son rôle historique, au point d'en faire le 
facteur décisif de toutes les transformations humaines. 
Diminution par ci, exagération par là, voilà deux fautes, 
dont la seconde est infiniment plus grave que la première. 

Certes, la luite des classes est un fait si réel que chaque 
page de l'histoire en porte la trace. Mais cette lutte, mani- 
festation de la concurrence pour la vie, ne se poursuit pas 
seulement entre les capitalistes et les prolétaires. À la lutte 
des classes, il faut ajouter la lutte des sexes, des races, des 
religions, des nationalités. A l'heure actuelle, les rivalités 
qui mettent aux prises en Bohème les Tchèques et les Alle- 
mands, sont plus ardentes que l’antagonisme des patrons 
el, des ouvriers en Angleterre (). 

Même sur le terrain économique, il n'est pas que les 
classes qui luttent les unes contre les autres. De tout temps, 
mille et mille groupements d'intérêts ont divisé les hommes 
et agité le monde. Outre l'opposition des élites qui se dis- 
puteni le pouvoir; que de luttes pour le gain et l’enrichis- 
sement! Après les luttes légendaires entre les corps de 
métiers d'autrefois, les luttes entre les grands magasins et 
le petit commerce d'aujourd'hui; luttes entre les bouti- 
quiers et les colporteurs; luttes entre les producteurs 
nationaux et les producteurs étrangers ; luttes entre les 
agriculteurs protectionnistes et les consommateurs libre- 
échangistes; lutles entre les ouvriers syndiqués et ceux qui 
ne le sont pas. Nulle vie sans combat. La lutte des classes 
n'est qu'un épisode de la lutte universelle. 

De plus, la variété des événements historiques ne 
dépend pas seulement de la variété des luttes économiques. 
Sans doute, les transformations sociales sont nombreuses 


(1) Vilfredo PARETO, Les systèmes socialistes, t. I, p. 118. 
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qui s'expliquent par la lutte pour la possession. Mais plus 
nombreuses encore sont les pages de l'histoire qui ne 
se peuvent ramener au combat pour la vie matérielle. 
S'élevant au-dessus des calculs d'enrichissement écono- 
mique, certains grands mouvements historiques procèdent 
d'un appétit d'ambilion dynastique ou d’un entraînement 
de domination nationale, sans parler des soulèvements dus 
à la poursuite d'un idéal politique ou religieux. Les luttes 
humaines ne sont donc pas réductibles aux luttes de classes. 

En tout cas, les luttes du dedans ne doivent pas nous 
faire oublier les luttes du dehors, c’est-à-dire la guerre des 
rois, la guerre des races. Ces luttes extérieures, celte ter- 
rible moitié des luttes historiques, -Marx s'en est peu 
occupé 1). À côté des conflits qui soulèvent et bouleversent 
chaque groupe social, il néglige ces conflits particuhère- 
ment décisifs qui mettent aux prises les Etats et les 
peuples. Et ces luttes internationales ne sont pas suscitées 
par le seul intérêt économique, mais aussi par de nom- 
breuses considérations d’antipathie ou de solidarité, 
d'amour-propre ou d'orgueil, souvent par une fièvre de 
domination universelle, toutes choses que les Allemands 
appellent les éléments « impondérables » de la politique 
des puissances, et qu'une véritable philosophie de l'his- 
loire ne saurait méconnaître ou négliger. 

Nous savons bien que, pour l'école matérialiste, la guerre 
est toujours déterminée par des calculs utilitaires ; mais 
c'est trop dire. Dans les temps reculés, il ne paraît 
pas que les combattants aient obéi à la préoccupation domi- 
nante des besoins matériels. La guerre n'est pas seulement 
un moyen de déprédation, elle est surtout une manifestation 
de force, comparable au sursaut de colère qui jette hors 


(1) Ferdinando PUGLIA, Annales de l'Institut international de sociologie. 
années 1900 et 1901, t. VIII, D. 240. 
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de lui l'homme inférieur. Ou bien elle a pour but une haine 
à assouvir, une vengeance à exercer, une dominalion à 
établir. Ou bien encore elle est inspirée par des anlago- 
nismes religieux, soutenue par un enthousiasme mystique. 
À l'époque moderne même, combien de guerres entreprises 
pour la gloire ou le point d'honneur, pour des rivalités de 
race ou de nationalité ! Si présentement les nations sont 
beaucoup plus accessibles aux calculs économiques, la 
plupart des grandes guerres du passé s'expliquent par 
d'autres visées et d’autres aspirations. M. Novicow recon- 
naît lui-même que, si les dernières croisades eurent pour 
but de simples acquisitions de richesses et de territoires, 
« la première fut faite sans aucun doute pour délivrer le 
tombeau du Christ #. » Voilà donc une entreprise considé- 
rable qui, en poussant les Croisés vers l'Urient, a exercé 
sur le cours de l'histoire et sur les destinées de l'Europe 
une influence souveraine, et dont il faut chercher le principe, 
non dans un calcul économique, mais dans une inspiration 
religieuse, non dans une opposition de classes, mais dans 
une lutte de races et de religions. 

La lutte des classes n'explique donc pas tout. S'il ne faut 
point en diminuer le rôle dans le passé, il importe tout 
autant de ne point en exagérer l’action sur l'histoire. Reste 
présentement ce fait très grave qui s'étale à tous les yeux 
et s'étend peu à peu à tous les continents : dans tous les 
pays civilisés, deux grandes classes rivales, la classe bour- 
geoise et la classe ouvrière, dominent tous les autres grou- 
pements. Peut-on espérer qu'elles s’unifieront ou souhaiter 
seulement qu'elles se rapprochent ? 

Et d'abord, en sera-t-il des classes comme des religions ? 
L'humanité, au double point de vue social et religieux, 


(1) Annales de l'Institut international de sociologie, Paris, Giard et Brière, 
1909, t. VIII, D. 94. 
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suivrait-elle la même voie de simplification, d'unification ? 
De la pluralité des classes, comme de la pluralité des dieux, 
trait-elle à leur dualité d’abord, à leur unité enfin ? C'est le 
rêve marxiste : duo in unum, la lutte des classes devant 
se résoudre en unanimité finale par la puissance du com- 
munisme de production. 

Mais, si'normale et si louable que soit la tendance qui 
emporte la société moderne vers le rapprochement des 
hommes, elle ne peut dépasser les limites tracées par la 
nature. Or, en biologie, l'inégalité est La loi des corps, loi 
irréduclible, qui, par une logique nécessaire, s'étend au 
domaine de l'esprit. Il n'est pas d’inégalités physiologiques 
qui n'entrainent forcément des inégalités mentales. Sou- 
mettez tous les enfants au même enseignement primaire, 
secondaire et supérieur, 1ls ne se développeront point éga- 
lement. Et ces différences indestructibles sont heureuses, 
puisqu'il faut, en toute entreprise humaine, des têtes qui 
dirigent et des bras qui exécutent. Jamais l'humanité ne 
pourra sc débarrasser entièrement d'une certaine hiérarchie 
inévilable, qui subordonne toute œuvre sociale au com- 
mandement des uns et à l'obéissance des autres. Et nous 
savons que cette grandé distinction des dirigés et des diri- 
geants est le principe fondamental de la division des classes. 
Il faut donc renoncer au rêve de l'égalité absolue. 

Et pourtant, dans son ouvrage : Socialisme utopique el 
socialisme scientifique, Engels émet cette opinion étrange 
que, bien que née de la division du travail, la division des 
classes a sa cause première dans l'insuffisance de la pro- 
duction, et qu'elle disparaîtra lorsque la production sociale 
aura atteint son développement intégral. 

Les objections se lèvent en masse contre cette conception 
chimérique. À quel moment la production aura-t-elle atteint 
la plénitude de son développement? Peut-on dire même, 
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étant donné l'expansion indéfinie des besoins et des désirs 
de l'homme, qu'elle atteindra jamais cet apogée final? Et 
comment celte production parfaite, cette production inté- 
grale pourrait-elle abolir les classes, puisque celles-ci sont 
formées et maintenues par la division des tâches, division 
rationnelle, division nécessaire, qui semble requise à per- 
pétuité par le progrès même de la production économique ? 

En somme, l'inégalité est partout : elle est une loi de la 
nature. Avec quelque ostentalion que les démocrates con- 
temporains fassent profession d'égalité, ce sentiment n'est- 
il point souvent déclamation ou hypocrisie? Le cœur 
humain est ainsi fait qu'il souhaite moins le relèvement des 
inférieurs qu'il se plaît à dominer, que l'abolition des pré- 
éminences qu'il souffre de subir. Mais il n'est pas dou- 
teux qu'il y a des hommes supérieurs aux autres hommes, 
des peuples supérieurs aux autres peuples, des classes 
supérieures aux autres classes : supériorités de talent, de 
caractère ou de force, qui permettent à ces classes, à ces 
peuples, à ces hommes favorisés, de jouer dans l'histoire 
un rôle prépondérant. Il ne suffit pas, pour qu'elle soit. 
pour qu'elle règne, de proclamer l'égalité dans les lois et 
de graver son vocable prestigieux au front des monuments 
publics; les inégalités de fait perpétueront entre les hommes 
des inégalités de fonction et, par suite, des inégalités de 
grandeur. 

Mais, hâtons-nous de le dire, si l'égalité absolue, si l'uni- 
fication totale des classes nous semble chimérique, leur 
entente est désirable et leur rapprochement possible. Une 
société ne peut vivre sans union. L'existence normale d'une 
nation suppose un accord entre les groupes qui la consti- 
tuent. À cette règle, la lutte des classes est une excéption 
douloureuse, une exception périlleuse. Toute crise, qui se 
prolonge, risque de ruiner la plus robuste santé. Par 
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bonheur, nous n'en sommes plus aux divisions terribles et 
profondes que les lois et les mœurs anciennes creusaient 
entre les hommes. Les classes d'aujourd'hui ne sont plus 
séparées par des démarcations infranchissables. Le dua- 
lisme de la bourgeoisie et du prolétariat porte en lui-même 
le principe d'une atténuation considérable: cette « différen- 
ciation sociale » est en proie à une mobilité heureuse, à une 
instabilité bienfaisante. L'homme n'est plus enchaîné à sa 
condition; les lois modernes ont brisé les entraves que les 
lois antiques avaient forgées contre le libre travail; et les 
classes n'étant plus fermées, mais ouvertes, il s'établit de 
l'une à l'autre un va-et-vient qui diminue les distances entre 
les hommes. S'agit-11 du rang : sous l'action de causes 
nombreuses, dont les principales sont les inégalités d'intel- 
ligence, de travail, de moralité, de chance, les uns s'élè- 
vent tandis que les autres descendent. S'agit-il de la 
fortune : à tout instant, l’imprévoyance des prodigues dis- 
perse la richesse qu'amasse la prévoyance des gens éco- 
nomes. Entre les différents compartiments sociaux, les 
barrières d'autrefois sont tombées, facilitant l'ascension des 
uns et aussi la chute des autres. Ce qui le prouve, c'est que 
le costume, qui variait jadis suivant les conditions, tend, 
de plus en plus, aux champs comme à la ville, à l’uniformité. 
Impossible de reconnaître dans la foule des dimanches la 
situation des gens aux vêtements qu'ils portent. 

Le rapprochement et la pénétration des classes sont dési- 
rables et possibles ; leur union même est nécessaire au 
progrès de la vie. Que pourrait-on bien objecter contre la 
réalisation d'un si précieux accord ? Ceci : poussées par les 
besoins d’enrichissement et de domination, les classes sont 
condamnées à se combattre jusqu à ce que la plus forte 
s'annexe et s'assimile la plus faible. Pour se concerter et 
s'entendre, il faut raisonner, discuter, transiger. La paix 
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est une œuvre de volonté. Or, les impulsions qui dressent 
les masses les unes contre les autres sont inaccessibles aux 
considérations de la sage ei hbre raison; et les forces écono- 
miques qui les meuvent étant fermées à tout souci de justice 
mutuelle, l'avenir est nécessairement fermé à tout espoir 
d'entente. Tout l'esprit du déterminisme marxiste se 
retrouve en cette conclusion, à laquelle nous ferons une 
courte réponse. 


8 III 


Les individus et les classes. 


Aux prétendues forces impulsives et irraisonnées des 
classes, nous opposons l'individu qui pense, l'élite qui 
éclaire et dirige, le grand homme qui inspire et commande. 

C'est une remarque souvent faite qu'il ÿ a de la logique 
dans l'histoire. Mais cette logique n'est point l'œuvre du 
hasard, expression vide de sens, qui n'a pour but que de 
dissimuler notre propre ignorance des causes ou d'atténuer 
la gravilé de nos erreurs el de nos faules. Cette logique 
n'est pas davantage le fait d’une sorte de nécessité rigide 
el aveugle, qui mènerait le monde sans l'intervention de la 
volonté humaine. S'il y a de la logique dans l'histoire, c'est 
que les hommes insèrent dans la trame des choses la logique 
de leur esprit. 

Le point de départ de tout mouvement social, c'est l'indi- 
vidu. Lui seul est la force vive el agissante, en qui, pour 
parler comme Renouvier, « par la conscience, par la 
connaissance et par l'amour, se réalisent tout être el tout 
bien © ». Un homme est la réalité même, au lieu qu'une 


(1) Ch. RENOUVIER, Le Personnalisme, Paris, Alcan, 1903. 
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classe n'est qu'une représentation idéale, une entité globale, 
qui n'a d'existence et d'influence que par les êtres de chair 
et de sang dont elle est le groupement et le total. Le « mental 
individuel » a sur tout ce qui est social une antériorité, 
une supériorité, celle de posséder la vie et de la transmettre 
aux collectivités humaines. Que le social réagisse sur le 
mental, ce n'est pas douteux; mais le principe d'action et 
de changement vient des individus qui observent, com- 
parent, raisonnent, réfléchissent, délibèrent et finalement 
décident et exécutent. Et cela même ouvre à la liberté, à la 
volonté, un champ immense. 

Et cette force raisonnable et agissanie ne saurait se dis- 
soudre et s'annihiler sous les réactions du milieu. Si cohé- 
rente, si homogène, si naturelle que soit une classe, elle 
n'étoufte point le personnalisme humain ; le plus souvent 
elle l'exalte par la solidarité des vues et des espérances, 
elle l'exaspère par la communauté des intérêts et des souf- 
frances. Il ne faut pas que les coalilions ou aggloméralions 
humaines nous fassent oublier que, dans leur sein, comme 
sous la surface plus ou moins tourmentée d’un lac, s'agite 
tout un peuple de vivants, kes uns prompts à se joindre et à 
s'unir, les autres ardents à se poursuivre et à se combattre. 
Toute activité individuelle se meut dans un milieu qui l'en- 
veloppe et la soutient. Si même l’on peut dire que la société 
est aussi nécessaire que l'air à nos poumons, la classe sociale 
est vraiment pour l’homme comme une atmosphère plus 
aisément et plus agréablement respirable, où baigne sa vie: 
ou, plus simplement, elle est pour tous ses membres un 
milieu favorable, un milieu réconfortant et sympathique, 
parce qu'elle leur renvoie, accru et amplifié, l'écho de leurs 
propres pensées et de leurs propres revendications. Mais 
elle ne constitue pas l'être raisonnable et animé que nous 
sommes. L'épanouissement de la vie, de l'esprit, de Ja 
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volonté, ne peut se produire que dans les individus, car il 
n'y a de vie sociale, d'esprit social, de volonté sociale que 
par métaphore et par fiction. En l'homme seul résident 
toutes les puissances d'initiative et de renouvellement; sans 
lui, rien ne se fait, rien ne se comprend sur terre, ni les 
classes ni les sociétés. 

Si donc les faits sociaux sont les manifestations sensibles 
de l'activité des classes sociales, cette activité elle-même 
n'est qu'un faisceau d'activités individuelles. EL parmi ces 
activités individuelles, souvent dispersées ou incohérentes, 
interviennent les personnalités d'élite, dont la fonction est 
d'éclairer les volontés et de coordonner les efforts. 

On nous oppose les mouvements d'opinion qui emportent 
tout, les conflits de classe auxquels rien ne résiste, les 
explosions brusques qui brisent tous les obstacles, les forces 
latentes et irrépressibles qui éclatent soudainement en révo- 
lution. Mais, à descendre au fond des choses, on a tôt fait 
de reconnaître qu'une révolution est une lente accumulation 
d'énergies individuelles comprimées par des résistances 
maladroites. L'équilibre antérieur n'aurait pas élé rompu si 
des hommes qui pensent, qui veulent, qui agissent, n'avaient 
pesé de tout leur poids sur l'obstacle que leur opposait une 
politique imprévovante. Et, en cela même, apparaît le rôle 
décisif des élites. 

À tout mouvement de classe, à toute lutte sociale, il faut 
des initiateurs, des propagateurs, par qui l'idée, qui est 
le ferment le plus actif des transformations humaines, est 
semée, colportée, proclamée. L'élite éveille la conscience 
des classes en rendant plus présente et plus vive la sensation 
des souffrances communes. Elle dénonce le mal et cherche 
le remède, elle montre le but et prépare l'avenir, elle réveille, 
elle stimule la masse en lui insufflant ses croyances, ses 
désirs, ses espoirs. Exercé dans un milieu favorable, ce 
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prosélytisme ne tarde pas à éveiller des résonances de 
-plus en plus nombreuses et lointaines. De nos jours, il 
est servi puissamment par la rapidité des communications, 
par la concentration des grandes villes, par les mille voix 
du livre, du théâtre et du journal. Mais, de tout temps, 
chaque classe a eu des chefs, des dirigeants, qui ont présidé 
à ses luttes, à ses destinées : la noblesse a eu ses grands 
seigneurs, le clergé ses grands prélats, le tiers-état ses 
grands bourgeois, le peuple ses grands agitateurs. Hommes 
de valeur et d'autorité, ils ont inspiré confiance par le pres- 
tige de leur talent et décidé leurs pairs à l'action par l'ascen- 
dant de leur volonté. Ces influences de l'élite sont si 
évidentes, que le syndicalisme actuel revendique le droit 
éminent des « minorités conscientes » contre le prétendu 
droit des « majorités inconscientes », les saintes violences 
de l'élite ayant pour but de secouer l'inertie stupide el acca- 
blée de la foule (). | 

Une élite est si nécessaire à une classe, que celle-ci est 
souvent heureuse de la trouver dans une classe voisine, dans 
une classe ennemie. Les meneurs du prolétariat appar- 
tiennent presque tous à la bourgeoisie. La classe laborieuse 
a rencontré même de chaudes sympathies et d’actives colla- 
borations parmi ses concurrents ou ses adversaires; elle doit 
à ces auxiliaires de bonne volonté la plupart des améliora- 
tions de la vie politique et des améliorations de la condition 
ouvrière. Et remarquons en passant qu'en dépit de la pri- 
mauté que Marx a revendiquée pour le fait économique sur 
le fait juridique, c'est le nivellement juridique, l'abolition 
des privilèges de classe, qui a précédé historiquement le 
nivellement économique réclamé actuellement par le socia- 
lhisme. Cetle interversion des facteurs atteste qu'il est plus 


(1) Cf. notre étude sur l'Esprit syndicaliste (Revue d'économie politique, 
février 1908, p. 94). 
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facile de modifier le droit des hommes que de changer, de 
fond en comble, l’ordre des choses : n'est-il pas logique que 
la volonté humaine se meuve plus librement dans le domaine 
des lois écrites que dans le domaine des lois naturelles ? 

Ce qui prouve encore que, sous la puissance massive et 
anonyme des classes, il faut chercher la puissance initiale et 
propre des hommes, c'est que (Spencer en a fait la remarque) 
l'égoisme des individus produit, par addilion, l'égoïsme des 
classes; de là les tendances agressives qui les opposent les 
unes aux autres. Or, dans ces luttes d'intérêt, les élites 
prennent la lêle des combattants. T'antôt l'élite, interprète 
unanime des revendications de sa propre classe, forme un 
centre de ralliement aux bonnes voloniés impuissantes ou 
dispersées ; tantôt l'élite se fractionne en équipes adverses 
qui, s'appuyant sur la mème classe, s'en disputent la direc- 
ton et la suprématie : telle, à la fin du XVIII siècle, la 
succession douloureuse des différentes élites au sein de la 
bourgeoisie révolutionnaire, et tels encore, sous nos yeux, 
« les déchirements des diverses élites au sein du parti socia- 
liste français () »; tantôt, enfin, les élites appartenant à plu- 
sieurs classes rivales se rapprochent, —- el les rapprochent 
du même coup, — par une alliance concertée librement el 
conclue volontairement en vue d'une revendication à sou- 
tenir et d'une amélioration à conquérir. 

De toutes manières, chaque classe sociale a besoin, pour 
se concentrer el se défendre, d'éclaireurs, de guides, de chefs 
expérimentés. Sans leur intervention, elle ne serait qu'une 
collection d'intérêts inerte et lâche; pour prendre corps, pour 
prendre vie, il lui faut l'initiative individuelle d'une élite. 
La liberté n'est donc pas absente du conflit et de la lutte 
des classes; elle y joue un rôle prépondérant par la volonté 


(1) Cf. Eugenio RIGNANO, Le matérialisme historique (Extrait de la Revue 
Scientia, 1908, p. 11). 
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des particuliers qui en sont les acteurs et par la décision des 
hommes d'élite qui en sont les meneurs. 

La raison et l’action individuelle apparaissent mieux 
encore dans la suprématie exercée par les personnalités 
supérieures. Toutes les classes sociales ont eu leurs grands 
hommes : novateurs hardis, orateurs entraînants, écrivains 
ou tribuns, qui, enfonçant dans l'esprit de tous l'idée qui 
les enflammait, ont soulevé les enthousiasmes, trempé, 
déchaîné les énergies. Sans doute, il y a dans ce rôle émi- 
nent des grands chefs deux parts à faire : celles des qualités 
natives el celles des influences sociales, toutes se pénétrant 
et s'imprégnant les unes les autres. Mais, sans l'intervention 
dominairice des hautes et puissantes individualités, les 
classes seraient demeurées comme alanguies dans une per- 
pétuelle somnolence. C'est Spartacus qui secoue la léthargie 
de la classe servile et dresse contre Rome épouvantée les 
affranchis et les esclaves révoltés. C'est Mirabeau qui, par 
ses apostrophes indignées, précipite la bourgeoisie contre 
les ordres privilégiés. C'est Marx lui-même qui, par ses 
critiques irritées du capitalisme, par ses appels à l'union 
internationale des travailleurs, a coordonné les forces 
ouvrières et jeté le prolétariat tout entier à l'assaut du vieux 
monde. 

El ces sortes de souverains ne sont pas seulement, comme 
l'enseigne le déterminisme historique, des « hommes repré- 
sentatifs », c'est-à-dire des hommes qui concentrent en eux 
les rayons qui leur viennent du dehors; ce sont les agents 
décisifs des plus graves modifications sociales. Assurément, 
ces êtres supérieurs, expressions vivantes des sentiments 
d'une classe, « servent de table de résonance au murmure 
confus de la foule 4) ». Faute d'un milieu favorable, ils ne 


(1) Arthur BAUER, La logique dans l'histoire (Revue internationale de socio- 
logie, Giard, Paris, 1903, p. 726). 
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seraient ni suivis ni compris. Mais ils apportent au tumulte 
de la lutte des classes plus qu'une vibration accidentelle, 
plus qu'un timbre original. À chaque classe tout entière ils 
donnent une voix, mieux que cela, une âme, c'est-à-dire 
le sentiment de la vie, la conscience de sa force, une per- 
sonnalité. 

Résumons-nous. Si l'histoire se fait par la lutte des 
classes, elle se fait par des forces collectives. Mais ces 
forces collectives ne sont pas des forces impulsives, 
aveugles, nécessaires, extérieures ou étrangères aux 
hommes ; elles sont des forces humaines, et ces forces 
humaines, auxquelles président la libre raison, la libre 
volonté, la libre décision, émanent des individus qui com- 
posent les classes, des élites qui dirigent les classes, des 
grands meneurs qui personnifient les classes. Somme 
toute, la lutte des classes n’est que la rébellion de la liberté 
bumaine contre les prétendues fatalités économiques. 

Ajoutons, pour finir, que si réelle qu’elle soit, la lutte 
des classes n'explique pas tout le progrès et toute l'his- 
toire. | 

Elle n'explique pas toute l'histoire, ce qui permet de 
dire que l'interprétation matérialiste de l’histoire est incom- 
plète. Que l'on remetle à sa place l'histoire des rois et des 
soldats, l'histoire des diplomates et des généraux, c'est à 
quoi l'on peut consentir; mais que l'on subordonne l'his- 
toire extérieure à l'histoire intérieure, c’est-à-dire l’histoire- 
batailles à l’histoire-travail, et que l'on élève l'histoire des 
façons de vivre et de produire au-dessus de l’histoire des 
lois, des institutions et des mœurs, c'est une prétention 
infiniment plus grave. Même en y souscrivant, il faut y 
mettre cette condition que l'histoire du peuple soit l'histoire 
de tout le peuple, étant admis que le peuple comprend la 
noblesse et le clergé, l'armée et la magistrature, les élites 
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el les grands hommes. Si l’ancienne histoire ne s’occupait 
que de la cour, la nouvelle aurait grand tort de ne parler 
que de la foule. Pour éviter un mal, nous tomberions en un 
pire. | 

Au sens étroit du déterminisme marxiste. l'histoire ne 
voit plus qu'un côté des choses trop oublié ou trop méconnu 
par les historiens du passé. Il importe que les lueurs nou- 
velles n'éclipsent point les clartés anciennes. Chaque phi- 
losophie de l'histoire, par un exclusivisme né du moment, 
traite avec dédain toutes les conceptions antérieures. 
Ainsi le matérialisme historique est une idée amb'tieuse 
chargée de toutes les préoccupations, de toutes les préten- 
tions du présent, une idée nourrie, grossie, enflée de toute 
la matérialité économique, matérialité triomphante et 
superbe, que cent ans d'industrie de plus en plus prospère 
el puissante ont accumulée dans les esprits. Il exprime la 
vérité d'aujourd'hui; mais celte vérité est incomplète, et il 
ne faut pas, en considération de la nouveauté qu'elle 
apporte, tenir pour néant les vérités partielles qui l'ont 
précédée. 

La lutte des classes explique moins encore tout le pro- 
grès. Ce qu'il y a de plus pur, de plus durable, de meilleur 
dans le progrès ne sort point des violences et du tumulte 
des foules. Toute création bienfaisante est une œuvre 
d'amour, et sa gestation exige la paix et le silence. Quelle 
erreur de faire naître toutes les améliorations de la vie de 
l'antagonisme des hommes et non de leur union; de la 
fureur des batailles, de la douleur des déchirements, et non 
de l’association, de la coopération des vivants; de la haine 
qui divise et qui tue, et non de la sympathie qui rapproche 
el féconde ! C'est en vain que les classes et les peuples se 
dresseraient les uns contre les autres dans une mêlée sans 
trêve et sans fin : le progrès ne se fait point par la des- 
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truction. Mème les éliminations nécessaires seraient sans 
vertu, si le travail patient et régulier des hommes devenait 
impossible. Nulle part la vie ne se serait consolidée, 
embellie, ennoblie, sans les chercheurs, sans les rêveurs, 
amoureux du vrai, du juste. du beau, enfermés dans le 
calme religieux de leurs longues méditations, qui ont 
inventé la géométrie, la physique, la chimie, tous les arts, 
tous les outils, toutes les machines qui assurent le règne de 
l'homme sur la nature. OEuvres de pensée solitaire et de 
curiosité ardente et désintéressée, les sciences, ces paci- 
fiques ouvrières du progrès, sont en même temps, suivant 
un Joli mot de Tarde, « le chorège de l’histoire ». 
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CHAPITRE IV 


Esprit matérialiste du déterminisme 
marxiste. 


Ce n'est pas assez d'opposer la force brutale des masses 
à la force raisonnée des individus : le déterminisme 
marxiste assujeltit la force volontaire des hommes à la force 
nécessaire des choses. Après avoir accablé l’activité indi- 
viduelle sous le poids des forces collectives, Marx subor- 
donne celles-ci aux « forces productives matérielles ». Bien 
qu'elle soit le ferment des sociétés, la lutte des classes a 
son principe naturel dans la nécessité économique. Si l'his- 
loire procède du mouvement des masses, de la poussée des 
collectivités, de l’ébranlement des couches profondes, la 
raison en est que celles-ci sont plus profondément remuées, 
plus facilement soulevées par la force spontanée et irré- 
pressible des choses. 

Le sens de cette doctrine s'éclaire par la position qu'elle 
a prise dans le domaine des recherches et des aspirations 
humaines; elle s'est « dressée contre les idéologies de 
toute sorte » 1). Aux conceptions hasardeuses de l'esprit, 
elle oppose « la nécessité de fait » qui actionne le monde. 
C'est de la source profonde des besoins élémentaires et des 
exigences que nous impose leur satisfaction, que sortent 
nos aspirations les plus élevées, et toutes nos formes 


(1) LABRIOLA, Æssais, loc. cit, p. 104. 
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d'association, et tous nos moyens de production, et tous 
les développements et toutes les complications de la vie 
sociale. Et ces besoins primordiaux, principes de tout le 
reste, gouvernent l’homme et mènent l'humanité. Notre 
libre choix n'y a point de part). Impossible de s'y sous- 
itraire : nous devons leur obéir. C'est le fond d'impérieuse 
réalité sur lequel s’est élevé l'édifice imposant de l'histoire 
universelle. Et en rappelant aux hommes quelles sont les 
assises premières de leur vie, le déterminisme économique 
a la prétention de substituer les raisons positives et les 
principes véritables du développement humain, — « y 
compris tout ce que nous appelons l'idéal », — aux com- 
binaisons « fantaisistes ou fantastiques » de l'histoire idéo- 
logique "?. 


$ I 
La nécessité économique. 


Quelle place reste-t-il, dans ce système, pour l’autonomie 
de la volonté ? Si l'inconscient commande et dirige impé- 
rieusement le conscient, la liberté n’est plus un pouvoir de 
choix, ni la raison une faculté d'orientation. L'homme 
s'agite et la nécessité le mène. 

Il est bien vrai que, l'économie ayant pour objet la satis- 
faction des besoins élémentaires de la vie et comprenant 
les activités les plus communes des hommes, la psychologie 
y est comme noyée dans la matérialité. Si complexes et si 
emmêlés sont les rouages de l’industrie moderne, qu'on a 
peine à discerner dans leurs mouvements solidaires le jeu 
des volontés individuelles. De cette complication inextri- 


(1) LABRIOLA, Essais, p. 106. 
(9) 1bid., p. 112. 
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cable à l'infirmation, sinon à la méconnaissance des 
influences psychologiques, il n'y a qu'un pas, et il semble 
bien que Marx l'ait franchi. On lit dans le Capital : « La 
législation de fabrique, cette première réaction consciente 
et méthodique de la société contre son propre organisme, 
tel que l'a fait le mouvement spontané de la production 
capitaliste, est un fruit aussi naturel de la grande industrie 
que les chemins de fer, les machines automatiques et le 
télégraphe électrique. » (1). 

Une conséquence s'ensuit logiquement : puisque les phé- 
nomènes de l’économie moderne sont naturels, spontanés, 
inévitables, la science qui les étudie prend, comme l’a écrit 
M. Sorel, « l'allure d'une mécanique rationnelle », et toute 
considération psychologique disparaissant, on peut « com- 
parer certaines genèses historiques à des genèses phy- 
siques ® ». Marx n'y a pas manqué. Qu'on se rappelle 
cette phrase de la Misère de la Philosophie : « Le moulin 
à bras vous donnera la société avec le suzerain, et le mou- 
lin à vapeur la société avec le capitaliste industriel # ». À 
ce compte, il suffira, pour écrire l'histoire, de mettre en 
lumière le ressort économique; et le mouvement social 
étant nécessaire, il conviendra, pour le décrire, d'employer 
une langue aussi rigoureuse que celle de la physique. 

Aussi bien la terminologie de Marx a l'accent tranchant 
et décisif d'une démonstration mathématique. Dans le 
passé, le mouvement social s’est fait comme il devait se 
faire : les entraves dont la féodalité avait accablé la pro- 
duction devaient être brisées, et elles furent brisées; l'ate- 
lier corporatif devait disparaître, et il a disparu. Daus 
l'avenir, même mouvement rigide et nécessaire : la petite 

(1) Marx, Le Capital, trad. française, p. 108, col. 1. 
(2) Georges SOREL, Préface de l'Interprétation économique de l'histoire par 


SELIGMAN, P. XVII. 
(3) MARX, La Misère de la Philosophie, ® 6dit., p. 151, 
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industrie doit être dévorée par la grande, et elle le sera; la 
bourgeoisie doit être supplantée par le prolétariat, et elle le 
sera. Ainsi l’a décrété l’inexorable destin, et Marx, parlant 
en son nom, en proclame l'infaillible loi. Dans le premier 
volume du Capital, à l’avant-dernier chapitre, il se fait 
prophète et en quels termes absolus! À mesure que les 
potentats du capital deviendront plus riches et plus rares, 
la masse des prolétaires deviendra plus nombreuse et plus 
pauvre; la moyenne production et la moyenne propriété, 
les fortunes moyennes et les classes moyennes doivent dis- 
paraître, et elles disparaîtront « par le jeu des lois imma- 
nentes de la production capitaliste »; car la production capi- 
taliste « engendre, elle-même, sa propre négation avec la 
fatalité qui préside aux métamorphoses de la nature ». Un 
astronome, conclut M. Sorel, « ne parlerait pas avec plus 
d'assurance des résultats de ses calculs » 1. Comme si le 
monde social obéissait aux mêmes lois que le monde phy- 
sique ! comme si, dans tous les temps, l’évolution humaine 
était condamnée à suivre le même chemin, à traverser les 
mêmes phases! comme si les révolutions. des peuples 
avaient la rectitude exacte de celles des astres! 

Ce système de nécessité fait de l’histoire des hommes 
quelque chose de très simple : à toute époque, il y a une 
classe possédante qui se défend contre une classe révolu- 
tionnaire qui l'attaque. Quand la force capitaliste d’au- 
jourd'hui aura donné tout ce qu'elle peut, la force prolé- 
tarienne la remplacera. Alors le régime capitaliste dispa- 
raîtra comme la feuille tombe à l'automne. Tous les appels 
aux influences religieuses, aux combinaisons politiques, 
aux groupements sociaux seront vains. Inutile même d'amé- 
liorer, de réformer la société actuelle. Nul besoin surtout 


(1) Georges SOREL, e0d. Loc., p. XXI. 
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pour le parti ouvrier de s'allier au parti bourgeois. Pas de 
compromission, pas d'opportunisme. Les temps viendront; 
ils approchent. Le monde est en mal d'enfant : l’accouche- 
ment est inévitable. 

A cet effet, la mentalité des hommes sera transformée 
préalablement par la fatalité des choses. Dans la préface 
de sa Crilique de l'économie polilique, Marx a écrit 
ceci : « L'humanité ne se propose que les problèmes qu'elle 
peut résoudre. » Ce qui veut dire qu'une connexité s'établit 
peu à peu entre le fait économique et l’action révolution- 
naire. Les forces productives nouvelles déterminent une 
explosion de sentiments, d'appétits, de rancunes, qui accé- 
lère la rupture entre le passé et le présent. Les transforma- 
tions économiques posent le problème, les passions hu- 
maines le résolvent. De là une coïncidence logique entre 
les modifications matérielles de l'économie et les mélamor- 
phoses psychiques de l'opinion, une maturité simultanée 
des phénomènes du travail et des manifestations de l'idée. 
C'est ainsi, d'après Marx, que le capitalisme ne forge pas 
seulement les armes qui doivent lui donner la mort, il pro- 
duit en même temps les ouvriers qui manieront ces armes. 
De la sorte, la bourgeoisie enfante à la fois les instruments 
de sa ruine et les artisans de sa fin. 

Cette sociologie s'accorde logiquement avec la méthode 
de Marx. Dans la deuxième préface du Capital, s'oppo- 
sant à Hégel, il remarque que, pour celui-ci, « la réalité est 
la forme phénoménale de l'Idée »; puis,renversant l’ordre des 
facteurs, il déciare : « Pour moi, le mouvement de la penste 
n'est que la réflexion du mouvement réel transporté et 
transposé dans le cerveau de l’homme. » La pensée est donc 
tributaire des réalités économiques, sur ces réalités, la 
mentalité humaine se modèle et s’ajuste comme le vêtement 
au corps qu'il habille. C'est pourquoi les études spécula- 
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tives n'ont qu’une fonction subalierne et une utilité minime. 
La science même ne peut nous mettre à même d’abolir, par 
décret, les phases du développement naturel de la société 
moderne; elle nous permet seulement « d'abréger la 
période de la gestation et d'adoucir les maux de l’enfante- 
ment. » (1). Bref, l’action de la libre volonté humaine est 
dominée par la force des choses, par la nécessité écono- 
mique. | 

Cette nouvelle doctrine de nécessité a été diversement 
accueillie par les disciples de Marx. Les moins riches de 
culture philosophique, c'est-à-dire les plus nombreux, l'ont 
acceptée avec enthousiasme. Ne fait-elle pas bénéficier le 
socialisme de la vigueur d’une science naturelle, de l'autorité 
d'une science constituée ? Par elle, le socialisme devenait 
« scientifique »; il s'offrait à l'esprit comme une construction 
achevée, définitive, comme un faisceau dg vérités excluant 
le doute, imposant la confiance. C'était précisément le 
moment où la Science, acclamée comme la divinité de 
l'avenir, était honorée par les demi-savants d'un culte ido- 
lâtrique; il était donc naturel que les intellectuels du parti 
socialiste subissent la fascination d’une doctrine impérieuse 
qui annonçait, presque à jour fixe, l'avènement nécessaire 
du prolétariat. Et certains poussèrent leur admiration pour 
celte « sorte d'astronomie historique » jusqu’à la supers- 
tition. À quoi M. Georges Sorel a répondu que « les intérêts 
de l'histoire ne sont pas les mêmes que ceux de la social- 
démocratie », et qu'on doit « repousser énergiquement des 
études historiques, — qu'elle tend à fausser, — la termino- 
logie marxiste de la nécessité @ ». 

D'autres exégèles de Marx, plus avisés, se débattent 
contre les pressions de la logique qui entraîne invincible- 


(1) Gabriel DEVILLE, Préface du Capital de Karl Marx, p. 2. 
(9) Georges SOREL, LOc. cit., p. XXI et XXIV. 
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ment la doctrine du maître socialiste jusqu'à la négation 
de la liberté humaine. M. Labriola s’est efforcé de démontrer 
que la conception marxiste de l'histoire n'est point fataliste, 
que l'évolution économique n'est pas gouvernée par un 
destin aveugle et sourd, — sans toutefois admettre qu'elle 
tende vers un idéal de justice délibérément voulu et pro- 
gressivement réalisé. 

Il reconnaît d'abord que, si la vie sociale et morale est 
déterminée par l'infrastructure économique, celle-ci est elle- 
même l'œuvre de l'homme. À la différence des animaux, 
l'humanité a le pouvoir de se créer un milieu artificiel, de 
s'adjoindre un milieu supra-naturel, qui réagit sur elle à 
son tour : de telle sorte qu’on peut dire que « l'homme s'est 
produit lui-même ». Ici, vraiment, M. Labriola exagère la 
puissance humaine. L'observation et l'expérience nous 
empêchent de croire à la possibilité indéfinie pour l'homme 
de changer le milieu et réciproquement pour le milieu de 
changer l’homme. La réalité est plus simple et plus modeste: 
l'homme s'adapte aux ambiances naturelles plus qu'il ne les 
crée. Il dépend et il dépendra toujours du monde extérieur. 
Et si cette vérité évidente est oubliée quelquefois, c’est que 
nos sociétés, organisées d’après la division du travail et 
l'échange, nous donnent l'illusion que l'homme ne dépend 
que de l'homme. Pur mirage : la subordination de l'homme 
à la nature est si étroite et si générale que certains écono- 
mistes en ont fait « le principe économique fondamental ® ». 

Cette concession faite (et elle est excessive), M. Labriola 
proteste contre la conséquence, qui en découle, que l’homme 
peut se donner un idéal et se faire sa propre destinée. 
« Tout ce qui est dans l’histoire est l’œuvre de l’homme, 
mais ce ne fut et ce n'est que très rarement le résultat d’un 


(t) Charles A. TUTTLE, Le principe économique fondamental (The Quarterlay 
Journal of Economics, février 1901). 
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choix critique et d’une volonté raisonnante. » Où allons-nous 
donc ? On ne sait. Le professeur italien confesse que, dans 
sa théorie, « l'ironie des destinées humaines n'est pas une 
simple phrase »; et le voilà retombé à cette nécessité impla- 
cable et désespérante dont il s’efforçait d'absoudre la 
doctrine de Marx. Ce qui n'empêche point l’auteur (par une 
nouvelle contradiction) de croire au règne à venir de la 
liberté. On a vu que les marxistes, qui expliquent l’ébranle- 
ment du monde par les poussées de la force économique, 
se livrent aux prévisions les plus hardies, aux vaticinations 
les plus étranges. Aussitôt la révolution sociale accomplie, la 
préhistoire finira, la véritable histoire commencera et, l'iro- 
nie de nos destinées cessant d'elle-même, l'humanité, par un 
bond prodigieux, « fera le saut du règne de la nécessité 
dans celui de la liberté ». Ici l'avenir « communiste » s'épa- 
nouit en miracle et le socialisme « scientifique » finit en 
acte de foi. 

Certes, 1l est entendu que les manifestations sociologiques 
ont besoin, pour leur éclaircissement et leur compréhension, 
d'être rapprochées des influences économiques. La vie de 
l'esprit ne se conçoit point sans la vie du corps. Il est clair 
(c'est une réflexion de Marx) que le moyen âge n'a pu 
vivre exclusivement du catholicisme, ni le monde romain 
de la seule politique impérialiste. Est-ce à dire que « c'est la 
manière de gagner leur vie » qui explique le catholicisme 
chez l’un et l'impérialisme chez l'autre ? Evidemment non. 

Une conception trop étroitement économique de l'histoire 
a le grave défaut de simplifier, de systématiser la vie. Elle 
met dans les événements une rigidité mécanique qu'ils n'ont 
pas; elle les ramène à un seul ressort, dont l’action constante 
et universelle est finalement opérante. Cela étant, l'histoire 
devient une sorte de problème géométrique, auquel la libre 
volonté humaine semble étrangère. Mû par ses besoins et 
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ses appétits élémentaires, l'homme travaille pour vivre; et 
ses formes de production s'engendrant les unes les autres, 
chacune, après avoir donné son plein effet, se dissout et se 
transforme : d'où une force économique nouvelle qui, elle- 
même, naît, grandit, décline et disparaît pour faire place 
à une autre, et cela inévitablement. 

Loin de nous la pensée de nier l'existence des forces 
latentes qui ébranlent le monde, l’immanence des lois natu- 
relles qui gouvernent la vie. Nous reprochons seulement au 
marxisme d'en avoir déformé la nature et malérialisé la 
fonction. On a vu que la lutte des classes procède, non pas 
d'une force qui actionnerait le mouvement social en dehors 
de nous, sans que nous le voulions, sans que nous le 
sachions, mais de la force consciente, intelligente et agis- 
sante des hommes. Et qu'on ne dise pas que la luite des 
classes obéit, en dernière instance, aux déplacements et aux 
transiormations des « forces matérielles de la production », 
car ces forces productives ne se transiorment et ne se 
déplacent elles-mêmes que par l'initiative et la décision des 
hommes. Pour qu’une nouveauté devienne un fait accompli, 
il faut que la volonté de ceux qui la désirent l'emporte sur 
la volonté de ceux qui la repoussent. D'où vient le 
dénouement ? — Non du machinisme industriel, mais de la 
dynamique humaine; non de la force aveugle des choses, 
mais de la force raisonnée des hommes. L'homme est le 
principe de toutes les variations économiques et sociales, 
principe de vie ou de mort, suivant qu'il tourne sa puissance 
d'action vers le bien ou vers le mal, entre lesquels sa liberté 
peut choisir. Et ses mobiles déterminants sont des combi- 
naisons de désirs et de croyances, à el point que Tarde 
a pu dire même du besoin qu'il est le désir d'une chose que 
l'homme croit un élément de son bonheur. Dans l'explication 
des faits sociaux, la psychologie doit tenir une place émi- 
nenle, — au-dessus même de l'économie. 
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D'abord, il est des causes psychologiques qui peuvent 
avoir des effets économiques : un mouvement religieux, la 
diffusion de l'instruction, sont des causes d'ordre spirituel 
susceplibles de modifier profondément l'état des richesses 
d'un pays. 

Puis, les causes même strictement économiques ne pro- 
duisent le plus souvent des effets économiques que par une 
intervention psychologique, c'est-à-dire à la suite d’un rai- 
sonnement fait, d’une résolution prise. En un mot, l'action 
des causes économiques consiste à fournir aux hommes des 
molifs de détermination 4. Les forces productives, dites 
« malérielles », n'agissent pas autrement sur nous : il leur 
faut le concours de notre raison et de notre volonté. Cela 
est vrai des influences de la terre ou du capital, de la tech- 
nique ou de la population : jamais la personnalité humaine 
n'en est absente. C'est notre esprit qui les perçoil et les pèse, 
les combat ou les acceple, s’y dérobe ou s'y plie. Et dans 
ces opérations psychologiques, nous mettons plus ou moins 
de notre liberté. En quelle mesure ? Bien qu'il ne rentre 
point dans notre plan, — ni tout à fait dans notre compé- 
tence, — de traiter ici le grave problème de la liberté 
humaine, quelques distinctions et réflexions très simples 
s'imposent. | 


$ II 


La liberté humaine. 


Tout comme le fait physique ou biologique, le fait psycho- 
logique et moral est un fait. L'excilure du réel parce quil 
ne tombe pas sous les sens, c'est se condamner au nihilisme 


(1) Cf. D. PARODI, À propos de la dépopulaltion (Revue de métaphysique et de 
morale, mai 1897, p. 391). 
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intellectuel. Et à quel prix ? En niant la vie. Car l'esprit la 
domine, la contrôle, la dirige. Sans l'esprit, les forces maté- 
rielles, qui sont un pur mécanisme, n'expliquent rien. C'est 
l'esprit surtout qui est en possession de l’être, puisque c'est 
lui qui constitue notre nature propre. 

Et qu'on ne dise pas que les faits inférieurs, qui relèvent 
des sciences physiques, chimiques et biologiques, engen- 
drent les faits supérieurs qui appartiennent à la psychologie. 
Ils sont autres. Tous font partie du réel; mais les faits de 
l'esprit ne sont pas réductibles aux faits de la matière. 
Maîtresses dans leur domaine, les sciences positives n'ont 
pas à connaître de ce qui relève de l'âme. Il ne s'agit point 
de nier leurs services, mais seulement de fixer leur compé- 
tence. Ce que nous repoussons, c'est l'hypothèse de l’uni- 
versel mécanisme, c'est l'universelle royauté des sciences 
de la nature. La philosophie a voulu successivement enfer- 
mer tout l’homme dans la Raison, puis dans la Matière. La 
pensée contemporaine s'aperçoit enfin que la Vie déborde 
de ces cadres provisoires, et que la vie humaine surtout est 
un mélange de mécanisme et de pensée, où l'intelligence et 
la raison se manifestent, se développent par l'intermédiaire 
d'éléments physiques et de forces matérielles. Il y a donc 
part à deux : aux sciences positives, ce qui relève de la 
malière; aux sciences morales, ce qui est esprit, raison et 
volonté. Ce partage d'attributions est requis par les 
complexités mêmes de notre vie. 

« Les faits ! nous ne connaissons que les faits », pro- 
clament à l'envi positivistes et matérialistes. — Mais les faits 
n'ont de sens et de valeur que par les idées qu'ils nous 
suggèrent. La recherche scientifique elle-même ne s'en lient 
pas aux faits; elle est un perpétuel dialogue entre l'esprit et 
la nature,un échange continuel d'impressions entre la pensée 
humaine et les réalités extérieures. Nos idées suscitent de 
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nouveaux faits et ces faits suggèrent de nouvelles idées, et 
ainsi de suite indéfiniment. 

Et ce rôle de l'idée s'appliquant à la plus simple, à la plus 
humble recherche de fait, est foncièrement individuel. 
L'esprit d'invention y préside. Là où il n’y a pas un effort 
personnel et plus ou moins original, 1l n'y a pas même une 
ébauche, un commencement de science. Et cet effort 
implique une certaine liberté de pensée et de décision. En 
admettant que les faits physiologiques de la vie corporelle 
soient soumis à un délerminisme inflexible, aussi rigoureux 
que celui des faits physiques et chimiques, il reste que l'idée 
organisatrice et directrice, qui est l'âme de toute science, 
échappe à celte nécessilé aveugle, à cette inconscience 
inexorable. 

Ainsi donc, de ce que les lois qui président à la chute des 
corps ou à la fusion d'un métal sont rigoureusement néces- 
saires, gardons-nous de conclure qu'il en est de même pour 
les actes qui dépendent, qui découlent de la volonté des 
hommes. Le déterminisme certain des lois physiques et chi- 
miques n'exclut point, ne supprime point notre liberté 
d'action. Impossible de tirer la vie de la matière inerte ; 
impossible même de faire sortir de l'animalité inférieure 
l'humanité pensante. Il n’y a point de rapport entre la liberté 
de l’homme et les nécessités de la nature. Confondre le choc 
purement mécanique de deux billes de billard avec le mouve- 
ment spontané et imprévisible de deux activités humaines 
qui se rencontrent, c'est fermer les yeux aux différences les 
plus essentielles qui séparent le déplacement passif de la 
malière du rythme conscient des décisions de l'homme. 
Excellente pour étudier les corps inertes, la science positive 
est impuissante à résoudre les problèmes moraux de la vie 
humaine. 

Opposera-t-on à ce que nous appelons « notre liberté », 
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les sujétions de l'habitude et l'instinct d'imitalion, Îles 
influences du mulieu physique et du milieu social? — 
Parlons-en brièvement. 

L'homme n'est pas tout esprit; il y a en lui beaucoup de 
mécanisme. L'habitude peut développer en nos actes un 
certain automatisme. À mesure que la facilité nous vient 
par la répétition des mêmes mouvements, la volonté se 
retire. L'activité obstinément tendue lorsqu'il s'agit d'ap- 
prendre le piano ou l'écriture, devient machinale par la force 
de l'habitude; et les mouvements du pianiste et du copiste 
échappent au contrôle de l'attention pour se transformer 
en une sorle de mécanisme plus ou moins inconscient. Et 
pourtant, si, l'apprentissage achevé et l'expérience acquise, 
cela semble marcher tout seul, quelle différence encore entre 
l'automatisme pur et le mouvement de nos doigts et de nos 
mains ! Même avec l'habitude qui libère notre cerveau d'une 
attention plus ou moins soutenue, d’un effort plus ou moins 
fatigant, peut-on assimiler au singe un dactylographe 
rapide et avisé ? Bien plus, consécutive aux simplifications 
de l'habitude, l'invention mécanique fait sortir tel ou tel 
effort de notre activité surveillée pour l’annexer à notre acti- 
vité machinale; et, de ce fait, il y a libéralion de peine et 
progrès de loisir. 

Oui encore, le moi personnel peut être gravement impres- 
sionné par le moi social. Les usages, les modes, les conven- 
lions mondaines exercent sur certaines âmes une véritable 
tyrannie. À beaucoup même la vie commune suggère les 
façons de voir, de penser, de vivre, de travailler. Comme 
l'habitude, l'imitation nous confère une seconde nature, une 
nature d'emprunt, copiée ou subie, qui est, pour ainsi dire, 
un produit de notre milieu. Poussée même jusqu’au « sno- 
bisme », l'imitation peut dégénérer en servitude. Qu'est-ce 
qu'un « snob ? » sinon un mondain dont la libre personna- 
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lité est comme anémiée ou asservie, un malade de la volonté. 
Plus généralement, il faut un certain esprit d'indépendance 
pour secouer, pour rejeter les lourdes entraves que nous 
imposent les contraintes sociales plus ou moins involon- 
lairement obéies. Nul ne saurait être libre sans le vouloir 
d’une volonté clairement délibérée et fermement poursuivie. 
Encore est-il que personne n’imite son voisin malgré soi. 
Limitation n'exclut pas la liberté : imite qui veut. Le moi 
social n'oblitère pas le moi individuel. 

Notre liberté esl conditionnée plus impérieusement par 
le milieu physique : ce qui fait que la condition sociale d'un 
pays peut être grandement modifiée par l'action du monde 
extérieur. Après Bodin, Vico et Montesquieu, Buckle a mis 
en lumière l'influence immédiate du sol et du climat, de la 
faune et de la flore, sur le développement humain. La pro- 
duction de nos aliments (et par là même notre vie de chaque 
jour) est dans la dépendance de la nature physique. Si 
importante est cette sujétion qu’elle a donné naissance à ce 
que l'on appelle aujourd'hui la « géographie économique ». 
Mais Buckle lui-même ne manque point d'ajouter que la 
nature physique domine surtout l'humanité primitive, el 
que le progrès se reconnaît à une libération graduelle des 
contraintes extérieures. Il faut le citer : « L'avance de la 
civilisation européenne est caractérisée par une influence 
décroissante des lois physiques et une influence croissante 
des lois psychologiques ». Et, convaincu que la civilisation 
se mesure au « triomphe de l'esprit sur les agents externes », 
il n'hésite pas à conclure que le progrès de | humanité « est 
dû au progrès et à la diffusion du savoir #) ». En travaillant 
à mieux connaître la nature, la science travaille à l’élar- 
gissement de la liberté humaine. 


(1) BUCKLE, History of Civilization in England, édit. de 1873, I, p. 44, 156- 
157, 288. 
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Mais il ne suffit pas de mieux connaître la nature pour 
émanciper notre activité. La nature physique a ses lois que 
les sciences positives réunissent en corps de doctrines, 
qu'elles érigent en principes, qu'elles formulent en traités 
comme le législateur promulgue les règles du droit dans 
ses codes. Si nous savons mieux expliquer et mieux uti- 
liser les forces naturelles en mouvement autour de nous, 
elles n'en soumettent pas moins notre vie à des astreintes 
dont il nous est impossible de l’affranchir entièrement. 

Il est une chose qui empiète plus gravement encore sur 
notre liberté : ce sont les conditions mises à nos facultés 
de penser, de vouloir et d'agir. Ici, véritablement, néces- 
sité fait loi. L'homme raisonnable ne peut songer à se 
libérer des lois de son être pas plus que de celles de la 
nature, à se débarrasser des liens de l’ordre établi au 
dedans comme au dehors de lui-même. Et ces entraves 
nécessaires sont des lisières bienfaisantes. Une pensée, une 
volonté, une activité affranchie de la logique, de la cohé- 
rence avec elle-même, ne serait plus que caprice, passion 
ou folie. On ne pense bien, on ne veut bien, on n'agit bien 
que dans la mesure et dans les chaînes de la raison. Bien 
plus, c'est en restant fidèles aux lois mystérieuses qui gou- 
vernent l'esprit humain que nous pouvons être libres. En 
ce sens, Senèque disait déjà : « Parere Deo liberlas est ». 

Outre la nécessité constitutive de notre esprit, nous 
sommes donc enserrés dans le réseau étroit des habitudes 
sociales et dans le cercle rigide des lois de la nature phy- 
sique. Dire que l’homme est libre, ce n’est donc pas pré- 
tendre qu'il est son souverain maître, qu'il est le centre de 
tout, qu'il est Dieu, ce qui serait absurde. Membre d'un 
corps, partie d'un tout, il subit des limitations inévitables 
de la part des êtres et des choses qui existent autour de 
lui. Comment ferait-il la loi au monde, puisqu'il ne fait 
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même pas la sienne ? Revendiquer pour l’homme une 
liberté totale, absolue, c'est tenter l'apothéose de l'individu 
abstrait, c'est tenter l'impossible. 

Pour dire vrai, l'homme a plus-ou moins la faculté d'être 
libre, mais il ne le devient qu’à la longue. La liberté se 
conquiert au jour le jour par une surveillance de soi, par 
un empire Sur Soi, qui ne va point sans peine ni sacrifice. 
Elle est une victoire remportée sur les préjugés et les pas- 
sions, sur les appétits et les vices. Elle est une libération 
graduelle de l'âme qui se débarrasse peu à peu de la pres- 
sion des habitudes, des modes et des préventions, qui se 
dégage avec effort des étreintes de l’animalité inférieure. 
La liberté est œuvre de conscience. Elle n’habite point une 
âme désordonnée. Pour subordonner l'impulsion qui 
emporte à la volonté qui choisit, il faut du jugement et de 
la droiture. La liberté va, en s’élargissant, de l'incons- 
cience ingénue à la connaissance et à la vertu réfléchies. 
Les individus sont donc plus ou moins libres, suivant qu'ils 
sont plus ou moins maîtres d'eux-mêmes. C'est ce qui a fail 
dire que l'homme est rare qui est vraiment libre. 

Et pourtant, sans une certaine liberté, l’homme ne serait 
plus l’homme. Par bonheur, cette possibilité de choix est 
ouverte plus ou moins largement à tout individu. L'huma- 
nité entière y croit et a besoin d'y croire. Le sens intime 
l'atteste; à chacun de nous il révèle que nous pouvons agir 
ou ne pas agir, faire ceci qui est bien ou cela qui est mal, 
répondre oui ou non, obéir à un ordre ou lui résister, 
dresser la tête si l’on nous commande de la baisser, crier 
à quiconque nous enjoint de venir : Jamais ! Car s'il est des 
cas où la passion suspend l'exercice de la liberté, il en est 
d'autres où elle le renforce. 

Mais la liberté humaine a des limites. Eu égard aux lois 
de la nature extérieure et de sa nature propre, l'homme ne 
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dispose pas à son gré des conséquences de ses actes. Il est 
libre de se jeter du haut de la tour Eiffel : mais, qu'il le 
veuille ou non, il se tuera. Il est libre de jeter son argent 
par les fenêtres; mais, qu'il le veuille ou non, il se ruinera. 
L'homme nous apparaît donc comme un captif retenu par 
une chaîne plus ou moins longue, suivant qu'il est plus ou 
moins libre: s’il lui est donné de se mouvoir dans le cercle 
qu'il peut décrire autour de son point d'attache, il lui est 
difficilement permis d'étendre le rayon de la circonférence 
qui lui sert de prison; car notre chaîne n'est extensible qu’à 
la longue, par l'effort continu de la connaissance et de la 
volonté. 

Qu'on ne nous oppose donc point la liberté humaine 
comprise en ce sens que l’homme aurait le pouvoir illimité 
d'agir à son gré. Cette indépendance absolue de décision 
couperait court à toute prévision d'avenir, même à toute 
interprétation du passé. Faites que l'homme soit le maître 
absolu de ses déterminations et des suites de ses actes, et 
il faudra renoncer à chercher les lois des faits sociaux, 
ceux-ci n'obéissant alors à d'autre loi que le caprice souve- 
rain des individus. Et s'il n'y a plus de lois, il n'y a plus 
de sciences : plus de science morale, plus de science poli- 
tique, plus de science économique, plus même de science 
positive, plus de science d'aucune sorte. 

Dire inversement que les transformations sociales 
obéissent à des lois, c'est prétendre qu'elles ne se font point 
sans causes, et que l'homme est la première de ces causes, 
cause raisonnable et volontaire, et que ces causes pro- 
viennent d'idées, de sentiments, de besoins communs au 
plus grand nombre des hommes d’un temps ou d'un milieu 
déterminé, et qu'enfin cette communauté d'aspirations 
imprime à la société un mouvement et une direction d'en- 
semble contre lesquels les oppositions isolées sont à peu 
près impuissantes. 
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Mais ces lois, sans lesquelles l'histoire ne saurait être 
une science, ne procèdent pas d'une nécessité extérieure 
où l'homme n'a point de part. Notre action n'est pas absente 
des conditions économiques qui agissent sur le cours des 
choses; d'où suit que les lois, par lesquelles la conception 
économique de l'histoire explique la marche du monde 
social, n'ont pas la rigidité implacable des lois physiques. 
Elles sont en quelque sorte la piste sur laquelle l'homme 
court sa vie; et cette piste est œuvre humaine. Si elle limite 
et circonscrit la liberté, elle ne supprime point notre acti- 
vité. Et plus nous prenons conscience de ces lois, et plus 
efficace, plus sûre, plus souveraine, plus libre, en un mot, 
sera notre action sur le monde. C'est la pensée un peu 
élargie de Bacon : les hommes ne peuvent commander à la 
société, pas plus qu'à la nature, sans obéir aux lois qui les 
gouvernent l’une et l'autre. Cette conclusion tient plus 
brièvement en cette formule de vie et de progrès : la liberté 
sous la loi. 


$ III 


Déterminisme économique et déterminisme matérialiste. 


Pour Marx, la vie et l'histoire n'ont point de mystère. 
Leur évolution est nécessairement déterminée par !' « in- 
frasiructure économique », qui, elle-même, repose sur 
l’assise fondamentale des besoins élémentaires. Détermi- 
nisme lriste et bas, puisque Marx, dans son analyse des 
causes du mouvement social, en revient toujours à celles qui 
se confondent avec le besoin vital, avec l'instinct animal. 
De là une humanité morose et haïssable, dont tout le déve- 
loppement procède -des appétits. 
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Et pourtant, si large part qu'il fasse à ce qu'il y a de 
moins noble dans l’homme, on a pu dire que le détermi- 
nisme marxiste est un déterminisme inachevé. De même que 
le monisme économique est un monisme incomplet qui, 
sous l'irrésistible pression de la logique, doit se fondre et 
se résorber dans le monisme matérialiste, ainsi le déter- 
minisme économique esl un délerminisme partiel et inconsé- 
quent, dont l'aboutissement nécessaire est le déterminisme 
matérialiste, — pour lequel, du reste, Marx et Engels n'ont 
jamais caché leur sympathie. Ce déterminisme inlégral 
serait même, on le prétend, l'obstacle final, contre lequel 
la liberté humaine vient échouer tout entière : nous ne 
pouvons donc en éluder ici l'examen. 

Dans le matérialisme pur, dont Haeckel a donné la for- 
mule la plus franche et la plus complète, la volonté cons- 
ciente el le libre arbitre disparaissent entièrement. Puisque 
tous les phénomènes de l'âme sont soumis à la même loi cos- 
mologique que les phénomènes de la nature, la liberté, telle 
que le spiritualisme la comprend, est « inconciliable avec la 
loi matérielle de substance ». Voici une négation péremp- 
loire : « Le libre arbitre n'est pas l'objet d'une explication 
critique et scientifique ; car, en tant que dogme pur, il ne 
repose que sur une illusion, et, en vérité, il n'existe pas 
du tout &) ». 

Et comment expliquer matériellement le juste et l'injuste, 
et le choix conscient entre ceci et cela? — Rien de plus 
simple : la volonté est réduite à l'attraction et à la répulsion 
entre les atomes, qui, éprouvant du « plaisir dans la con- 
densation » et du « déplaisir dans la tension », aspirent à 
la première el résistent à la seconde. Ainsi « tous les degrés 
d'inclination, depuis la plus complèle indifférence jusqu à 


(1) HÆCKEL, L'Enigme de l'Univers, p. 18, 105 et 106. 
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la plus violente passion, s'observent dans les relations chi- 
miques des divers éléments les uns à l'égard des autres ». 
Haeckel est convaincu que les atomes possèdent déjà « une 
âme universelle de la forme la plus primitive (© ». 

Ainsi, pour assigner une origine matérielle à l'intelli- 
gence el à la pensée, à la conscience et à la volonté, on 
suppose tout simplement que la matière possède en puis- 
sance ces divers attributs ! Pour expliquer matériellement 
l'âme humaine inexpliquée, on imagine une « âme cellu- 
laire » inexplicable ! Supposition pure, supposition aven- 
tureuse qui ne peut se réclamer de la science, celle-ci 
n'affirmant rien qu'elle ne le prouve; supposition vaine et 
trompeuse, puisqu'elle relègue le mystère de l'âme humaine 
dans les profondeurs, plus insondables encore, de l'atome. 
Au lieu d'étudier l'âme de tout le monde, la nôtre, dans les 
manifestations réelles et saisissables de la vie, on en pour- 
suit le problème dans l'ombre mille fois plus impénétrable 
de l'infiniment petit; on refuse toute réalité digne de foi à 
la conscience que nous sentons vivre en nous, et on l’accorde 
sans difficulté à la monade infime dont nous ignorons les 
propriétés. Pourquoi ? Serait-ce parce que l'âme qui nous 
anime nous élève vers le domaine spirituel, et que l'atome 
matériel qu'on lui donne pour principe nous en éloigne ? 
Vraiment, ce matérialisme préconçu est-il de la science ? 
Lodge le nie. « La théorie de Haeckel, dit-il, n'apporte 
aucune notion intelligente de ce que la volonté, la conscience 
et la vie sont en réalité  ». 

Dans ce déterminisme matérialiste, impossible d'admettre 
que chaque phénomène a un but et une fin, au sens que 
la raison humaine donne à ces mots : l'intelligence n'y 
a point de part. L'univers tout entier suit un dévelop- 


(1) HAECKEL, OP. cit, D. 146, 904, 253-954, 957, 958. 
(2) Sir Oliver LODGE, La vie el La matière, p. 44-45. 
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pement mécanique où n apparait aucune pensée directrice. 
Et alors 1l faut recourir à la notion élastique et secou- 
rable du « hasard ». On sait l'importance que les marxistes 
lui attribuent dans l'explication des événements humains el 
l'apparition des grands hommes. Haeckel lui-même est 
obligé de lui faire une large part, non sans une grave contra- 
diction. Après avoir admis que « la loi générale de causalité, 
d'accord avec la loi de substance, nous assure que tout 
phénomène a sa cause mécanique », et qu'en ce sensiln'y a 
pas de hasard, il se reconnaît obligé de « conserver ce terme 
indispensable pour désigner la rencontre de deux phéno- 
mènes que n'unit pas un rapport de causalité, mais dont, 
naturellement, chacun a sa cause indépendante de l’autre ». 
Et il confesse que « le hasard, en ce sens moniste, joue le 
plus grand rôle dans la vie de l'homme comme dans celle 
de tous les autres corps de la nature  ». Telle la rencontre 
de deux trains, telle surtout la rencontre fortuite du grand 
homme avec son temps, — croisement nécessaire de deux 
forces automatiques, sans autre explicalion que celle-ci : 
cela est, parce que cela devait être. C'est le règne de 
l'aveugle nécessité. 

Par bonheur, les physiciens d'aujourd'hui, Lodge notam- 
ment, estiment qu'il est possible d'établir scientifiquement 
l'existence d’une libre volonté humaine. 

Notre corps matériel agit sur la matière en utilisant 
l'énergie qu'il emprunte aux aliments. Mais notre vie, notre 
pensée, notre volonté, peuvent-elles diriger l'énergie de notre 
corps en des voies choisies et vers des résultats préconçus ? 
ou bien le but et la fin de toute activité humaine sont-ils 
conditionnés par des forces aveugles, par des causes méca- 
niques ? Autrement dit, cette automobile, qu'est le corps 


(1) HÆCKEL, L'Enigme de l'Univers, p. 311-312. 
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humain, obéit-elle à un ressort automatique ou à un conduc- 
teur pensant et raisonnable ? — A ce grave problème ainsi 
posé, Lodge fait la réponse suivante : sans pouvoir contra- 
rier les forces mécaniques de la nature, la vie, qui est en 
dehors et au-dessus des catégories de la matière et de 
l'énergie, peut régler ces forces, les surveiller, les diriger 
par l'intermédiaire de l'esprit qui l'accompagne. C'est une 
erreur de supposer que « l'ingérence de l'esprit et de la vie 
dans le monde matériel est impossible », sous prétexte que, 
dans les expériences de laboratoire, tout est rigidement 
nécessaire. Lodge déclare que « la détermination n'est 
pas un élément essenkel de la doctrine dynamique »; el, il 
soutient que, sans qu'ils puissent engendrer de l'énergie, 
la vie et l'esprit peuvent exercer la force de la matière sur 
la matière elle-même et, de la sorte, « faire œuvre de 
contrôle et de direction ». C’est ainsi qu'après avoir enfermé 
et accumulé dans un fusil ou un canon, conformément aux 
lois chimiques et physiques, les énergies nécessaires, 
l'homme peut « viser et faire feu 4) ». En cela mème appa- 
raissent l'intention, l'idée, le plan, la volonté. « C'est l'Intel- 
ligence qui vise, c'est l'Energie physique qui est dirigée el 
qui produit le résultat dans le Temps et dans l'Espace ®. » 
y a donc au-dessus de la matière et en dehors de l'éner- 

gie, une volonté qui choisit, une liberté qui agit, c'est-à-dire 
un esprit qui contrôle et dirige. Tout cela constitue la vie 
intelligente, qui, superposée aux lois physiques, chimiques 
et mécaniques, ne peut rien faire contre elles, ne peut rien 
faire sans elles. Mais ces lois, elle les utilise pour ses 
propres desseins ; ces forces, elle les fait servir à ses 
propres fins. Sinon, tout l'effort de la civilisation serait sté- 
rile et vain, et l'histoire n'aurait plus de sens. Ainsi l'homme 


{1} Oliver LODGE, La vie et la matière, p. 120-195, pass. 
(2) Zbid., p. 197. 
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ne peut empêcher le feu de brûler, mais il usera de ce feu 
pour se chaufler, pour cuire ses aliments, pour forger les 
métaux et fabriquer des outils et des machines. 

Bien plus, si le contrôle spirituel nous apparaît comme un 
altribut réel de la vie humaine, rien ne nous empêche de 
reconnaître la possibilité d'un pouvoir du même genre à 
une intelligence totale placée au-dessus du genre humain, 
comme l'intelligence humaine est placée au-dessus du sys- 
tème physique. 

Mais d'où vient cette vie qui manifesle en nous l'esprit 
directeur, et qui, après avoir pris contact pendant un cer- 
ain temps avec les choses de la terre, « s'évanouit pour 
retourner là d'où elle est venue ? » — À cette question, Lodge 
ne trouve de réponse que « dans un ordre de choses autre 
que notre univers matériel ( ». La vie est un continuel dépla- 
cement. Elle naît et meurt à chaque instant. Toujours elle 
voyage. Elle va et vient, arrive et part, apparaît et disparaît 
perpétuellement. Elle n'est pas moins réelle que la matière 
qu elle emprunte et que l'énergie qu'elle utilise pour se mani- 
iester dans les milieux terrestres; et pourtant, elle est autre. 
Elle se perçoil elle-même; elle a conscience de sa propre 
existence corporelle et spirituelle. Elle s'élève à l'idée 
d'ordre. Elle distingue le bien du mal; elle conçoit la vérité; 
elle s'ouvre à la justice, à la bonté; elle crée de la grâce et 
de la beauté; elle se répand en dévouements et en sacrifices, 
elle atteint parfois au sublime el aspire au divin : toules 
choses qui font dire au physicien Lodge qu'elle « peut être 
quelque chose, non seulement d'ultra-terrestre, mais encore 
d'immatériel ® ». Rien dans la science ne s'oppose à cette 
conception. La vie et l'esprit qui l’anime, restent une énigme 
indéchiffrée. Les nierons-nous parce qu'ils sont présente- 


| (1) Oliver LODGE, Op. cil., p. 129. 
() 1bid., D. 147. 
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ment inexplicables? La seule attitude philosophique, la seule 
attitude vraiment scientifique consiste à reconnaître, sur ce 
point comme sur lant d'autres, la pauvreté de nos connais- 
sances. Les négations hâtives sont des imprudences, des 
impatiences d'enfant. 

Car c'est un vérilable enfantillage de croire que l'homme 
est placé au point culminant de l'échelle des êtres, que ses 
moyens de perception saisissent toutes les modalités de la 
vie, que rien n'échappe à la clairvoyance de ses sens, et que, 
par suite, rien n'existe en dehors de ce qu'ils nous révèlent. 
Si nos sens et nos facultés sont des instruments de connais- 
sance, ils sont, par contre, élant bornés, des obstacles à la 
connaissance. Ce qu'ils nous font savoir est peu de chose 
sans doule en comparaison de ce qu'ils nous laissent ignorer. 
Il est vraisemblable, il est probable que la place que nous 
occupons, que le monde où nous vivons, que les existences 
que nous constatons, sont d'importance minime dans l'in- 
finie variété des êtres qui se meuvent dans l'abime infini des 
espaces. Le temps lui-même n'est qu'une limitation humaine 
apportée aux actes humains. Il ne faut pas que la région que 
nous habitons nous fasse oublier celles que nous ignorons 
complètement. Ne prenons pas la partie pour le tout. Nos 
perceptions, étant incomplètes, peuvent nous abuser. Ne 
voyant, ne saisissant que ce qui est en deçà de notre fron- 
tière, nous avons tendance à réduire toute vie à la nôtre, 
tout l'univers à la terre. 

Si pourtant il nous était donné de saisir la totalité des 
choses et de « percevoir, comme dit Louge, ce qui se produit 
au delà de la portée de nos conceptions limitées, nous ver- 
rions que tout l'Univers est en connexion ». Des influences 
inconnues peuvent donc s'exercer sur nous et en nous. C'est 
ce qui fait qu à s'en tenir à la connaissance du milieu qui 
nous environne, nul n'est capable de prédire nos actes avec 
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certitude. Et cela est d'autant plus difficile que, pouvant 
choisir entre les alternatives qui nous sont offertes par la 
vie, c'est-à-dire entre les stimulations qui nous assiègent, 
entre les motifs qui nous sollicitent, nous sommes pratique- 
ment libres, et que cette liberté de choix déconcerte souvent 
les prévisions les plus légitimes. 

Mais, si notre vue pouvait s'étendre à la totalité de la vie, 
à la totalité du monde, il nous apparaïtrait sûrement que 
cette activité, relativement libre, fait parlie intégrante du 
concert universel où toul se coordonne et s'harmonise. 
Libres dans notre petite sphère terrestre, nos mouve- 
ments sont reliés au mouvement d'ensemble qui cons- 
titue l'ordre universel. Non que l'espèce humaine soit 
l'esclave de son milieu environnant, enchaînée ou con- 
trainte par les forces qui agissent dans son ambiance 
immédiate : ce déterminisme vulgaire, borné à la terre, ce 
déterminisme de voisinage, est étroit et erroné. Il faut 
l'élargir, l'étendre aux lois de l'Univers entier. Dans ce total 
majestueux, notre activité peul se mouvoir sans contrarier 
l'harmonie finale. Libre, autant qu'il peut l'être dans la 
sphère minuscule où il s’agite, l'homme reste une partie 
animée, une partie agissante de l’ordre total et suit la loi 
suprême de l’ensemble des vies et des mondes. Liberté 
individuelle et déterminisme universel ainsi compris. « sont 
vrais tous les deux (c'est la conclusion de Lodge). et ils 
cesseralent d'être en contradiction si nous connaissions 
complètement l'Univers (1) ». 

Nous ne saurions finir par une pensée plus consolante. 
Car il est une question inéluctable et poignante que l'esprit 
se pose en face du passé : les transformations successives 
de l’histoire suivent-elles une loi de développement graduel ? 


(1) LODGE, op. cil., p. 133 et 134. 
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Leur évolution est-elle progressive ? Sortons-nous de la 
nuit ? Montons-nous vers la lumière ? Cette espérance n'est 
permise qu'à ceux qui sont assurés que l'action de notre 
volonté est douée d'une certaine efficacité sur le cours des 
choses humaines. Alors, en effet, eussions-nous perdu toute 
confiance et toute croyance en Dieu, il nous resterait encore 
la foi en notre raison, en notre force, en notre liberté agis- 
sante ; sans espérer que le ciel puisse nous aider, nous 
aurions toujours la ressource de nous aider nous-mêmes. 

Quant à ceux qui repoussent les lois « providentielles », 
sous prétexte que, formulées même par un Bossuet, elles 
sont indémontrables, et aussi les lois dites « historiques », 
pour cetlie raison qu'elles sont vagues, obscures et insaisis- 
sables; quant à ceux qui pensent que l'histoire de l'humanité 
est un drame sans fin, où l'influence nécessaire des milieux 
originels et la force brutale des besoins et des appétits, des 
rencontres el des accidents, ont une part souveraine, où 
l'homme, déterminé par des impulsions irrésistibles, joue 
le rôle d’un personnage aveugle en proie à la fatalité; quant 
à ceux qui croient que notre intelligence ne peut résister, 
pour si peu que ce soit, aux suggestions du milieu physique 
et social et commander, aussi faiblement qu'on le voudra, 
aux transformations de la vie humaine, — il ne leur reste, 
en vérité, qu'à se croiser silencieusement les bras devant 
le mystère implacable des choses et à maudire le jeu cruel 
et impassible des éléments déchaînés. 

En revanche, pour échapper à ce pessimisme désespérant, 
il suffit d'admettre que l’homme a le pouvoir d'introduire, 
d'insérer quelque chose de sa conscience et de sa volonté 
dans la trame des événements. Lors même qu'il serait 
démontré que la succession des fails et des idées n'a pas 
été jusqu'ici le développement régulier d’un plan rationnel, 
susceptible de réaliser un progrès véritable et continu par 
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l'action combinée des masses populaires et des individua- 
lités de génie, lors même qu'on hésiterait à reconnaître la 
main de Dieu dans le chaos tumultueux de l'histoire et 
qu'on enseignerait avec certains philosophes que l'Etre, 
d'où sortent les êtres, laisse faire la Nature avec une 
parfaite indifférence, — l'espérance pourtant se raffermira 
dans les cœurs aussitôt que cette conviction rentrera dans 
les esprits, que l’homme peut agir plus ou moins efficace- 
ment sur le cours de sa vie et de ses destinées. Et, préci- 
sément, il est impossible à quiconque suit le chemin par- 
couru depuis les sociétés antiques de l'Egypte, de l'Inde et 
de la Chaldée jusqu à la civilisation générale que l'Europe 
impose graduellement à l'univers, de ne pas apercevoir que 
la part faite à la raison, à la justice, à la conscience, s’est 
élargie peu à peu du passé au présent. En réalité, à mesure 
que décroissent les impulsions mécaniques de l'animalité, 
le rôle de l'intelligence et de la volonté grandit. C'est cette 
constatation qui a permis à un positiviste érudit de conclure 
que « l'humanité prendra peut-être enfin la direction de 
l'histoire (1) ». 


Charles TURGEON, 


Professeur d'histoire des doctrines économiques, 
Doyen de la Faculté de droit. 


(1) André LEFÈVRE, L'Histoire. — Entreliens sur l'évolution historique, in 
fine; Paris, 1597. 
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ESSAI 


SUR 


LA CONCEPTION DE L'HISTOIRE ET DU PROGRÉS 


D'APRÈS SAINT-SIMON ET SES DISCIPLES 


Quelles furent les origines du matérialisme historique ? 
Est-il né d'un prouigieux effort de pensée, d'une illumina- 
on de génie? Les saint-simoniens auraient acquiescé 
volontiers à cette explication, car ils tenaient pour les droits 
souverains de l'inspiration, qu'ils appelèrent finalement Ja 
« révélation # »; ce qui prouve qu’en se réclamant de la 
science, ils avaient l'esprit peu scientifique. Au contraire, 
le matérialisme historique est-il le résultat d'une réflexion 
patiente et accumulée, le fruit tardif d’une induction labo- 
rieuse et circonspecle, qui, observant une masse de faits, 
passe successivement de l’un à l’autre et s'élève ainsi, par 
une opération logique, des faits particuliers à l'idée géné- 
rale qui les explique, à la loi qui les embrasse et les lie ? 
On voudrait nous le faire croire. À vrai dire, le matéria- 
lisme historique n'est point une créalion spontanée de 
l'esprit, qui serait infiniment flatteuse pour Karl Marx, ni 
inversement une construction lente et définitive de la science, 


+ 
(1) Szposition de la doctrine, p. 84. 


Google 


— 142 — 


qui serait grandement honorable pour le marxisme. Nous 
ne pouvons y voir qu'une conception aventureuse ayant, 
comme toute opinion humaine, d'assez nombreux précé- 
dents, parmi lesquels on a souvent placé certaines idées 
chères à Saint-Simon et à ses disciples. Pour ne faire 
qu'une citation, M. de Kellès-Krauz a écrit : « Le matéria- 
lisme économique est né de l'union de l’hégélianisme et du 
saint-simonisme ou, du moins, il s’est formé sous leur 
action commune (!) ». Mais, après examen, il nous paraît 
que l'influence exercée par l'école saint-simonienne sur 
la conception matérialisie de l’histoire fut moins profonde et 
moins directe qu'on ne le croit généralement; el, pour en 
donner nos raisons, nous n’aurons qu'à montrer la distance 
énorme qui sépare l'esprit de Saint-Simon de celui de 
Marx, et l'opposition, le plus souvent irréductible, qui s'en- 
suit entre leurs tendances et leurs doctrines. 


SI. 


L'homme et sa doctrine. 


Une simple psychologie de Saint-Simon, tracée même à 
grands traits, suffit à établir combien le réformateur fran- 
çais ressemblait peu au maître socialiste allemand. 

Le comte de Saint-Simon est un aristocrate très fier de 
ses origines (1). Pelit-neveu du grand historien, il se flatte 
de descendre de Charlemagne. Grand seigneur, grand 
viveur, il dépense sans compter. C'est un Mécène qui assiste 
particulièrement savants, artistes et professeurs. Devenu 


(1) Casimir DE KELLÈS-KRAUZ, La Sociologie au XIXe siècle (Revue interna- 
tionale de sociologie, 1904, t. XII, p. 906)., 
(1) WEILL, Saint-Simon et son œuvre, p. 33. 
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pauvre, il tend la main sans rougir, revendiquant fièrement 
pour son génie le droit d'être pensionné par la société. 
Son défaut dominant est l'orgueil. Il se croit d'essence 
supérieure, appelé à changer le cours du monde ; il se pose 
en évangéliste, en prophète, en messie. 

Ce mysticisme superbe ne l'empêche point d'avoir l'esprit 
curieux. Avide de connaissances, aucune étude ne le 
rebute. Sa pensée reflète tous les événements qu'il traverse; 
il se jette avec impatience sur toutes les nouveautés qui le 
sollicitent. Mais cette curiosité ardente ne s'arrête à rien. 
Saint-Simon est versatile, inconstant, fantasque. Il aborde 
tous les problèmes sans les approfondir. Il se disperse, sans 
jamais se fixer. Il remue, il effleure et déflore toutes les 
idées de son temps. Son œuvre est faite de travaux prépa- 
ratoires. Rebelle à quelque discipline que ce soit, il ne peut 
supporter aucun guide, aucun frein. Le désordre de ses 
mœurs est d’un cynisme presque inconscient. Pas plus 
qu'il n’a su discipliner sa pensée, il n’a su faire sa vie : vie 
étrange que mille accidents remplissent, que mille vicissi- 
tudes assiègent. 

Travaillée par une perpétuelle inquiétude, l'œuvre de 
Saint-Simon est d'un agité, d'un incompris, de même que 
son existence fut d’un irrégulier, d’un bohème, d'un aven- 
turier, qui se croyait du génie. Disons le mot : ce fut un 
impuissant. Il n'a rien achevé. Ce « faiseur de pro- 
grammes (1) » mit trente ans à chercher sa voie; puis, pen- 
dant vingt ans, il va de la physique à l’histoire, de l'histoire 
à l'économie, de l'économie à la religion. Ce n'est qu'à la 
fin de sa vie, presque à la veille de mourir, qu'il trouve 
l'idée généreuse autour de laquelle ses disciples se rallie- 
ront : l'amélioration du sort du plus grand nombre. 


(1) CHARLÉTY, Essai sur l'histotre du Saint-Simonisme, p. €. 
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On ne peut dire que Saint-Simon ait été fou, bien que 
son exaltation puisse le faire croire. I] n’a pas le moindre 
sens pratique, et il a une idée fixe. C’est un déséquilibré, 
un halluciné () : il croit à sa mission, qui est d'organiser 
la société nouvelle. Et cette conviction orgueilleuse d'une 
mission surhumaine à remplir, mission d'organisation con- 
servatrice, pacifique et progressive du monde moderne, est 
la seule chose qui mette de l'unité dans sa vie. 

Socialiste, Saint-Simon ne le fut donc que par sa passion 
de transformer la société. Mais son socialisme est aristo- 
cralique; il en confie la réalisation à une élite. Les autorités 
sociales doivent être des capacités intellectuelles ayant pour 
fonction de faire tourner la richesse et la puissance 
publique au profit de la classe la plus nombreuse. 

Mais, avant d'en arriver là, que de détours, que de tra- 
verses, que de mécomptes ! Embrassant avec ardeur les 
idées nouvelles qui surgissent successivement autour de 
lui, Saint-Simon s'efforce de les marquer à son empreinte 
et de les plier à son dessein dominant, c'est-à-dire à 
l'organisation de la société contemporaine. En politique, 
il a épousé tour à tour loutes les opinions : il a été royaliste, 
révolutionnaire, bonapartiste, au fur et à mesure des 
événements. Dans le domaine de l'esprit, ses engouementis 
furent aussi nombreux et variés : il fait de la science pure 
avec Clouet et Coessin; il s'adonne à l'histoire avec Augus- 
in Thierry, à la philosophie avec Auguste Comte; il se voue 
passionnément à l’économie et à la finance avec Ternaux et 
Olinde Rodrigue. 

Mais, en ces métamorphoses, Saint-Simon ne cesse point 
d'avoir foi dans les puissants qui détiennent le sceptre du 
pouvoir ou la royauté de l'esprit ; 1l n'admet point que le 


(1) Dumas, Psychologie de deux Messies positivistes : Saint-Simon et Auguste 
Comte, p. 106 et suiv. 
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progrès puisse se faire autrement que par les fortes têtes, 
auxquelles il confère le privilège souverain de mener le 
monde. Et successivement il interroge les puissances de 
vie qu il croit capables de régénérer les peuples : il s'éprend 
de la science et exalte les savants ; il s'éprend de l'industrie 
et il réhabilite les producteurs ; il s'éprend du peuple et il 
plaide la cause des travailleurs ; il s'éprend de religion et 
il prêche le « Nouveau Christianisme ». Et, à travers ces 
errementis et ces transformations, il poursuit toujours, par 
les chemins les plus divers, son but, son rêve, qui est d'orga- 
niser, par voie d'autorité, la société inorganique des temps 
modernes. 

Pour comprendre cette préoccupation obslinée de vision- 
naire, 1l ne faut pas oublier que Saint-Simon avait assisté 
à l'effondrement de la royaulé, dont le système d'idées et 
de croyances reposait sur la théologie, tandis que son orga- 
nisation politique et sociale s'appuyait sur la féodalité. 
Jugeant chose vaine de relever ces deux colonnes qui sou- 
tenaient l'ancien régime, Saint-Simon nourrit la vaste 
ambition de doter la nouvelle France d'une philosophie 
nouvelle, d'une politique nouvelle, et même d’une nouvelle 
religion, qui serait la synthèse de ses propres doctrines. 

A cet effet, Saint-Simon se tourne d’abord vers la 
science. Les Lettres d'un habitant de Genève, parues en 
1802, émettent cette idée que l'erreur fondamentale du 
XVIII siècle a été de distinguer deux mondes, celui de la 
raison et de la liberté : le monde moral, — et celui du déter- 
minisme et de la nécessité : le monde physique. Dans ses 
rapports avec l'univers, l’homme est comme « une montre 
enfermée dans une grande horloge, dont elle reçoit le mou- 
vement ». Moraux ou physiques, tous les phénomènes sont 
des applications d'une loi unique, celle de la « gravitation 
universelle ». Il ne s’agit que de trouver la soudure qui les 
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unit : c'est affaire aux savants. « Dieu a placé Newton a 
ses côtés et lui a confié la direction de la lumière ». Les 
« physiciens » sont les grands-prêtres de la seule religion 
possible, qui est la science unifiée. Devenue positive, . cette 
religion de l'avenir fondera sur des faits, et non plus sur 
des abstractions vides, la morale et la politique. L'avène- 
ment des « sävants » au gouvernement de l'humanité cons- 
lituera le pouvoir spirituel nouveau, par lequel Dieu trans- 
formera « la terre en paradis ». 

Plus tard, Saint-Simon demande à la politique de res- 
taurer le monde social. Mais cette politique, il la fonde 
sur la philosophie, parce qu'il lui veut des assises larges 
et solides. «. C'est le défaut d'idées générales qui nous a 
perdus ; nous ne renaîtrons véritablement que par des 
idées générales ; les anciennes sont tombées en vétusté el 
ne peuvent se rajeunir ; il nous en faut de nouvelles 4 ». 
Nous avons donc besoin d'un système, et ce système aura 
pour base la philosophie positive. Il faudra déduire la poli- 
tique de l'étude des faits. Une constitution ne peut jamais 
être inventée, elle doit être tirée de l'observation des réa- 
lités de la vie. Impossible de bâtir les institutions en l'air. 
La politique positive succédera sans difficulté à la politique 
conjecturale, comme l'astronomie a succédé facilement à 
l'astrologie. « On peut combattre une croyance, mais on 
est obligé de se soumettre à une démonstration @) ». 

En cela même, précurseur du positivisme, Saint-Simon 
prétendait jeter les bases d'une philosophie de l'histoire 
qui, fondée sur l'interprétation scientifique des faits, devait, 
dans sa pensée, porter l'édifice social de l'avenir. Plus de 
hasard, plus de petites causes, plus d'incidents inattendus 
ou déconcertants, plus d'événements mystérieux, inexpli- 


(1) Œuvres de Saint-Simon, t. III, p. 44, édit. Rodrigues, Paris, 1832. 
(2) Cf. Georges WEILL, Saint-Simon et son œuvre, D. 150-158. 
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qués, imprévus. Dans la vie, tout se tient, tout s'engendre ; 
grands hommes, personnages médiocres ou acteurs igno- 
rés, tous obéissent à la même loi universelle. 

Puis, Saint-Simon se jette, avec exaltation, sur l'éco- 
nomie politique, dans laquelle il salue la reine de l'avenir. 
De là son admiration pour Adam Smith et Jean-Baptiste 
Say. À leur suite, il tient le travail, l’industrie, la produc- 
tion, pour les forces nouvelles destinées à soulever et à 
rajeunir le monde. Saint-Simon ne craignit pas d'opposer, 
dans une parabole fameuse (1), celte puissance de rénova- 
lion à l'oisiveté stérile des vieux partis politiques. Il fut 
traduit en cour d'assises pour avoir représenté que la perte 
de son élite de savants, d'artistes et d'industriels, serait 
plus préjudiciable à la France que la mort de toute la 
famille royale et de tous ses gouvernants. Les « frelons » 
n'aiment pas qu'on les compare aux « abeilles ». 

L'avenir est donc à l'état « industriel ». Le but à atteindre, 
c'est l'exploitation du globe par l'activité matérielle, intel- 
lectuelle et morale de l'humanité associée. L'industrie, la 
science, les beaux-arts sont la triple direction à suivre, la 
triple fonction à remplir. Saint-Simon a deviné la supré- 
matie future de l'économie sur la politique. L’ « industria- 
lisme » sera maître de la terre. Pourquoi? Parce que la 
science, le talent, la richesse, appartiennent aux industriels. 
Ils sont les abeilles. Lassés de nourrir les frelons, qu'ils 
les chassent. Ils ont l'argent, la lumière, la force : qu'ils 
prennent le pouvoir. La prépondérance des producteurs 
dans la société, tel est le trait dominant du « système indus- 
triel ® ». 

Par ailleurs, Saint-Simon a bien vu la place considé- 


(1) Xavier TRENEY, Les grands EconoOmistes, D. 184. 
(2) SAINT-SIMON, Œuvres, t. LI, p. 18 et 187. — Cf. W&ILL, Saint-Simon et son 
œuvre, D. 154-155. ‘ 
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rable que la propriété occupe dans les contingences 
humaines el les variations sociales ; mais jamais il n’a 
déclamé contre elle. Dès 1814, il écrivait : « Il n’y a point 
de changement dans l'ordre social sans un changement 
dans la propriété ». Plus tard, il s’est expliqué sur la légi- 
timité de cette transformation dans une page des plus 
curieuses. « Il est évident, dit-il, que, dans tout pays, la 
loi fondameniale est celle qui établit les propriétés et les 
dispositions pour les faire respecter. Mais de ce que cette 
loi est fondamentale, il ne résulte pas qu'elle ne puisse être 
modifiée. Ce qui est nécessaire, c'est une loi qui établisse 
le droit de propriété et non une loi qui l'établisse de telle 
ou telle manière. C'est de la conservation du droit de pro- 
priété que dépend l'existence de la société, mais non de la 
conservation de la loi qui a primitivement consacré ce droit. 
Cette loi dépend elle-même d’une loi supérieure et plus 
générale qu'elle, de cette loi de la nature en vertu de laquelle 
l'esprit fait de continuels progrès, loi dans laquelle toutes 
les sociétés puisent le droit de modifier et de perfectionner 
leurs institutions, loi suprême qui défend d'enchaîner les 
générations à venir par aucune disposition de quelque 
nature qu'elle soit ». Et, plus loin, précisant sa pensée : 
« Ainsi donc ces questions : quelles sont les choses suscep- 
tibles de devenir des propriétés? par quels moyens les 
individus peuvent-ils acquérir ces propriétés? de quelle 
manière ont-ils le droit d'en user lorsqu'ils les ont acquises? 
sont des questions que les législateurs de tous les pays et 
de tous les temps ont le droit de traiter toutes les fois qu'ils 
le jugent convenable, car le droit individuel de propriété 
ne peut être fondé que sur l'utilité commune et générale 
de l'exercice de ce droit, utilité qui peut varier selon les 
temps ». 

Ces paroles datent de 1819. Elles sont d'un novateur, 
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mais d'un novateur prudent, qui maintient le principe de 
propriété el ne consent qu’à en modifier les formes légales. 
En quoi consistera la législation nouvelle ? Saint-Simon ne 
l'a pas dit. Sa doctrine est incomplète. Il lui manque, de 
plus, le souffle démocratique. Ses idées économiques lui 
viennent surtout de « l’immortel Smith », qu'il exalte, et de 
son « grand disciple » Jean-Baptiste Say, qu'il admire. Mais 
ce qu'il se plaît à affirmer, c'est que les directeurs de la 
société moderne doivent être les chefs de l'industrie, les 
chefs de la production, tandis que les dispensateurs du 
crédit, les banquiers, en seront les administrateurs et les 
Mécènes. En deux mots, les capacilés doivent remplacer les 
pouvoirs. Et ce « système industriel » aura pour but « d’amé- 
liorer le plus possible le sort de la classe qui n’a d'autre 
moyen d'existence que le travail de ses bras ». Les démo- 
crates ont pour devise : « Tout pour le peuple et par le 
peuple ». Très judicieusement, M. Weill résume ainsi le 
système de Saint-Simon : « Tout pour l'ouvrier, rien par 
l'ouvrier (1) », 

De ces idées scientifiques, politiques, économiques, un 
peu mêlées, Saint-Simon a tiré quelques vues intéressantes 
sur ce qui fut et sur ce qui sera : vues sociologiques sur 
le passé, vues religieuses sur l'avenir, qui n'ont que peu 
ou point de contact avec le matérialisme historique. Qu'on 
en juge. 


(1) Saint-Simon et son œuvre, chap. VIII, p. 154 et 156; chap. IX, p. 175, 179 
et 180. 
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$ IL. 
Vues sociologiques et religieuses. 


Saint-Simon ne doute point que les idées mènent le 
monde. Dans le Mémoire sur la science de l'homme, qui fut 
composé en 1813, il présente le développement de l'histoire 
comme inséparable des développements de la science; et 
la religion n'est, à son sentiment, que la science générale 
revêtue d'une forme sainte pour conquérir l'adhésion et 
l'adoration des peuples. Ainsi comprise, la science préside 
à tous les progrès humains. Pour le moment où il écrit, 
Saint-Simon estime que la société, en travail d'un système 
nouveau, traverse une période de transition, une période 
de crise, que Luther a ouverte en portant un coup terrible 
à l'organisation du moyen-âge (). 

Saint-Simon ramène l'histoire universelle à une évolu- 
lion en deux actes qui sont, le premier une décomposition, 
le second une recomposition de l'ordre, — et cela est une 
nouveauté. En 1793, Condorcet avait cherché l'explication 
du progrès de la vie sociale dans « les progrès de l'esprit 
humain », estimant (ce qui n'est qu'une hypothèse) que 
la perfectibilité indéfinie de l'intelligence nous est un sûr 
garant de la continuité du progrès de l'humanité. Si admi- 
rable que soit cette foi dans les destinées humaines, surtout 
à l'heure tragique où Condorcet la proclame en face de la 
mort, 1l faut bien reconnaître que l'affirmation du progrès 
n'est pas la démonstration de son existence et encore moins 
de ses éléments constitutifs. Quelle marche suit-il? sous 
quelles formes se révèle-t-il au cours de l’histoire ? 


(1) Georges WEILL, Saint-Simon et son Œuvre, p. 67 et 70, Paris, Perrin, 1894. 
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À ces questions, Saint-Simon répond en distribuant le 
cours des sociétés en deux périodes successives, qui se 
manifestent par des séries de faits homogènes, les uns pro- 
gressifs, les autres régressifs, comme nous dirions aujour- 
d'hui, et qui s'enchaînent les uns aux autres suivant une 
loi de croissance et de décroissance. À ses yeux, le progrès 
ne figure point une ligne droite, naturellement ascendante, 
mais une route sinueuse, qui monte ou qui descend, qui 
se poursuit en avant ou retourne en arrière. 

La vie des sociétés traverse deux états : l’état organique, 
où elle est étroitement unie, fortement coordonnée en pen- 
sée et en action, comme les théccraties orientales ou le très 
chrétien moyen-âge ; et l'état crilique, époque de contra- 
diction, de schisme, de dissolution, où la communion des 
esprits est brisée, où la communauté de travail et de vie est 
rompue et dissociée par la lutte des individus les uns contre 
les autres : telle l'ère gréco-romaine où s'avivent et s'éla- 
lent le conflit des philosophies et l'antagonisme des classes; 
lels encore et surlout les temps modernes où, depuis la 
Renaissance et la Réforme, la pensée et l'industrie se 
débatlent en des contradictions d'écoles et des oppositions 
d'intérêts confuses et douloureuses. Mais, patience ! Saint- 
Simon apporte au monde l'ordre et la paix. Le Nouveau 
Christianisme ouvre la période organique de la société con- 
lemporaine, ère harmonieuse où doit se rapprocher, s'unir 
et se fondre toute l'activilé économique, intellectuelle et 
morale de l'humanité (1), 

Hormis celte conclusion mystique d'un visionnaire égaré 
par son idée fixe, reste l'idée neuve et originale d’une évo- 
lution progressant par étapes, alternant par états, — idée 
qu'ont suivie Hégel et Auguste Comte, et qu'a reprise sur- 


(1) Exposition de la Doctrine de Saint-Simon, ire année, 1829, 2e édit., D. 78 
et suiv. 
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tout Herbert Spencer, avec celte différence que là où Saint- 
Simon voit deux séries complémentaires, l’une d’organi- 
sation, l’autre de désorganisation, le sociologue anglais 
nous parle d’ « intégration » et de « désintégration ». A 
cela près, en toutes ces conceptions sociales, l'humanité ne 
suit plus une voie uniforme et rectiligne. Si les faits 
d'aujourd'hui s'enchaînent aux faits d'autrefois, c'est avec 
des alternances de progrès et de décadence. La vie sociale 
échappe à la brièveté de la vie individuelle ; elle connaît la 
maladie, sans être assujettie à la mort. Si désorganisée 
qu'elle soit, elle persiste, elle continue; et les germes de 
dissolution qui la travaillent lui préparent une destinée 
meilleure. Ainsi les formes sociales changent et passent ; 
mais que leur décomposition soit un bien ou un mal, elles 
sont une transition nécessaire à un monde nouveau. Le 
fond demeure, l'ensemble progresse, l'humanité marche. 

Il y a de cela dans la thèse de Marx : le présent esl en 
mal de l'avenir, et de cette gestation douloureuse doit sortir 
la société communiste de ses rêves. Mais, d'après Saint- 
Simon, la force qui met tout en branle est l'esprit servi par 
la science, la morale et la religion, et nous voilà loin des 
forces économiques de Marx, et des intérêts, des besoins, 
des appétits matériels d'où il les fait uniquement dériver. 
Le moteur saint-simonien, si l'on peut dire, est d'essence 
spirituelle; celui de Marx est actionné par les vulgaires néces- 
sités de la vie. Il y a un abîme entre ces deux conceptions. 

Non pas que l'explicalion de Saint-Simon soit à l'abri 
de toute critique. If faut, ici même, s'en expliquer briève- 
ment. 

Si l’on en croit Saint-Simon, le monde se meut et son 
équilibre s'établit entre deux points extrêmes : la stabilité 
absolue qui serait l'immobilité, et l'instabilité absolue qui 
serait le chaos. L'une et l'autre impliquent la cessation, la 
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négalion de la vie sociale. Toute société oscille donc d’une 
stabilité plus ou moins grande à une instabilité plus ou 
moins grave, c'est-à-dire d'une organisation plus ou moins 
cohésive à une désorganisalion plus ou moins dispersive. 
Impossible de ne point faire grief à la théorie de Saint- 
Simon de partager le mouvement social en deux stades trop 
profondément tranchés, en deux âges, pour ainsi dire, 
étrangers l'un à l’autre. Qu'il se concentre ou se dissolve, 
aucun lype social n'est jamais d'une homogénéité parfaite 
ou d'une incohérence absolue. Sa structure n'est pas faite 
seulement de matériaux neufs ; il y entre de nombreux ves- 
tiges des idées et des institutions antérieures. Une société 
est un héritage du passé : dans son patrimoine, la tradition 
voisine et s'allie avec la nouveauté. On y retrouve d'innom- 
brables survivances qui, même devenues inutiles, ne seront 
éliminées qu'à la longue. C’est donc l'erreur de Saint-Simon 
d'avoir pratiqué dans le développement successif de l’hu- 
manité des coupures artificielles, qui séparent trop absolu- 
ment la période d'organisation de la période de décompo- 
sition. | 

Par ailleurs, si l'humanité est une chaîne qui se déroule 
sans jamais se rompre, — et cette image exprime bien l'idée 
d'évolution, — tout ce qu'on peut dire, c'est que ses 
anneaux, qui se tiennent, peuvent être plus ou moins habi- 
lement forgés, plus ou moins fortement amagalmés. Sou- 
lenir qu'aux âges de désorganisation le métal se dissout et 
l'anneau se brise, c'est admeltre que la chaîne peut se 
rompre et que la vie peut s'arrêter, — ce qui n'est pas. 
L'humanité survit à toutes les crises. Saint-Simon n'a pas 
vu que, même aux époques de pire décomposition, la 
société humaine persiste et dure ; et la raison en est qu'en 
dépit de tous les germes de dissolution et de toutes les 
secousses de l'anarchie, elle est soutenue dans sa marche 
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el finalement défendue contre la mort par une certaine 
organisation, si fragile et si précaire qu'on la suppose. 
Témoin notre époque réputée critique par Saint-Simon à 
cause de son individualisme incohérent et destructeur : qui 
oserait dire que la société du dix-neuvième siècle, qui a vu 
l'épanouissement de cet esprit, n'a pas joui néanmoins 
d'une organisation appropriée ? Si désorganisateur qu'on 
puisse le croire, l’individualisme du dernier siècle n'a-t-il 
pas eu, comme le remarque judicieusement M. de Greef, 
« son système économique, son ordre familial, ses formules 
artistiques, sa philosophie, sa morale, ses principes de 
législation, ses axiomes et même son fanatisme politique ? » 

Au vrai, pour vivre et pour durer, toule société a besoin 
d'une certaine cohésion qui lui assure l'équilibre, et d'une 
certaine progression qui lui communique le mouvement. 
Bien que faite de plus de morts que de vivants, suivant le 
mot célèbre d'Auguste Comte, l'humanité ne cesse de 
regarder l'avenir plus que le passé. Chargée du poids des 
traditions, elle travaille sans cesse à s'en libérer sous l'ai- 
guillon de l'esprit critique, du besoin de nouveauté, ce qui 
ne l'empêche pas d'être plus ou moins coordonnée à tous 
les moments de son existence. Et la raison en est que, si 
profondément agitée qu'on la suppose, elle ne saurait vivre 
sans quelque organisation, et qu’inversement, si fortement 
constituée qu'elle soit, elle ne peut durer sans quelque 
variation. Et ses divers stades de développement se 
mesurent précisément par la puissance comparative de ses 
efforts d'innovation et par la perfection relative de ses pro- 
cédés de coordination. D'où cette unique loi du mouvement 
social que M. de Greef exprime en cette formule heureuse : 
« Variation continue dans une organisation continue () ». 


(1) Guillaume DE GREEF, Le transformisme social, Paris, Alcan, 1895, p. 184- 
185. 
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On remarquera que, dans l'explication qui précède, expli- 
cation trop rigide et trop artificielle, Saint-Simon s'applique 
seulement à exprimer le rythme général du mouvement 
humain, sans s’efforcer de le ramener à une cause unique, 
à la force économique. Le monisme devait lui paraître une 
tentative chimérique. Auguste Comte, à qui tant de liens 
le rattachent, pensait de même. Ce philosophe positiviste 
ne croyait point qu'il fût possible à la science d'expliquer 
par un même principe tous les phénomènes de l'Univers; 
bien qu'obsédée de ce rêve insaisissable, elle aurait tort de 
le poursuivre. « Dans ma profonde conviction personnelle, 
écrivait-il en 1830, dès sa première leçon du Cours de Phi- 
losophie posilive, je considère ces entreprises d'explication 
universelle de tous les phénomènes par une loi unique 
comme éminemment chimériques, même quand elles sont 
tentées par les intelligences les plus compétentes. Je crois 
que les moyens de l'esprit humain sont trop faibles et 
l'univers trop compliqué pour qu'une telle perfection scien- 
tifique soit jamais à notre portée, et je pense d'ailleurs 
qu'on se forme généralement une idée très exagérée des 
avantages qui en résulteraient nécessairement si elle était 
possible ». À ce compte, le monisme n'est pas une doctrine 
scientifique. Et puisqu'il est impossible de ramener toute la 
vie à un principe unique, la science doit, au lieu de pour- 
suivre vainement la cause des causes, se contenter d'en 
rechercher les lois. Tout ce que l’on peut faire de mieux, 
c'est d'orienter l'esprit humain vers le sens social du pro- 
blème à résoudre, vers la synthèse, toute relative, des 
connaissances, vers la sociologie. Elle seule peut faire pré- 
valoir dans la science, en nous plaçant à un point de vue 
vraiment universel, la considération, la vue, l’ordre de 
l'ensemble sur la préoccupation dispersée et anarchique des 
détails. Saint-Simon n'a pas fait autre chose. 
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Etant donné que le flux et le reflux du mouvement humain 
se font, le premier par voie d'organisation, le second par 
voie de décomposition, Saint-Simon fut amené à rechercher 
quelle organisation pouvait tirer la société moderne du 
chaos où elle se débattait depuis deux siècles et l'acheminer 
avec le plus de sûreté, par la route du progrès, vers un 
avenir meilleur. 

De ses vues historiques, qui ne sont que des ébauches 
indécises, une idée dominante se détache, à savoir que 
l'histoire du progrès se ramène à celle de la science; et ce 
point de départ le rapproche de Condorcet, auquel il fait 
de notables emprunts. Mais, landis que la libre raison, au 
dire de Condorcet, eut toujours à lutter contre le despotisme 
des prêtres, et que, la religion tenant la science pour une 
étrangère, il est de bonne logique et de bonne guerre que 
la science traite la religion en ennemie, Saint-Simon se 
refuse à croire à cet antagonisme et à se mêler à celle lutte. 
S'il admet que l'histoire scientifique forme le fond de 
l'histoire générale, la religion lui apparaît comme la syn- 
thèse de toutes les connaissances humaines. Chaque décou- 
verte de l'esprit, chaque ascension de la pensée marque un 
progrès religieux, et chaque progrès religieux est un profit 
pour la science. C'est ce qui fait que l'organisation sociale 
d'une époque est le reflet des croyances du moment. Si le 
moyen-âge est supérieur à l'antiquité romaine, c'est que 
le monothéisme chrétien l'emporte sur le polythéisme païen 
_en grandeur et en vertu. Ces expériences religieuses du 
passé indiquèrent à Saint-Simon le chemin de l'avenir. 

Du reste, dans la première moitié du XIX° siècle, l'in- 
fluence de la religion sur le développement des sociétés était 
une idée admise par les meilleurs esprits. De Maistre, 
Chateaubriand, Benjamin Constant lui-même, la signalent 
comme la source des règles morales et des institutions poli- 
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tiques, et placent dans le christianisme, en particulier, le 
principe de vie des civilisations européennes. 

Mais Saint-Simon se sépare de ces écrivains en ce qu'il 
esl d'avis que le catholicisme a donné tous ses fruits, et que 
la nouvelle ère scientifique qui commence doit engendrer 
une philosophie, une politique, une religion nouvelles: 
Saint-Simon croit en Dieu. Mais, chez lui, ce mot a exprimé 
successivement des idées très diverses. D'abord, Saint- 
Simon est tout à la science, et il se propose de remplacer le 
dogme de la providence par celui de la gravitation univer- 
selle. Puis il s'adresse à la morale, mais non pas à la 
morale chrétienne, morale admirable qu'il juge vieillie et 
désuète. « Il faut passer de la morale céleste à la morale 
lerrestre ». Celte morale nouvelle ne peut être qu'utihitaire. 
Son premier préceple est positif: « L'homme doit tra- 
vailler ». Son premier principe est harmonique : « Tout ce 
qui est utile à l'espèce est utile à l'individu ». Cette concor- 
dance entre l'intérêt particulier et le bien général sera 
reprise par Bastiat. 

Enfin, l'âge venant et la réflexion aidant, Saint-Simon se 
détourne de l'intérêt qui est cupide et envieux et, pour 
réprimer l’égoïsme qui déborde sur le monde, il fait appel 
à la philanthropie. « Aimez-vous les uns les autres ». 
Donnons au peuple la paix et la lumière. Il appartient aux 
philanthropes, « agents directs de l'Eternel », de fonder le 
« christianisme nouveau », le « christianisme définitif », qui 
aura sa morale, son culte, son dogme el son clergé, — un 
clergé non plus de théologiens, mais de savants. Ce clergé 
rationaliste enseignera et imposera comme dogmes des 
vérités démontrables et démontrées, que les masses n'ont ni 
le temps de vérifier, ni la capacité d'établir. Car la certitude 
scientifique doit remplacer la croyance et la foi. Toute la 
nouvelle religion tient en cette parole auguste : « Tu aimeras 
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ton prochain comme toi-même ». Et ce christianisme 
modernisé, qui fera taire le « rire voltairien », devra diriger 
les sociétés humaines, par le chemin de la paix, vers « l'amé- 
lioration rapide du sort de la classe la plus pauvre » ft). 
L'idée est belle, mais la religion de Saint-Simon est une 
religion sans Dieu, un christianisme sans le Christ. 

Son Nouveau Christianisme n'est qu'une transposition de 
l'Evangile, ou mieux un premier essai de « modernisme ». 
Jésus disait : « Les hommes doivent se conduire en frères les 
uns à l'égard des autres ». El ce précepte est divin; le suivre, 
c'est le tout de l’homme. Saint Paul l’a déclaré : « Celui qui 
aime les autres accomplit la loi ». Or, il ne suffit plus 
d'ériger l'amour en règle de morale individuelle; les temps 
sont venus d'en faire la règle de la morale sociale. Artistes, 
savants, industriels, allez au pauvre, allez au peuple. Et 
vous, princes, « redevenez bons chrétiens; mais, au nom du 
christianisme, sachez accomplir tous les devoirs qu'il 
impose aux puissants ; rappelez-vous qu'il leur commande 
d'employer leurs forces à accroître le plus rapidement 
possible le bonheur social du plus pauvre » ®). 

Il nous est facile maintenant de résumer les évolutions 
de la pensée saint-simonienne. Toute sa vie, Saint-Simon 
fut en quête de vérité et en fièvre d'invention. Sa doctrine 
a parcouru quatre stades successifs. D'abord épris de 
mathématiques, tourmenté d'un besoin de certitude, il 
demande la solution du problème social au principe de la 
gravitalion universelle et revendique l'autorité suprême 
pour un comité de savants. Puis, de la science il se tourne 
vers la politique; il cherche à éclairer l'avenir par le passé; 
il essaie d'introduire plus de réalisme et d'exactitude dans 


(1) Georges WEILL, Saint-Simon et son œuvre, chap. X, D. 183 et suiv., Paris, 
Perrin, 189%. 


(2) Nouveau Christianisme, t. XXITI, p. 107, 109, 111, 115, 188, 192. 
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l'étude de l’histoire ; il veut que les faits humains soient 
étudiés d'après une méthode positive. Ensuite, de la poli- 
tique 1l passe à l’industrie, fonde la morale sur l'utilité, 
revendique pour les hommes de travail la prééminence 
sociale et ne reconnaît qu’une aristocratie légitime, celle 
des producteurs. Enfin, hanté du désir de refaire le monde, 
il s'aperçoit que la religion est la seule institution qui tende 
à une organisation générale de l'humanité. Après avoir 
parlé de la société en « physicien », en positiviste, en écono- 
miste, il s'érige en « fondateur de religion ». Ce philosophe 
de la science, de la politique, de l’industrie, s'imagine de 
parler au nom de Dieu. 

A sa doctrine, née de l'idée enthousiaste de la gravitation 
universelle et de la prévision des développements prodigieux 
de l'industrie, à sa doctrine, qui est à la fois d'origine et de 
tendance scientifique, parce qu’elle s'inspire de la science et 
qu'elle aspire à la science, Saint-Simon veut donner une 
force de rayonnement, une puissance d'enseignement uni- 
verselle ; et c'est pourquoi il remet les deux pouvoirs, le 
spirituel et le temporel, à une élite intellectuelle, à un 
aréopage de savants, d'artistes, d'industriels. Et à ce clergé 
nouveau qui, au lieu de légiférer à travers les nuages d'une 
métaphysique insaisissable, promulguera les lois de la vie 
en s'appuyant fermement sur le passé pour mieux peser el 
agir sur le présent, il veut assurer, avant de mourir, une 
multitude de fidèles, et, à cet effet, il lui confie la grande 
foule des travailleurs, les masses profondes du’ peuple. 
Commencé dans la science et par la science, continué 
d'abord par la politique et l'histoire, puis par le travail et 
l'industrie, le rêve de Saint-Simon s'achève en renaissance 
chrétienne. Le sentiment l'emporte au dessus et au delà du 
raisonnement. Il meurt en parlant d'union, de paix, 
d'amour, « Telle fut, écrit l'un de ses meilleurs biographes, 
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la dernière découverte de Saint-Simon : l'humanité a un 
avenir religieux; seule une réorganisation religieuse orga- 
nisera le bonheur social, c’est-à-dire le travail humain » 4). 

Mais, pour avoir voulu chercher cette religion en dehors 
des dogmes et des cadres du vieux christianisme, ses 
disciples sombrèrent rapidement dans l’extravagance et le 
ridicule. Ils lui étaient venus de partout; et les variations 
mêmes de Saint-Simon expliquent les succès rapides, mais 
éphémères, de son prosélytisme néo-chrélien. Par ses 
préoccupations de positivisme rigoureux, il sut conquérir 
les sympathies de l'élile qui, sortie des grandes écoles, 
escomptait les miracles prochains de la mécanique et du 
savoir humain, et cette attraction lui recruta de nombreux 
adeptes parmi les ingénieurs, les professeurs et les 
polytechniciens. Par ses préoccupations d’industrialisme 
conquérant, il gagne la confiance des banquiers, des 
financiers, des industriels; et l’on vit les meilleurs de ses 
disciples, fidèles à son esprit, proposer le percement de 
Jl'isthme de Suez, réclamer la construction d’un réseau 
gigantesque de chemin de fer, travailler à l'organisation du 
crédit et à la colonisation de l'Algérie. Enfin, par ses 
préoccupations d'organisation religieuse, il devait s’attirer 
la confiance des hommes de sentiment et de foi, qui: sont 
légion. Son école fut ainsi composée d'éléments disparates 
fournis par les milieux les plus divers de la bourgeoisie 
intellectuelle. Il est intéressant de rechercher ce que ces 
recrues enthousiastes firent de sa doctrine, au double point 
de vue économique et religieux qui en forme les deux aspects 
principaux. 


(1) P. CHARLÉTY, Essai sur l'histoire du Saînt-Simontisme, p. 27, Paris, Ha- 
chette, 1896. 


Google 


— 161 — 


$ III. 
L'industrialisme saint ainionien: 


Saint-Simon fut des premiers à discerner, dans le mou- 
vement du monde moderne, le courant obscur des forces 
économiques, encore insoupçonnées, et à pronostiquer leur 
ampleur et leur puissance croissantes. A travers son œuvre 
touffue transparaît une antithèse majestueuse qui, opposant 
l'avenir au passé, dresse le régime industriel contre le 
régime politique et contre le régime militaire. A la place 
de la « société civile » fondée sur l'autorité, que la plupart 
des publicistes du XVIIT: siècle avaient célébrée comme une 
_ conquête de l'esprit moderne, Saint-Simon édifie, — d’une 
main inhabile, il est vrai, — un état de choses plus libre 
et plus pacifique, qui doit substituer un ordre rationnel 
associé à l'ordre traditionnel imposé. La Politique, le 
Pouvoir, l'Etat sont choses du passé ; la société, en voie 
de formation, n'aura plus besoin de législateurs, de 
magistrats, de préfets investis par la force centrale de la 
puissance de commander. L'association des capacités 
réglera directement les conditions de la vie commune. 

Ces idées furent recueillies et propagées par l'école saint- 
simonienne. Dès le premier jour, le Producleur déclare 
que l'avenir est à l'état « industriel » ; que le but à atteindre, 
c'est l'exploitation du globe par l’activité matérielle, intellec- 
luelle et morale de l'humanité associée ; que l’industrie, la 
science et les beaux-arts sont la triple direction à suivre (1. 

L'humanité a sans cesse oscillé de l'ordre au désordre, 
puis de l'état critique à l'état organique. Cette vérité de fait 


(1) Le Producteur, t. LI, p. 487; t. 1V, p. 406. 
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constitue la grande loi ‘historique qui, éclairant le passé, 
permet de prévoir l'avenir. Nous en devons la découverte 
à Saint-Simon, dont le génie a comblé la lacune qui sépare 
les faits observés de l'expression sublime de la loi. « Sym- 
bole de l'idée », sa parole inspirée était nécessaire à notre 
époque critique qui a commencé avec Luther, comme celle 
de Jésus était nécessaire à l'époque critique qui a commencé 
avec Socrale (). Les saint-simoniens avaient une foi exaltée 
dans la pensée créatrice de ceux dont la vie, comme dit 
Hégel, n'est qu'un « fragment du cœur de la nature », de 
ceux qui « connaissent l'absolu et l'expriment » ©). 

Dorénavant, il ne faut plus parler exclusivement de droits 
politiques, d'autorité politique, d'ordre politique. La 
queslion se déplace sous la pression des intérêts écono- 
miques. À la société politique, le temps substitue peu à peu 
une société industrielle. L'avenir de l'humanité n'est pas 
dans l'impérialisme qui commande et humilie, mais dans 
l'association qui persuade et pacifie. La sociologie des 
saint-simoniens est celle d'économistes visionnaires qui, 
après avoir interrogé le passé, oublient de vivre le présent 
pour scruter et préparer l'avenir. 

Leur doctrine s'oppose à celle de Hégel, pour qui la 
« société civile », constituée par le « système des besoins », 
est impuissante à fonder un ordre suffisant et durable et 
doit être, à cause de cette imperfection même, complétée, 
parachevée par l'Etat, en qui se condensent et s'expriment 
supérieurement la force et la conscience collectives. Elle 
s'oppose également à la doctrine de Rousseau qui, ignorant 
des exigences et des idées nouvelles de l'économie, établit, 
par « contrat social », c'est-à-dire par l'abdication des 


(1) L'Exposition de la Doctrine, p. 85-88. 
(2) S. CHARLÉTY, Essai sur l'hisloire du Saint-Simonisme, D. 11, 85 et 66, 
Paris, Hachette, 1896 
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libertés individuelles, un pouvoir absolu devant lequel tout 
homme plie et tremble. 

En plus de la déchéance du pouvoir politique, les saint- 
simoniens prononcent celle du régime militaire au profit du 
régime industriel. Le travail doit destituer la guerre; l'outil 
remplacera l'épée. À quoi bon la violence, du moment que 
le commerce est la régle et la raison même des relations 
internationales ? C'est le propre de l'évolution économique 
de rendre la guerre plus horrible, plus haïssable et plus 
inefficace. Les procédés belliqueux sont des excès d'un autre 
âge. L'économie politique est une doctrine de paix; les inté- 
rêls, qu'elle sert, conspirent en faveur de la coopération des 
hommes et de l'union des peuples. Les saint-simoniens 
étaient des « pacifistes » à courte vue. S'ils ont bien vu la 
phase industrielle dans laquelle le monde moderne s’enga- 
geait sous leurs yeux, ils n'ont point prévu le mililarisme 
envahissant d'aujourd'hui et les calamités effroyables qu'il 
a déchaînées sur le monde. 

Ils croyaient que l'association se substituerait à la 
contrainte et au conflit. Et cette association, ils la concevaient 
très large, enserrant les hommes et les peuples dans les 
liens d'une vaste organisation confédérée;, mais en même 
temps ils la voulaient très aristocratique, groupanl tous ses 
membres sous la direction consentie des plus capables et 
des plus dignes. La société, telle qu'ils l'imaginent, est une 
hiérarchie de compétences qui, chargée de la délicate 
mission de répartir entre les individus les travaux et Îles 
produits, supprimerait dans les relations des hommes toute 
occasion de querelle et de violence. Ils organisent le monde 
de haut ; ils lui parlent en maîtres, ou mieux en pontifes. 
Ïls ne renoncent point à l'autorité, mais ils en délèguent 
l'exercice au talent et au mérite. Ainsi l'humanité s'élèvera 
des formes barbares aux formes civilisées. Non qu'il s'agisse 
de supprimer la lutte : il suffit de la transporter des champs 
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de bataille au domaine de l'effort industriel et de la concur- 
rence économique. « À chacun selon sa capacité, à chaque 
capacité selon ses œuvres ». Telle est la devise de l’asso- 
ciation saint-simonienne, association unitaire, hiérarchique 
et centralisée, qui, par groupements de plus en plus larges, 
est appelée à devenir une association universelle. Rève de 
« catholiques », dira Proudhon, ou, plus exactement, essai 
dangereux de « féodalité financière », qu'il dénoncera sous 
le nom de « Bancocratie-judaïco-saint-simonienne ». 

Il faut reconnaître qu'en servant avec ardeur la cause 
de l’« industrialisme », l'école saint-simonienne a contribué 
à l'essor du « capitalisme ». Les maîtres célèbrent la 
puissance de l'association et du crédit; ils annoncent 
« l'exploitation du globe par le travail » ; ils prophétisent 
que, se substituant à la concurrence guerrière, l'industrie 
est le but suprême des sociétés de l'avenir. Enfantin 
ne s'effraie nullement de la « féodalité industrielle » nais- 
sante. De même que la féodalité militaire du moyen-âge a 
précédé l'organisation des armées où les grades se donnent, 
non plus à la fortune et à la naissance, mais à la valeur, 
ainsi l'industrie se transformera au profit du mérite et du 
talent, d'autant plus facilement qu'elle s’organisera à force 
de produire, au lieu que les armées se sont organisées à 
force de détruire. Et les saint-simoniens, Enfantin à leur 
têle, se jettent avec un enthousiasme agissant dans le mou- 
vement industriel. Creuser le canal de Suez pour rapprocher 
l'Asie de l'Europe, unifier le mécanisme des transports en 
fondant nos grandes compagnies de chemins de fer, créer 
des débouchés à la métropole en hâtant la colonisation et 
l'exploitation de l'Algérie, rénover la finance en fondant le 
« crédit intellectuel » ouvert aux travailleurs de la pensée, 
c'est à quoi Enfantin s'employa avec ardeur dans la seconde 
partie de sa vie. « Aujourd'hui, proclame-t-1l, c'est près de 
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Rothschild qu'il faut voler et sur les rails qu'il faut 
marcher, si l'on veut se mêler aux grandes affaires de ce 
monde »(), Et de fait, plusieurs anciens saint-simoniens 
comptèrent parmi les « seigneurs de la féodalité indus- 
trielle ». 

De ce qui précède, une conclusion se dégage : la 
conception matérialiste de l’histoire est enclose et comme 
infuse dans l’œuvre saint-simonienne, mais à l’état d'idée 
flottante et dispersée, semblable à une nébuleuse sans 
contours précis, sans noyau solide. L'école a très bien vu 
le lien qui unit les organisations politiques aux intérêts 
économiques. Nombreux sont les écrits dans lesquels elle 
laisse percer l'idée que les progrès techniques de la pro- 
duction doivent changer la distribution de la richesse, 
déplacer l'assiette de la société et même l'axe du monde. 
Ainsi l'histoire des chemins de fer est étroitement liée à 
l'histoire du saint-simonisme ®. L’ « industrialisme » 
annonce les temps nouveaux. Et l’école joignit l’action au 
« système ». Appliquer la vapeur et le rail au transport des 
hommes et des marchandises, non seulement en France, 
mais dans l'univers entier, mettre en communication rapide 
toutes les parties du globe en perçant l'isthme de Suez et 
même celui de Panama, tels furent leurs vastes desseins. 
Et s'il fallait de la foi pour mener à bien un tel programme, 
leur mysticisme ne pouvait que servir puissamment leurs 
projets ; car ce fut le propre du saint-simonisme de mêler 
les préoccupations les plus positives aux plus extraordi- 
naires réveries. 

En somme, les saint-simoniens saluent dans la puissance 
industrielle la reine de l'avenir, rien de plus. Par contre, 


(1) Cf. CHARLÉÊTY, OD. cit., D. 367. 
(2) Maurice WALLON, Les Saint-Simoniens et les Chemins de fer, Paris, 
Pedone, 1908. 
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leur « système industriel » ne songe nullement à élever la 
force économique, dont ils pressentent les prochaines mer- 
veilles, en ressort de toute vie présente et passée; ils ne 
l'érigent nulle part en cause unique de l'histoire. Et très 
éloignés du monisme, ils le sont tout autant du déterminisme 
et du matérialisme économiques. 

Ils ont foi en la puissance des idées et en la force morale 
des hommes ; ils prêchent l'action ; ils croient aux victoires 
de la raison et de la volonté, au règne final de la justice el 
de la fraternité. On peut dire que, par là, Saint-Simon et 
son école tournent le dos à Karl Marx. Ecoutons-les : si 
l'esclavage a disparu, c'est que les moralistes l'ont 
condamné et que les législateurs l'ont aboli. Et l'amélio- 
ration du sort des travailleurs se fera de même façon: 
« C'est au moraliste à la préparer ; ce sera plus tard au 
législateur à la prescrire » 4. L'idée morale est une puis- 
sance d'avant-garde. Point d'évolution aveugle et néces- 
saire : l'homme est maître de ses deslinées. C'est au nom 
de la justice que l'avenir doit réaliser l'idéal saint-simonien : 
« À chacun selon sa capacité et à chaque capacité selon ses 
œuvres ». 

Le saint-simonisme est si éloigné du marxisme, que ce 
n’est pas trop dire qu'il ÿ a dans son esprit et sa doctrine 
beaucoup de romantisme. Le clergé de la religion nouvelle 
doit être composé de savants et d'artistes, êtres d'élection, 
initiateurs sacrés, découvreurs de la vérité, âmes proches 
de Dieu, qui ont reçu la mission providentielle de répandre 
la lumière, la beauté, la moralité. La science et l’art sont 
des sacerdoces, les savants et les artistes des prêtres, qui 
ont pour fonction d'enseigner les hommes, d'éduquer, 
d'élever le peuple. Le saint-simonisme a inculqué à ses 


{1) Doctrine de Saint-Simon, Exposition, 1re année, Paris, Mesnier, 1830, p. 39 
et 183. 
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disciples, littérateurs, ingénieurs, poètes ou musiciens, le 
souci d'être utiles. L'œuvre d'art et de science doit être 
sociale, c'est-à-dire exprimer une pensée sociale, servir 
l'intérêt social, accroître, embellir la vie sociale. Et cette 
idée est au fond de tout le lyrisme romantique. Elle explique 
pourquoi l'école saint-simonienne, allant plus loin que son 
fondateur, dénonça l'hérédité comme un principe d'oisiveté 
malfaisante. À quoi bon, d'ailleurs, la famille humaine, et 
ses liens et ses droits? La « grande famille sainl- 
simonienne » fondera sur terre une fraternité plus étroite 
et plus pure, une véritable communion des esprits, dans 
laquelle les âmes des grands hommes disparus penseront, 
parleront et agiront par l'intermédiaire des vivants. 

Dernière différence qui achève de séparer le saint-simo- 
nisme du matérialisme marxiste : l'esprit démocratique et 
irréligieux est absent de ses œuvres. Ses « maîtres » sont, 
comme son fondateur, des aristocrates et des mystiques : 
il faut y insister. 


$ IV. 
Intellectualisme et mysticisme saint-simoniens. 


I. — Les saint-simoniens sont convaincus que les idées 
mènent le monde et que leurs idées peuvent régénérer la 
société moderne. Ce sont des idéalistes obstinés. Mais les 
grandes idées sont le privilège des fortes têtes. Il nest 
qu'une élite qui soit capable de concevoir et de réaliser les 
longs el vastes desseins : les progrès de la vie furent tou- 
jours et partout l'œuvre des aristocraties. C'est pourquoi le 
gouvernement de la société nouvelle doit être confié aux 
savants, hommes de raison, aux artistes, hommes de 
sentiment, et aux industriels, hommes de pratique et de 
réalisation. 
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Si pénétrés même sont les saint-simoniens des hautes 

destinées de l'intellectualisme dirigeant, qu'ils furent en 
coquetterie avec tous les grands de la terre. Conseiller le 
pouvoir établi est, pour eux, un besoin, une manie. Dépo- 
sitaires de la lumière, n'ont-ils pas mission d'éclairer les 
chefs des peuples ? L'autorité étant seule capable, à leurs 
yeux, de restaurer la société moderne, ils sont pleins de 
déférence pour les représentants de l'Etat. En résumé, ils 
n'ont foi que dans les puissances de l'idée et ils n'ont recours 
qu'aux puissances de ce monde. 
_ Le « Maître », le « Précurseur » avait donné l'exemple : 
Saint-Simon s'adresse aux monarques, il écrit au tsar, à 
Napoléon, à Louis XVIII ; il envoie ses livres à l'Institut, 
à Madame de Staël qu'il rêve d’épouser. De même, désireux 
de convertir les puissants à leurs idées, ses disciples ont 
des mots aimables, des politesses et parfois des flatteries 
pour les chefs de gouvernement. Ils les conseillent, ils les 
adjurent ; si même il leur arrive de les réprimander respec- 
tueusement, jamais ils ne les invectivent. | 

C'est ce qu'Enfantin appelle « l'apostolat princier ». 

D'abord, le « Père » propose une alliance au clergé 
catholique pour rendre la vie à la religion, pour refaire une 
humanité religieuse. Déçu de ce côté, il prêche, sans plus 
de succès, Lamartine, Edgar Quinet, Michelet, Sainte- 
Beuve, Girardin, Henri Heine. En Egypte, il essaie de 
gagner à ses projets Mehemet-Ali ; en Algérie, il s'efforce 
d'entretenir une correspondance avec le duc d'Orléans. 
Convertir les conducteurs des peuples, voilà son rêve. Dans 
ce but, il écrit au roi Louis-Philippe pour le presser de 
devenir le « roi des travailleurs ». Plus tard, il adjure 
Napoléon III de se faire « l'agent providentiel de l'élévation 
constante des classes inférieures, de l'anoblissement pro- 
gressif de la race humaine ». Dans cet apostolat princier, 
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le « Père » de l'Eglise saint-simonienne reste autoritaire, 
dogmatique, mystique surtout. 

En 1858, par exemple, dédiant à Napoléon III la Science 
de l'homme, Enfantin écrit ces paroles significatives : 
« Sire, Votre Majesté jouit du haut privilège de s'identifier 
avec la vie d'un illustre mort. C'est l'explication et la cause 
de votre puissance. Vous sentez que vous continuez son 
œuvre ; vous croyez que cette grande âme jouit du bien que 
vous faites et souffrirait du mal que vous pourriez 
commettre. Vous êtes inspiré de cette merveilleuse vie ; 
vous avez foi qu'elle est toujours présente, qu'elle est, en 
vous, votre sauvegarde et votre guide, et que Dieu vous 
ordonne de vous efforcer de la rendre, en vous, plus grande 
encore qu'elle ne fut en celui dont vous cultivez l'héri- 
lage » 4), 

Peu écouté des puissants, le saint-simonisme n'eut pas 
davantage l'oreille du peuple. On le vit bien pendant la 
révolution de 1830 et pendant celle de 1848. 

En 1830, les saint-simoniens furent surpris par la révo- 
lution de juillet. La puissance populaire n’entrait point 
dans leur calcul des forces politiques ; aussi la brusque 
irruption de la foule dans le cours de la vie sociale les prit 
au dépourvu. Révolutionnaires, d'ailleurs, ils ne l'étaient 
d'aucune façon : ils ne rêvaient que de convertir les âmes. 
Et puis, une révolution ne fait qu'ébranler le présent, ne sait 
que détruire le passé : elle ne construit rien, elle n'organise 
point l'avenir : c'est ce qu'une proclamation signée des 
« Pères » apprit le 30 juillet aux citoyens de Paris. Un 
instant, ils sermonnèrent Lafayette, qui ne prêta qu'une 
oreille distraite à leurs conseils. Et dès que Louis-Philippe 
fut installé sur le trône, ils firent paraître le Jugement de 


(4) Cf. CHARLÉTY, Essai sur l'histoire du Saint-Simontsme, p. 187, note 1. 
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Saint-Simon sur les derniers évènements. Malgré cette 
reconstruction monarchique, « la société marche vers une 
dissolution complète ». Une seule issue lui reste, celle que 
Saint-Simon lui a ouverte : « l'association universelle, qui 
remplacera l'antagonisme des peuples, l'organisation de la 
société par le progrès de la religion, de la science, de 
l'industrie, c'est-à-dire l'amélioration morale, intellectuelle 
et physique de la classe la plus nombreuse ». Mais les 
hommes, indifférents ou moqueurs, se détournèrent de ces 
prédicateurs de la révélation saint-simonienne. Désap- 
pointé, Enfantin écrivait le 4 août : « Notre puissance sur 
le peuple est nulle » #. Comment le peuple eût-il pu écouter 
et suivre ces rêveurs, qui ne comprenaient n1 la puissance 
ni le rôle du peuple ? 

Même déconvenue en 1848. Témoins qualifiés de cette 
révolution, Karl Marx et Prosper Enfantin suivirent, avec 
des sentiments très différents, les émouvantes péripéties de 
cette tragédie populaire. Ces deux chefs d'école ont fait 
plus que d'en souffrir : Marx l'a racontée, Enfantin l'a 
vécue. Et leurs façons contraires de voir et de sentir les 
mêmes événements mettent en pleine lumière leurs manières 
opposées de concevoir la vie, d'expliquer l’histoire et de 
refaire le monde, qui sont le matérialisme marxiste el 
l'idéalisme saint-simonien. 

En 1848, le saint-simonisme ne fut pas plus populaire 
qu'en 1830. Sa hiérarchie des capacités, son aversion pour 
l'égalité, lui aliénèrent les sympathies plébéiennes. Son 
apostolat auprès des manieurs d'hommes, sa recherche el 
sa fréquentation des manieurs d'argent, lui donnaient un air 
de hauteur dédaigneuse peu fait pour conquérir le peuple. 
Ses appels à la patience et à l'union, ses paroles de paix ne 


(1) Cf. CHARLÉTY, OP. Cil., D. 104-111. 
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pouvaient séduire une opinion niveleuse et ardemment révo- 
lutionnaire. Cette fois, pourtant, Enfantin fut assez clair- 
voyant pour prévoir et prédire la crise. « Il y aura liqui- 
dation, écrivait-il, au profit de la classe la plus nombreuse 
et la plus pauvre, au profit des travailleurs ». Mais il la 
voulait sans violence, sans guillotine. Et comme elle ne fut 
point sans massacres, le pacifique Enfantin s'en affligea. 
Dans la confusion des langues et la mêlée des partis, il resta 
simple spectateur, sans renoncer à donner son avis sur les 
questions du jour. Les projets de Louis Blanc lui paraissent 
chimériques et périlleux. La commission du Luxembourg 
n éveille en lui que dédain ou pitié. Il envoie à Lamartine 
une note sur les questions les plus urgentes à résoudre : 
l'éducation, les retraites et les salaires. Il s'y montre modéré, 
prudent, opportuniste. Et comme pour se garder des 
utopies qui se déchainent autour de lui, il se tourne vers 
les choses financières et industrielles et fonde un journal : 
le Crédit. C'était l'impuissance finale, — non avouée. 
S'obstinant quand même en ses illusions de la première 
heure, Enfantin écrivait alors : « Nous avons enseigné le 
règne de Dieu, nous avons aujourd’hui à le fonder ». 
C'était au règne du Peuple qu'il fallait travailler pour se 
faire écouter du Peuple. Faute de le comprendre, le saint- 
simonisme prêcha dans le désert et s'éteignit peu à peu 
dans l'indifférence et l'oubli (. 

De ce déclin rapide, la principale cause fut le mysticisme 
échevelé d'Enfantin, qui, profondément imbu de la puis- 
sance dominatrice de |’ « idée », glissa peu à peu aux 
conceptions les plus extravagantes. Marx ne fut pas le seul 
à tenir les saint-simoniens pour des innocents ou des fous. 
Alors qu'il s'oriente vers un réalisme de plus en plus 


(1) Cf. CHARLÉTY, OP. cil., D. 371-385. 
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matériel, le saint-simonisme s'effondre en un idéalisme de 
plus en plus éthéré. Il n'esi pas inutile de montrer cette 
progression mystique, si contraire à l'esprit marxiste, et qui 
éloigna les derniers saint-simoniens des préoccupations 
posilives de leur siècle. 

IL. — Les saint-simoniens croient en Dieu; ils s'en croient 
surtout les prophètes. Ils sont convaincus de leur mission 
divine. Quand Saint-Simon renonce aux préjugés de la 
noblesse, quand il supprime sa particule, quand le gentil- 
homme s'efface, c'est pour mieux laisser apparaître l’inter- 
prèle de Dieu. « Princes, écoutez la voix de Dieu qui parle 
par ma bouche ! » (1), Le comte s’est transmué en Messie. 
Après lui et comme lui, la famille saint-simonienne est 
déiste. Elle veut instaurer le règne de Dieu sur la terre ; 
mais ce Dieu est un Dieu très humain. En 1848, les orateurs 
saint-simoniens, qui pérorent dans les clubs, crient : « Vive 
le Christ ! Vive la République ! » 

Les saint-simoniens avaient raison de se dire des hommes 
de religion, car ils l'étaient. Sainte-Beuve leur fait honneur 
d'avoir donné « à plus d'un qui en manquait, l'idée d’une 
religion et le respect de cette forme sociale la plus haute 
de toutes »®). Carnot lui rend le même hommage. « Le saint- 
simonisme, en provoquant de ma part des études sérieuses, 
m'a témoigné que, sous une forme ou sous une autre, tous 
les hommes et toutes les sociétés humaines ont le pressen- 
timent d’une volonté suprême, universelle... Les idées 
nouvelles ne triomphèrent qu'en prenant elles-mêmes un 
caractère religieux » 6). 

L'influence religieuse de l'école saint-simonienne fut 
considérable. Buchez a tiré de celle-ci la religion du 


(1) Œuvres choisies, t. III, p. 382. 
(9) SAINTE-BEUVE, Nouveaux Lundis, t. IV, p. 146. 
(3) CARNOT, Séances de l'Académie des sciences morales et politiques, 1887, 


D. 123-144. 
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Progrès, qui assigne aux hommes un but commun et subor- 
donne leur activité au développement de l'ensemble (1). 
Pierre Leroux a bâti, lui aussi, en marge du saint-simo- 
nisme, la religion de l'Humanité, qui concilie dans la soli- 
darité l'amour de soi et l'amour du prochain ©. 

Les saint-simoniens aimaient à proclamer .que l'humanité 
a un avenir religieux. Point de vie humaine sans cohésion 
sociale, et la religion est précisément le lien des esprits et 
des cœurs. Il ne fallait pas leur dire que la science rend 
impossible toute religion. Pour Auguste Comte, il est vrai, 
l'humanité a passé de l’état théologique au métaphysique, 
et du métaphysique au positif : ce qui laisserait croire qu'il 
ny a plus de place pour la théologie à côté de la science. 
Mais, sans être fausse, disaient les saint-simoniens, la loi 
des trois états est mal exprimée. L'homme, au cours de ses 
progrès, n'a jamais cessé d'être religieux ; seulement, il l’a 
été différemment. Bien mieux, sa pensée religieuse est 
devenue plus haute, plus claire, plus pure. Les trois étapes 
qu'elle a suivies sont le fétichisme, le polythéisme, le mono- 
théisme, qui marquent les trois états successifs de la civi- 
lisation. L'irréligion n'est qu'une crise. Aux époques de 
santé, d'ordre, d'équilibre, la religion et la science ne sont 
jamais ennemies. Bien loin d'être irréligieuses dans leur 
essence, les sciences contribuent à mettre en lumière les 
desseins providentiels : elles racontent la gloire de Dieu. 
Au fond, la religion n’a jamais décru: elle s'épure et 
s'illumine. Lien qui unit les hommes, lien qui embrasse 
toute activité sensible et intellectuelle, la religion ne peut 
périr. Elle est « l'institution la plus générale qui tende à 
organiser l'humanité » 6. 


(1) BUCHEZ, Introduction à La science de L’his'oire, 1833; — Traité de poli- 
tique et de science sociale, 1861. 

(2) Pierre LEROUX, De l'Humanité, 1840; — De l'Egalité, 1848. 

(3) Doctrine saint-simonienne, édit. de 1854, D. 251, 9257, 272, 282, 349 — 
Cf. CHARLÉTY, Essat sur L'histotre du Saint-Simonisine, p. 71-72. 
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Mais que sera celle religion ? Une religion nouvelle. En 
cela, Auguste Comie et les saint-simoniens étaient d'accord. 
Si nous ne pouvons pas mettre l'unité dans la connaissance, 
nous devons chercher à la mettre dans la vie : le bonheur 
humain en dépend. Epris d'unité sociale, comme de 
Maistre, Auguste Comte nourrissait une admiration pro- 
fonde pour le moyen-âge, où le régime monothéiste de 
l'Eglise avait instauré et maintenu un « ordre spirituel 
régulier »(U4). Mais, alors que de Maistre, de Bonald, 
Lamennais, demandaient à l'Eglise de refaire l'unité sociale 
brisée par l'individualisme négatif des révolutionnaires, 
Comte voulait substituer à l'ancien pouvoir spirituel de la 
foi le nouveau pouvoir spirituel de la science. Refaire 
l'esprit public, rendre aux croyances, aux opinions, aux 
mœurs l'unité qui leur manque, et, à cette fin, asseoir la 
religion universelle de l'avenir sur la base d'une philo- 
sophie positive, voilà tout son programme ®. Dans le 
Catéchisme posiliviste, il définit la religion « l'état de 
complète unité qui fait converger habituellement vers une 
destination commune toutes les parties, tant morales que 
physiques, de notre existence à la fois personnelle et 
sociale ». Si donc il ne croit pas qu’on puisse expliquer 
l'univers par une seule loi, il est tourmenté du besoin de 
ramener la société à une seule foi. Il a l'esprit unitaire ; 
pour lui, l'unité est un type absolu de perfection, la condition 
essentielle de l'ordre humain, et c'est par cette tendance de 
l'esprit catholique qu'on a pu, malgré toutes les différences, 
voir en lui un « hérilier des grands docteurs de l'Eglise » 6). 

Auguste Comte et l'école saint-simonienne sont d'accord 
en ceci, que, les idées menant le monde, toutes les mesures 

(1) Auguste COMTE, Lettres à Valat, D. 154. 
(9) Auguste COMTE, Politique Positive, t. IV, Appendice, p. 1. 


(8) George DUMAS, Psychologie de deux Messies positivistes : Saint-Simon et 
Auguste Comte, Paris, 1905, Alcan, p. 232-233, 
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de réorganisation politique et sociale seront vaines tant que 
la réorganisation des croyances ne sera pas opérée. Que 
faire ? Unifier toute la vie humaine pour harmoniser toute 
l'activité sociale. Impossible de mettre fin à l'anarchie 
morale et de fermer l'ère des crises, si l’on ne refait l'unité 
des esprits par une doctrine générale qui s'impose à toutes 
les consciences, comme s'imposait jadis le catholicisme 
aujourd'hui ruiné par le progrès de la raison. Il faut donc 
conquérir l'assentiment unanime des hommes à une nouvelle 
autorité spirituelle. Et, seule, la science peut être la religion 
universelle de l’ « avenir humain ». | 

Sans doute, Comte ne se prend pas pour un homme pro- 
videntiel, pour un interprète, un vicaire de Dieu ; mais, 
convaincu que l'heure est venue pour la science de succéder 
à la théologie et que, l'humanité ayant besoin d'une 
religion, il n’est que le culte de la science qui puisse rallier 
tous les hommes, il s'imagine qu’il a pour « incomparable 
mission » d’être le Moïse ou le saint Paul de ce nouveau 
régime spirituel, le grand-prêtre de l'humanité. Chez 
Enfantin, cet orgueil s'enfla jusqu'à l'hallucination. Mais il 
s'aperçut plus vite que la science ne peut remplacer la 
religion. Et pour cause! La science est d'esprit indé- 
pendant. Elle se soucie peu des constructions sociales ou 
morales pour lesquelles on la sollicite ou l'exploite. 
Elle n'offre, du reste, qu'une assise incertaine aux systèmes 
de conduite ou de gouvernement, car elle-même n'est pas 
immuable. Devant se reviser, se corriger, se perfectionner 
sans cesse, elle peut changer. On ne saurait donc réaliser, 
sous son vocable et par son moyen, qu'une unmification 
arbitraire et provisoire. 

Aussi, devenu vieux, Auguste Comte, se détournant de 
la science, se mit à copier le catholicisme, en lui empruntant 
le culte de la Vierge, des Anges gardiens et des Saints, Il 
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substitua une Trinité positive à la Trinité chrétienne pour 
donner un aliment aux instincts théistes de la foule. Il finit 
par ériger en Dieu, sous le nom de Grand-Etre, cette huma- 
nité, quasi-éternelle, que le progrès (il le croyait !) faisait 
chaque jour meilleure, plus savante et plus puissante pour 
le plus grand bien de chacun de ses fils. Et à ce Grand-Etre, 
premier objet du culte, il adjoignit plus tard la Terre, sous 
le nom de Grand-Fétiche et l'Espace, qu'il appela le Grand- 
Milieu. Il faut croire qu'il est difñcile de fonder une nouvelle 
religion : tous les efforts de Comte pour créer le culte de 
l'avenir aboutirent au fétichisme, comme toutes les imagi- 
nations d'Enfantin entraînèrent le saint-simonisme à la 
recherche du « Couple-Dieu » 6). 

Sans parler des excentricités risibles de la « famille saint- 
simonienne » de Mesnilmontant, qui finirent tristement en 
cour d'assises, rien de plus étrange et, en même temps, de 
plus curieux que la « métaphysique panthéiste » des derniers 
saini-simoniens. 

Dès 1830, Enfantin, convaincu de sa « mission auguste » 
et se proclamant dépositaire de la « loi vivante », voulut 
promulguer, en un texte sacré, les principes de la « religion 
nouvelle ». C'est dans une Lettre à Duveyrier sur la vie 
éternelle que le « Père » a exprimé sa conception méta- 
physique de la destinée de l’homme fondée sur l'étroite 
solidarité des vivants et des morts. 

Tout ce qui vit est Dieu. Il n’y a ni naissance ni mort, 
ni présent ni futur. L'âme humaine concentre et enferme 
en elle-même tout le développement de son passé, tous les 
germes de son avenir. La vie saint-simonienne n'a point de 
fin. « Enfantin qui naît et qui meurt n'est que la manifes- 
tation, dans le temps et dans l'espace, de l'Eufantin éternel ». 


(1) Auguste COMTE, Synthèse subjective, p. 5. 
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Les morts n'ont pas d'autre tombe que les vivants. Les 
âmes d'autrefois sont, en résumé, dans les âmes d'’au- 
jourd'hui et les âmes futures sont, en germe, dans les 
âmes actuelles. Enfantin prétendait se sentir vivre éternel- 
lement. « C'est par moi, dit-il, que saint Paul et Saint-Simon 
marchent vers Dieu ». 

De plus, les âmes individuelles sont collectives. Chaque 
homme vit en nous et nous en lui, par l'amour qui est 
l'union, la pénétration des âmes. « Ma vie religieuse consiste 
à vivre : 

Pour vous et pour moi, 


Par moi et par vous, 
En moi comme en vous. 


Vous êtes un aspect de ma vie, je suis un aspect de la vôtre. 
Si vous comprenez et pratiquez ainsi la vie présente, vous 
aurez l'intelligence et l'art de la vie passée et future selon 
notre foi ». L'âme est donc éparse et perpétuelle. Elle se 
projette dans l'espace, et c'est la vie universelle ; elle se 
projette dans le temps, et c'est la vie éternelle. Et lorsqu'elle 
prend conscience de cet élargissement dans le présent et 
de cetle survivance dans l'avenir, elle se sent vivre en 
Dieu. 

Plus tard, en 1861, Enfantin revint sur ces idées dans la 
Vie élernelle, passée, présente, fulure, qui est comme son 
testament philosophique et religieux (. « Je crois que ce 
qui est contient le résumé de ce qui fut, dont il est le 
tombeau, et le germe de ce qui sera, dont il est le berceau. 
La coexistence en nous de ces deux vies inverses, c’'est-à- 
dire de notre passé et de notre avenir, constituent la vie 
présente ; leur union fait notre croissance, leur lutte notre 
déclin; leur attraction est notre germe de vie, leur 


(1) La Vie éternelle, in-89, Dentu, 1861. 
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répulsion notre germe de mort ». La vie est donc personnelle 
et impersonnelle. « J'affirme que je vis hors de moi aussi 
certainement qu'en moi; je le sens aussi bien à ce que 
j'aime qu'à ce que je déteste ; je me sens vivre là où j'aime, 
absent ou mort dans ce que je réprouve ; ce que j'aime 
double ma vie, ce dont j'ai horreur me la prend, me la vole, 

me la souille ». L'homme vit en communion avec ses pères, 
avec la nature entière. « On ne se donne pas la vie, on la 
reçoil ; on ne la perd pas, on la donne ; voilà ce qui s'appelle 
naître el mourir ». Ayons le culte des morts, et non celui 
des cadavres. « Le vrai culte des morts est dans les vivants, 
dans les êtres, dans les idées et les œuvres que le mort 
aima ». En union avec l'univers entier, l'homme se perpétue 
à travers les siècles, plongeant dans le passé par la « tra- 
dition, âme des générations mortes », vivant dans l'avenir 
par la « prophélie, âme des générations futures ». 

La science de l’homme est simple. Le problème de son 
origine dans le passé, de sa mortalité dans le présent, de 
sa destinée dans l'avenir se ramène à ceci : se savoir el se 
sentir vivre éternellement dans le sein de Dieu. « Toute 
existence est une manifestation de la sienne, elle ne sort 
pas plus du néant par la naissance qu'elle n'y retourne par 
la mort ; car elle participe de l'éternité et de l'universalité, 
qui est Dieu ». 

Vivre en Dieu pour nos frères, telle est la parole définitive 
que le Père Enfantin léguait à ses disciples. Il la résumait 
ainsi : « J'ai dit à tous les hommes : je t'aime, comme on ne 
l'avait jamais dit depuis Jésus-Christ ». Et celte doctrine 
de vie doit devenir la croyance générale et active de 
l'humanité, sinon il n’y aura plus ni politique, ni morale, 
ni religion (1), 


(1) Ce résumé est extrait, Çà et là, du livre si intéressant de S. CHARLÉTY, 
Essat sur l'histoire du Saint-Simonisme, D. 415-421, Paris, Hachette, 189%. 
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Quant au commun des mortels, leur âme se diffuse et se 
fond dans la vie universelle. Elle aussi est le germe d'âmes 
nouvelles, comme elle fut le produit d'âmes anciennes ; 
mais sa vie se poursuit et se renouvelle confusément dans 
la « communion des êtres ». Chacun des vivants est donc 
détenteur précaire d'une vie antérieure qui se prolonge en 
là sienne, vie obscure et indéfinissable, mal sentie, mal 
comprise des êtres inférieurs et des consciences élémen- 
taires trop inclinées vers la terre, vie lumineuse et intense 
qui élève l'esprit et embellit la chair des individualtés 
éminentes plus voisines de Dieu. 

Cette thèse d'un mysticisme aristocratique est une expli- 
cation du progrès par les hommes providentiels, et la justi- 
fication transcendantale des droits supérieurs de l'élite qui 
fournit à l'humanité les conquérants et les maîtres, les héros 
et les messies. 

Enfantin croyait à la survie des âmes en ce monde même, 
à leur transmigralion en de nouvelles formes vivantes, à 
leur communion avec les êtres futurs. Mais cette survivance 
ne se produit pas toujours avec une même intensité. Elle 
est personnelle pour les grandes et belles âmes, imper- 
sonnelle pour les vulgaires et les petites. | 

Les réincarnalions successives ne prennent un corps 
distinct el n'animent une vie individuelle qu'au profit des 
héros de l'histoire, des grands inspirés, des génies provi- 
dentiels, des « surhommes », comme dirait Nietzsche. L'âme 
des grands morts se transfère et se perpétue en l'âme des 
grands vivants. Saint-Simon se croyait en relations étroites 
avec Charlemagne; Enfantin sentait palpiter en lui l'esprit 
de saint Paul. La survivance personnelle de l'âme est donc 
le privilège des demi-dieux . 


(1) Voir la Lettre à Napoléon III citée plus haut. 
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Mais que la survivance de l’âme soit personnelle pour 
les grands ou impersonnelle pour les humbles, il reste que, 
les morts n'ayant pas d'autre tombe que les vivants, la vie 
présente n'est que la transition brève d'une existence passée 
à une existence future, et que, l'âme ayant toujours vécu 
et devant vivre toujours, la personnalité humaine n'est 
qu un accident ou une apparence dans le mouvement sans 
fin de la vie universelle. Et même, pendant le court passage 
de l'homme sur la terre, sa vie ne lui appartient pas, car la 
véritable vie consiste à vivre pour les autres et dans les 
autres. Héritier de l'âme des morts qui fait sa vie présente, 
il disperse, il répand, il distribue la sienne au profit de 
ceux qui naissent et vivent de lui. Du berceau à la tombe, 
l'âme n'est vraiment vivante que dans les moments où, 
communiant à la vie de tous les êtres, elle se sent vivre en 
autrui et s'élargir et se dissoudre en Dieu. 


Celte doctrine, qui relève à la fois du mysticisme et du 
spiritisme, est le contrepied de l’individualisme, puisqu'elle 
détruit la personne humaine et nie la liberté individuelle. 
La vie de l'homme s’efface dans la vie éternelle et univer- 
selle des hommes, et l'individualité se dissout et disparaît 
. dans l'humanité. 

Renan a dit que « les religions sont des œuvres toutes 
populaires ». Le saint-simonisme ne fut pas dépourvu de 
sentiments religieux ; il réussit même à se donner un 
langage religieux ; il prêcha son évangile avec un enthou- 
siasme apostolique. Et pourtant jamais le peuple ne lui 
prêta l'oreille : les fidèles lui manquèrent. On ne voit point 
comment les fondateurs d’une Eglise nouvelle pourraient 
avoir un temple et y attirer les foules qui se partagent entre 
le Palais de la Bourse et la Bourse du Travail. Il n'est que 
le vieux christianisme qui puisse encore se faire écouter des 
hommes. 
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IT. — Récapitulons. 

l° Le saint-simonisme est un socialisme aristocratique : 
aristocratique de fondation, par son précurseur, — le 
« Maître », — par le comte de Saint-Simon, qui, se croyant 
appelé à changer le cours des choses humaines, se pose en 
réformateur du monde moderne ; aristocratique par son 
recrutement : l'école est composée d'ingénieurs, de 
médecins, de poètes, de musiciens, de penseurs, ayant 
une sorte de foi messianique en leur mission, qui est 
d'éclairer la terre et d'organiser l'humanité ; aristocratique 
par son esprit : convaincus que la force vient d'en haut, ses 
adeptes exaltent la puissance de l'idée et s'efforcent de 
convertir les puissances de ce monde. Le saint-simonisme 
est un socialisme d'intellectuels délirants, une école de 
surhommes ou mieux d'illuminés sincères et ingénus. 

Marx, au contraire, est l'homme des masses ouvrières. 
Pour lui, la force vient d'en bas, du peuple qui travaille et 
qui, pour vaincre, doit s'unir ; il fait appel à la multitude, 
dont les millions de pieds foulent toutes les terres, dont les 
millions de bras creusent les sillons, brassent les matières 
premières, façonnent et voiturent tous les produits. « Prolé- 
taires des deux mondes, unissez-vous ! » Le marxisme 
prêche et poursuit la revanche des dirigés contre les 
dirigeants ; 1l dresse les pauvres contre les riches : c'est un 
socialisme prolétarien. 

2 L'école saint-simonienne tient l'égalité pour une 
chimère et une injustice. Puisque l'inégalité est dans la 
nature, elle doit être dans la société : inégalité des forces 
et des talents, des mérites et des vertus, et conséquemment 
inégalité des tâches el des rémunérations. « À chacun selon 
sa capacité, à chaque capacité selon ses œuvres ». Si les 
saint-simoniens réclament l'abolition de l'héritage, s'ils 
revendiquent l'égalité au point de départ, à la naissance, 
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c'est pour que les hommes puissent, avec les mêmes chances, 
développer, au cours de la vie, leurs forces physiques, 
intellectuelles et morales : ce qui n'ira point sans de pro- 
fondes inégalités dans les résultats et les conditions. 

Marx, qui s'est moins préoccupé de l'héritage que du 
capitalisme, entend supprimer les démarcations sociales, 
niveler les différences de classe. L'égalité, telle qu'il la 
comprend, suppose l'abolition de la bourgeoisie et l'instau- 
ration d'une certaine communauté de droit et de vie entre 
les hommes par le communisme de la production. Dans le 
saint-simonisme, la société est une hiérarchie de valeurs ; 
dans le marxisme, elle n’est qu’un troupeau, dont toutes les 
têtes sont égales. 

3 Saint-Simon appelle au gouvernement de la société un 
clergé de savants, d'artistes, d'industriels : hommes de 
raison, hommes de sentiment, hommes d'action doivent 
mener le monde. Point d'ordre possible sans le gouver- 
nement des capacités, sans la subordination des incapacités. 
Au reste, le commandement et l'obéissance seront rendus 
faciles et doux par l'amour. Investis du pouvoir suprême, 


les prêtres de l'église saint-simonienne seront choisis parmi. 


les plus savants, les plus aimants et les plus beaux. Savoir. 
vouloir, pouvoir, sont le privilège des fortes têtes et des 
grands cœurs ; lumière et richesse viennent des sommets. 
L'amélioration de « la classe la plus pauvre » sera l'œuvre 
de l'élite. Un démocrate dirait : tout par le peuple et pour 
le peuple ; le saint-simonisme s'inspire plutôt de cette autre 
devise : tout pour les ouvriers, rien par les ouvriers. 

A cet idéalisme aristocratique, Marx oppose un maléria- 
lisme égalitaire. Les appétits mènent le monde, et les appétits 
coalisés du plus grand nombre doivent l'emporter nécessai- 
rement sur l'appétit de domination des élites. Point d'éman- 
cipation des faibles par les forts, point d'accord, point de 
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rapprochement avec les partis bourgeois. Les puissants, les 
possédants ne sauraient travailler que pour eux-mêmes. 
« L'émancipation du prolétariat doit être l'œuvre de la 
classe ouvrière, vis-à-vis de laquelle les autres classes ne 
sont que des masses réactionnaires » (). Quant aux grands 
hommes dont le saint-simonisme se réclame, Marx les rape- 
lisse et les injurie. Périssent toutes les autorités chères à la 
bourgeoisie : le peuple n'en veut plus. Marx est démophile 
et démocrate ; Enfantin est théophile et théocrate. 

4° Le saint-simonisme, en effet, est religieux, mystique, 
visionnaire ; il subordonne, en toutes choses, l’humain au 
divin. Evangile d'une secte nouvelle, le néo-christianisme 
de Saint-Simon se transforme et s'achève, avec Enfantin, 
en un panthéisme hallucinant. 

L'idée religieuse, au contraire, est absente de l'œuvre de 
Marx. Les religions ne sont, pour lui, que les survivances 
historiques des anciennes formes de production, et ces 
idéologies attardées sont condamnées à disparaître inévita- 
blement. Le marxisme est un socialisme sans Dieu. 

5° Ajoutons : un socialisme sans charité et sans amour, 
où règne l'inexorable fatalité, où, comme on l’a dit, « les 
plus hautes idées morales de l'humanité sont rattachées, à 
titre d'accessoires, aux fonctions physiques » et aux besoins 
matériels de l'espèce. Et, par là encore, le marxisme 
s'oppose au saint-simonisme qui, humanitaire et senti- 
mental, se flattait de fonder la société nouvelle sur la frater- 
nité, le dévouement et l'amour : toutes choses que Marx 
traitait dédaigneusement de fadaises risibles et de sensi- 
blerie bète. Marx haïssait le lyrisme, et le saint-simonisme 
est tout exaltation F). 


(1) Programme du Congrès de Gotha de 1875. 
(2) BOURGUIN, Des rapports entre Proudhon et Karl Marx (Revue d'économie 
politique, mars 1893, p. 200). 
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6° De plus, les saint-simoniens ont l’âme apostolique : 
ils veulent convertir les hommes et organiser le monde ; ils 
comptent, pour résoudre la question sociale, non seulement 
sur l'inspiration divine, mais encore sur un acte de la libre 
volonté humaine mue par les grandes idées et les nobles 
sentiments. D'un mot, le saint-simonisme est réformateur, 
tandis que Marx est simplement et froidement évolution- 
niste. 

À quoi bon esquisser, recommander une forme quel- 
conque d'organisation future, puisque la liberté des hommes 
n'y a point de part? S'appuyant sur l’histoire, qu'il inter- 
prète à sa façon, le déterminisme marxiste tient le mou- 
vement social pour un enchaînement naturel de phéno- 
mènes, qui obéit à des lois né“essaires, dont nos volontés 
dépendent au lieu qu'elles dépendent de nos volontés. 

7° Enfantin dénonçait et réprouvait l'individualisme, 
l'opposition des intérêts; il prêchait la paix, l'union des 
classes ; il croyait, comme Lamartine, à un simple 
malentendu. « Dites : antagonisme irréductible », répondit 
Marx. Et il persifle la phraséologie française, les Décla- 
rations des Droits de l’homme et du citoyen; il raille toutes 
les idéologies : Liberté, Egalité, Fraternité ; il se moque de 
Lamartine et des républicains de 1848; il prêche la haine, 
la lutte, la guerre des classes. 

8 Enfantin jette les bases du crédit à bon marché qui 
doit relever la France ; — Marx veut détruire le crédit et 
rêve de banqueroute. Enfantin croit au progrès pacifique ; 
il déconseille la violence ; la guerre civile lui fait horreur. 
C'est un modéré, un conservateur ; son socialisme à l'eau 
de rose tient au passé qu'il veut continuer en l'améliorant, 
en le réorganisant. — Marx fait table rase de toutes les 
traditions. C'est un révolutionnaire. Il veut renverser el 
détruire. En 1848, il proteste contre les demi-mesures : 
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« Vivre et laisser vivre, quelle erreur ! ». Après les journées 
de juin, il crie : « La révolution est morte, vive la révo- 
lution! » Il la prévoit, il l'annonce, il la prépare, il 
l'appelle ! 

9° À toutes ces oppositions s’en ajoute une dernière qui 
les aggrave : Marx n'aimait pas la France. Notre pays 
n'était, à ses yeux, qu'un instrument, une puissance d’avant- 
garde. Allemand d'esprit, formé par la philosophie de 
Hégel, 1l n'avait que mépris ou pitié pour les idéalistes que 
nous sommes. Or, les saint-simoniens se rattachent à la 
tradition française; ils sont de culture française, de tempé- 
rament français ; ils ont foi en la raison, en la volonté 
humaines : de là leur prosélytisme ardent. Et c’est pourquoi 
le fatalisme desséchant de Marx, el partant son matéria- 
lisme historique, — si antipathiques au génie français, — 
ne peuvent se concilier avec les idées de justice et de bonté, 
de dévouement et d'amour, qui forment le fond de la 
doctrine saint-simonienne. Celle-ci n'a vraiment annoncé el 
préparé le matérialisme historique qu'en un point : elle a 
pressenti et proclamé la puissance à venir des influences 
économiques, mais sans songer à interpréter uniquement 
par elles l'immense évolution des siècles passés, sans songer 
même à fonder exclusivement sur elles tout l'édifice des 
siècles futurs. Voilà toute sa contribution : c'est peu. 


Charles TURGEON, 


Professeur d'histoire des doctrines économiques 
Doyen de la Faculté de droit. 
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LA CONCEPTION DE L'HISTOIRE ET DU PROGRÈS 


D'APRÈS PROUDHON 


Les admirateurs de Proudhon, — dont le nombre s'accroît 
de jour en jour, — inclinent à lui rapporter la plupart des 
idées qui inspirent le socialisme français et animent le pro- 
létariat contemporain. C'est ainsi qu’à les en croire, Marx 
devrait être dépossédé de tout droit de priorité sur la con- 
ceplion économique de l’histoire. On ajoute même qu'en 
l'empruntant à Proudhon, Marx lui a fait subir des élargis- 
sements excessifs et des déformations regreltables. Eugène 
Fournière a écrit : « Proudhon fut un des mventeurs du 
déterminisme économique que Marx rétrécit et aiguisa, ou, 
si l’on préfère, enfla et étendit, pour en construire son 
matérialisme historique ") ». Plus explicite, M. Droz estime 
que « ce matérialisme économique, ou mieux celte explica- 
tion économique de l'histoire, Proudhon l'a enseignée à 
Marx, contre le préjugé courant, mais sans réduire à rien 
ou à presque rien, comme Marx, l'action ou la réaction des 


(1) Eugène FOURNIÈRE, Le Centenaire de Proudhon (La Revue socialiste, 
&. XLIX, janvier 1909, p. 3). — Cf. Eugène FOURNIÈRE, Les théories soctalistes 
au XIXe siècie, de Babeuf à Proudhon, p. 209 et suivantes. 
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phénomènes dits spirituels engendrés par l'économie 
sociale (4) ». 

Est-il donc vrai que Proudhon puisse prétendre, en ce 
qui concerne le matérialisme historique, à l'antériorité d'in- 
vention ? L’affirmative est peu vraisemblable. Sur ce point, 
— comme sur beaucoup d'autres, — la pensée proudhon- 
nienne fut indécise, instable, parfois même incohérenle, 
et l'esprit général qui l'anime est si différent de l'esprit 
marxiste, qu'il paraît impossible de méconnaître qu'en leur 
façon d'interpréter l'histoire et d'expliquer le progrès, 
comme en leur manière plus générale de comprendre le 
monde et la vie, Marx et Proudhon personnifient deux phi- 
losophies contraires. C'est ce que nous essaierons d'établir 
en opposant aux tendances et aux doctrines du socialiste 
allemand la physionomie morale, les idées directrices et la 
conceplion historique du socialiste français. 


$ I 
Physionomie morale de Proudhon. 


Proudhon est un enfant du peuple. Fils d'un tonnelier, 
il a subi durement la loi du travail manuel. Né entre ville 
et campagne, dans un faubourg de Besançon, élevé aux 
champs où il gardait le bétail, il conserva de ses origines 
un amour passionné pour la terre. Plus tard, obligé de 
travailler pour vivre, il devint typographe, et des expé- 
riences parfois douloureuses de ce premier métier, 1l conçut 
un attachement irrévocable à la classe ouvrière. Boursier 


(1) Edouard DROZ, P.-J. Proudhon, librairie de « Pages libres », Paris, 1900, 
2e édit., p. 88-89. — On trouvera dans ce livre une bibliographie très complète 
des œuvres de Proudhon et une liste des principaux ouvrages publiés à leur 
sujet, p. 273-280. 
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au collège, il avait fait de très sérieuses études littéraires, 
qu'il compléta par la suite à Paris, mais sans direction. 
C'est un autodidacte. Il dévorait et s’assimilait tant bien que 
mal tous les livres qui lui tombaient sous la main : ce qui 
explique son style à la fois très classique et très personnel. 

Dans son impatience de tout comprendre et de tout 
savoir, Proudhon a remué toutes les idées essentielles de 
notre temps. Aussi bien, après un assez long oubli, est-il 
redevenu à la mode. Il n'est point d'écoles ou de partis, si 
opposés qu'on les suppose, qui ne trouvent dans la forêt 
touffue de ses œuvres des précédents favorables, des argu- 
ments vigoureux et utiles. La raison en est que Proudhon, 
s'étant formé lui-même, n’a cessé de découvrir, au cours 
de son long voyage à travers la vie, des horizons nouveaux 
qui l'ont successivement séduit et enchanté. Dès qu'une 
idée inconnue surgit sur son chemin, pourvu qu'il la croie 
jeune et belle, il la saisit au passage, l'embrasse et 
l'épouse. De là un certain désaccord entre les thèses qu'il 
a successivement soutenues et aimées, et, dans le nombre, 
il est loisible à tout lecteur de cueillir quelques idées qui le 
ravissent. De fait, emporté par le bouillonnement d'une 
imagination toujours en travail, Proudhon n'a pas su disci- 
pliner sa pensée. On pourrait appliquer à son œuvre ce 
qu'il a dit lui-même des « spéculations particulières » dans 
ses Contradictions économiques : « Aucun nombre n'expri- 
merait la multitude d'idées fausses et d'essais imprudents 
qui tous les jours éclosent dans les cerveaux humains. Il 
n'est pas un inventeur, pas un ouvrier, qui, pour une con- 
ception saine et juste, n'ait enfanté des milliers de chimères; 
pas une intelligence qui, pour une étincelle de raison, ne 
jette des tourbillons de fumée (1) ». 


(1) P.-J. PROUDHON, Système des contradictions économiques, 2% édit., Paris, 
Garnier, 1850, t. I, chap. VI, p. 239. 
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Proudhon a donc varié. Il ne faut point nier ses contra- 
dictions, comme le font certains partisans enflammés de la 
renaissance proudhonienne, qui s'efforcent, avec une bonne 
foi évidente, mais passionnée, de trouver en ses œuvres 
l'unité qui n'y est pas. C'est le propre de l'admiration 
d'incliner l'esprit à la flatterie, même à l'égard des morts. 
Avec plus d'impartialité, Eugène Fournière a confessé 
que « Proudhon aima la critique au point de se critiquer 
lui-même ® ». 

Si donc évoluer est un droit, sachons reconnaître que 
Proudhon en a souvent abusé. Il est pourtant certains prin- 
cipes, jugés par lui de majeure importance, auxquels il s'est 
tenu obstinément. Et par ces traits saillants, nous verrons 
la physionomie de ce plébéien français qui s'était formé 
lui-même, se détacher, avec un relief saisissant, de celle, 
plus puissante peut-être, mais plus cosmopolite assuré- 
ment, de Karl Marx, ce bourgeois déraciné, fils d'un avocat 
israélite, qui avait pu librement puiser à toutes les sources 
du savoir humain. 


I. — Proudhon est un homme de moralité profonde et 
délicate, et ce tour d'esprit eut sufli à l'éloigner du maté- 
rialisme économique. Entre lui et Marx, cette différence de 
conception de la vie se creuse même en abîme. 

Marx s'est acharné à décrier, à discréditer dans les 
milieux ouvriers la morale et l'idéologie. Et pourtant, même 
en niant la puissance de l’idée, il semble bien qu'il la 
craigne. Les despotes de l'esprit, comme ceux de la poli- 
tique, n'aiment pas qu'on les discute; et, pour affaibhir la 
critique, Marx proclama la dépendance et la vassalité de 
l'idée, en subordonnant celle-ci à la fatalité des intérêts. 


(4) Eugène FOURNIÈRE, Le Centenaire de Proudhon (La Revue socialiste, 
t. XLIX, janvier 1909, p. 2). 
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Conséquemment, il n'admet, dans la vie sociale, que des 
forces économiques en lutte les unes contre les autres pour 
la satisfaction des besoins matériels. De la royauté de l'his- 
toire, 1l écarte les âmes pour y élever les appétits. | 

Proudhon s'est obstiné à prendre le contre-pied de cette 
thèse déprimante. Au mouvement ouvrier, il veut un moteur 
moral qui reçoive sa force du sentiment et de l'idée. Et il 
trouve, pour l'aflirmer, les plus nobles paroles : « Je suis 
de ceux qui ne voient dans la richesse que le matérialisme 
de la liberté, son premier terme, son plus bas échelon. » 
Et encore : « Je regarde les avantages matériels comme 
néant, s'ils ne sont commandés par les principes de l'hon- 
neur et de la justice (1) ». 

Sans doute, la morale, telle que la conçoit Proudhon, est 
une morale « indépendante », affranchie du divin, une 
morale « laïcisée », comme nous dirions aujourd'hui: sans 
doute encore, cette morale est conditionnée par la vie, mais, 
à son tour, la vie est conditionnée par elle, sans quoi l’acti- 
vilé humaine serait sans signification et sans progrès. En 
ramenant l'effort social au bien-être physique, on rabaisse 
la vie humaine jusqu'à l'animalité inférieure. À ce compte, 
l'histoire n’est plus qu'un épisode, entre mille, de cette lutte 
pour la vie que mène, depuis l'origine des temps, le bétail 
de nos prairies ou la faune de nos bois. 

Or, ce qui fait de nous des animaux supérieurs, c'est 
cette intellectualité morale qui nous redresse, nous élève, 
en nous inspirant le perpétuel mécontentement de nous- 
mêmes et des autres. À la différence des espèces animales 
suffisamment heureuses d’assouvir leur faim, l'esprit ne 
permet pas que nous soyons jamais salisfaits de la vie. De 
là ce désir, impossible à rassasier pleinement, qui incite 


(1) PROUDHON. Correspondance, t. IV, p. 241 et 244. 
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l'humanité à enrichir, à perfectionner, à embellir sans cesse 
tout ce qui l'environne (). | 

Certes, Proudhon ne nie point les apports sociaux dans 
le domaine sacré de la morale. La conscience est, pour lui, 
comme « une révélation que la société fait à l'homme », 
une sorte d’ « essence sociale qui, par son influence, achève 
la constitution de notre âme » ©). Mais Proudhon n'en con- 
clut point, comme certains socialistes, à l'absorption de 
l'individu dans la collectivité; il n’admet point que la per- 
sonne humaine, abdiquant son moi, se dissolve dans le 
communisme, ni qu'exaltant son moi, elle se rétrécisse et 
se dessèche dans la jouissance égoïste ®. Ce qu'il faut 
inculquer à l'homme, c’est le respect de la dignité humaine, 
de celle d'autrui comme de la sienne propre, celte « foi 
juridique » qui, arrachant son âme aux appélits et aux 
égoïsmes, enracine profondément en son cœur « le prin- 
cipe d'une moralité supérieure à son individu » 4). Ainsi, 
dans la pensée proudhonienne, la liberté contenue par le 
respect de la dignité humaine fonde l'obligation morale, 
qui, elle-même, se prolonge et s'achève en obligation juri- 
dique. 

Si vive même est son aversion pour lout ce qui peut cor- 
rompre les mœurs et débiliter les âmes, que Proudhon ne 
s'effraie point de la pauvreté. Il se garde de promettre aux 
ouvriers un bien-être croissant. Il avait cru d’abord, comme 
beaucoup de nos contemporains, à un accroissement con- 
tinu des richesses avec un allègement indéfini des peines. 
Dans La Guerre et la Pair, revenu de cette illusion, 1l 


(1) Cf. PROUDHON. Système des Contradictions économiques, t. II, p. 378; — 
Philosophie du Progrès, t. X, p. 64 et suliv. 


(@) Lettre à Cournot du 31 août 1853 (Correspondance, t. VII, p. 370). 
(3) Justice, fre Etude, p. 190; p. 117, 119, 191. 
(4) Ibid., p. 73 et 141. 


Google 


— 193 — 


prêche au peuple le lubeur el la tempérance. En même 
temps que les ressources augmentent, les besoins se raf- 
finent et se multiplient; et pour y faire face, un long travail 
s'impose et s’imposera toujours. Pourquoi s’en affliger ? 
Tächons de remplacer le paupérisme malfaisant qui est la 
disetle, par la pauvreté qui est l’heureuse suflisance 1). Car 
la pauvreté est bienfaisante : elle impose l'effort, enseigne 
la vertu et entretient la vigueur. 

On voit par là que Proudhon fait à la morale, — si 
« indépendante » qu'elle soit dans sa pensée, % — une place 
éminente : elle rayonne dans ses livres autant qu'elle fait 
pâle figure dans l'œuvre de Marx. Aussi bien a-t-il l'esprit 
de famille. Il défend la sainteté et l'indissolubililté du 
mariage; 1l combat le divorce et l'union libre. La justice 
qu'il réclame pour le peuple, il la croit inséparable de 
l'honnêteté du foyer. Vues admirables de noblesse et de 
pureté, que M. Georges Sorel ramène à celte formule 
austère qui résume toute la pensée de Proudhon : « Le 
monde ne deviendra plus juste que dans la mesure où 1l 
deviendra plus chaste 8 ». Que cet idéal auguste nous 
emporte loin des extravagances voluptueuses el avilissantes 
du communisme de l'amour cher à certains saint-simo- 
niens | 

Proudhon porte si haut le mariage qu'il en fait une reli- 
gion, la vraie religion du genre humain . Mariage et pro- 
priété ont progressé parallèlement de la même maniere. Ils 
ont fondé respectivement la société : l'une. en transformant 
la passagère jouissance des choses en droit fixe et durable; 
l'autre, en transformant la primitive rencontre des sexes en 


(1) Cf. DROZ, OP. cit., p. 245-240. 

(2) Cf. BOUGLÉ. La sociologie de Proudhon, Colin, Paris, 1911, p. 202. 

5, Cf. DROZ, Op. cit., p. 108. 

(4) PROUDHON, La Justice dans la Révolution et dans l'Eglise, 10e étude : 
Amour et Mariage. 
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union stable et indissoluble. Ainsi le mariage a libéré la 
dignité humaine du fatalisme capricieux de la chair, comme 
la propriété a libéré le travail humain des risques de la 
détention précaire. Et c'est pourquoi, rapprochant les deux 
idées, Proudhon aspire à unir le travailleur et la terre en 
légitime mariage : double création de la conscience, qui, en 
consolidant l'approprialion, à constitué la famille et assuré 
la civilisation. 

Défenseur de la morale et de la famille, Proudhon, en 
plus, aime son pays. Tandis que Marx est un israélite déra- 
ciné, un sans-patrie qui ne se sent lié à aucune terre, 
Proudhon reste toute sa vie sous le charme du coin de 
France où il est né. Français jusqu'aux moelles, la fédé- 
ration du genre humain ne lui fait pas oublier l'intérêt 
national. Jamais son « pacifisme » ne serait allé jusqu'à 
l'antimilitarisme, jusqu'à l'antipatriotisme. S'il souhaite le 
désarmement, il le veut réciproque. Il y met cette condition 
expresse : « Tandis que la France licenciera ses armées, 
décentralisera son administration, organisera ses com- 
munes, d'autres, pendant ce temps-là, ne se concentreront 
et ne se fortifieront pas sournoisement contre elle (1) ». 

Proudhon a même déconseillé rudement la guerre 
d'Italie. Non seulement il fait grief au principe des nationa- 
lités, qu'il appelle « un préjugé à la mode », de détourner de 
la question sociale les préoccupations de l'opinion, mais il 
aperçoit dans l'unification italienne, déjà si contraire à 
l'unification du genre humain, la constitution, à notre porte, 
d'une grande puissance, dont la jeunesse et l'ambition 
peuvent être dangereuses pour sa libération. Il y avait dans 
son âme quelque chose de l'esprit physiocratique : s'il aime 
sa patrie, c'est qu'il aime la terre de France, et que celle-ci 


(1) La Fédération et l'Unité en Italie, Œuvres complètes, t. XVI, 1868, p. 138 
et 199. 
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se prête mieux que toute autre région terrestre à la réalisa- 
lion d'une société de libres laboureurs, de paysans pro- 
priétaires, nourrissant de leur labeur, au grand air, une 
nombreuse et robuste famille, société idéale dont sa pensée 
n'a jamais cessé de poursuivre le rêve et de caresser 
l'image. | | 

Maintes fois pourtant sa véhémence naturelle s'échappe 
en imprécations comme celles-ci : « Périsse la patrie plutôt 
que la justice ! Périsse la patrie plutôt que l'humanité ! » 
Mais ces cris ne partent point du cœur : ce sont jurons à 
fleur de lèvres, emportements d'homme violent et colère. Au 
fond, il aimait sa patrie, non certes plus que la justice, mais 
tout autant que l'humanité; et il semble bien qu'aucun 
conflit douloureux n'opposait en son âme ces choses trois 
fois saintes, convaincu qu'il était que la France est destinée 
à travailler également au triomphe de la justice et au 
progrès de l'humanité. 


IL. — A vrai dire, Proudhon n'est violent qu'en paroles. 
Il conserva, toute sa vie, quelque chose du paysan bourru 
et madré : sa plume en a gardé jusqu'à la fin les rudesses 
astucieuses et les boutades déconcertantes. Impossible 
même, en le lisant, de ne point songer parfois à un avocat 
impérieux el retors, qui plaide le pour et le contre avec la 
même force d'accent et la même chaleur de conviction. Cest 
que, par dessus tout, Proudhon aime et cultive l'outrance : 
l'enflure est son principal défaut. Il cherche et il trouve les 
formules à effet, les phrases à panache. Son style se hérisse 
de mots cinglants. Ne lui demandez pas la mesure, le tact, 
le goût : le pamphlétaire, aggravé du paysan, frappe à coups 
.redoublés, frappe à tort et à travers, s’acharnant sur ses 
victimes. C’est un brutal. Et cela même devait en faire un 
merveilleux pamphlétaire, et aussi le plus fougueux, le plus 
puissant des journalistes. 
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Proudhon n'échappe pas au prestige de la force. Il s’in- 
cline parfois devant son autorité; il acquiesce même à sa 
légitimité : la conception du droit de la force est l'idée mai- 
tresse de La Guerre et la Paix. Cette idée, il l’a poussée 
jusqu'à la cruauté, condamnant les manifestalions d'indé- 
pendance ou d'unité nationale des peuples opprimés, 
insultant même à l'écrasement (qu'il juge mérité) de l'inior- 
tunée Pologne. Et comme ces révoltes sont fomentées par 
des individus, il s'en prend, dans un langage plein de sar- 
casmes et d'invectives, aux chefs du mouvement. Il injurie 
Mazzini et Garibaldi, il ridiculise Kossuth et Kilapka. Il a 
tant de goût pour l’action forte qu'il l’admire chez les con- 
quéranis. « Le plus remuant et le plus novateur des 
monarques fut toujours, pour l'humanité, le meilleur : j'en 
atteste Charlemagne, Louis XIV et Napoléon ( ». 

On peut trouver qu'en ce qui concerne le « droit de la 
force », le socialisme marxiste manque de logique en ceci 
qu'il préconise la révolution et condamne la guerre. Prou- 
dhon n'est point tombé dans cette inconséquence. Admettant 
le droit de la force au profit d'une classe vis-à-vis d'une 
autre classe, il l’admet également au profit d'un peuple 
vis-à-vis d'un autre peuple. Si la guerre civile est légitime, 
pourquoi la guerre extérieure ne le serait-elle pas? Si la 
force a des droits, pourquoi, libre de se manifester dans la 
lutte des classes, ne le serait-elle plus dans la lutte des 
Etats ? 

Mais, si Proudhon se laisse prendre au prestige de la 
force, il répugne à la pratique de la violence. Au fond de 
l'âme, 1l déteste toutes les formes de guerre, surtout la 
guerre sociale. La révolution tachée de sang l'épouvante. 
« Révolutionnaires, disait-il, nous le sommes, mais pas, 


(1) De la création de l’ordre dans l'humanité, chap. V : l'Histoire, n° 4%, 
D. 458. 
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bousculeurs. » Il a versé des larmes sur les massacres de 
juin. Il a déconseillé, réprouvé la grève et combattu le 
droit de coalition (). I] lui répugne de mettre le monde sens 
dessus dessous pour établir le règne de l'égalité. De bonne 
heure, il renonça à l’idée d'une révolution à coups de fusil. 
Le « sabotage » et la « chasse aux renards » lui auraient 
fait horreur. Son respect pour le libre travail le détourna 
des violences individuelles et de la violence collective. C'est 
un révolutionnaire en chambre qu'épouvante la révolution 
des rues. Il la voudrait pacifique: il se contenterait du refus 
de l'impôt par la démocratie ouvrière, estimant, comme la 
Boétie dans le Conir'un, que cette abstention ferait crouler 
tous les Elats ®. S'il appelle de ses vœux la « secousse 
finale », c'est dans l'espoir que l'effort populaire fera tomber 
les branches mortes sans arracher l'arbre. Il lui paraît plus 
urgent d'édifier que de détruire : la société a moins besoin 
de démolisseurs que de maçons. C'est un légalitaire. 

Il ne veut même pas de la guerre entre les classes. Il 
n'attend rien de bon du tumulie insurrectionnel; il n'a pas 
confiance dans la mobilisation du peuple, dans les batailles 
de la rue. Les coups de poing et les coups de fusil lui 
semblent un mauvais moyen de régénérer le monde 6). Il 
n'attribue de vertu rénovatrice qu'à l'union consentic, qu a 
l'entente contractuelle. Il voudrait rapprocher les villes et 
les campagnes, en réconciliant « la Marianne des champs 
et la Sociale des cités ». Il rêvait surtout de rétablir 
l'accord entre les maîtres et les ouvriers sans rompre l'équi- 
libre général. Il ne prêche point la haine, il ne parle point 
de vengeance. « La bourgeoisie et le prolétariat, d’abord 


(1) Sustème des Contradictions économiques ou la Philosophie de la misère, 
t. À, p. 110. 

(2) Lettre du 9 octobre 1864. Correspondance, t. XIV, D. 65. 

(3) Correspondance, t. II, D. 198. 

(4) De la caparité politique des classes ouvrières, p. 18. 
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antagonistes, ne font qu'un... La victoire de l’un sur l'autre 
serait le suicide de tous deux 4) ». À propos des luttes qui 
mettent aux prises le capital et le travail, il a fait cette 
déclaration catégorique : « La réalisation du droit dans le 
corps social, manifestée par l'observation des formes 
légales et le progrès des mœurs, ne permet pas que la vio- 
lence, eût-elle cent fois raison, l'emporte sur la loi, celle-ci 
ne servit-elle que de palliatf à la fraude  ». 

Marx, qui croyait à l'inéluclable nécessité d'une catas- 
trophe révolutionnaire, ne comprenait rien à ces réticences 
limorées, à ces scrupules honorables. Il en souriait de 
pitié. Il traite Proudhon avec mépris, il l’injurie : « Saltim- 
banque, fanfaron, petit épicier, petit bourgeois ! » &) Petit 
bourgeois ! Il est difficile de contester que Proudhon ait 
mérilé ce qualificatif par la prédilection qu'il a témoignée 
à la classe moyenne que, presque jamais, il ne sépare de 
la classe ouvrière #. Et cette liaison établie entre le menu 
peuple et la menue bourgeoisie atteste sa clairvoyance, ces 
deux couches, en France, étant presque inséparables. 


[IT. — Avec le « petit bourgeois » de 1848, Proudhon 
nous offre un autre trait de ressemblance qui forme peut- 
être le trait le plus saillant de son caractère : il est irréli- 
gieux et voltairien. Et, à la longue, son anarchisme aviva, 
exaspéra en lui cet anticléricalisme. 

Dés ses premières œuvres, Proudhon se dresse, en ico- 
noclaste, contre le christianisme des théologiens 5). Comme 


.(1) Mélanges, III, p. 55 et 125. — Cf. Révolulion sociale démontrée par te 
coup d'Elat, p. 233. — Justice, V, 295; VI, 86. 

(2) De la capacité volitique des classes ouvrières, p. 326. 

(8) Lettre écrite par Marx au Sozial-Dernokrat en janvier 1865, peu après la 
mort de Proudhon. — Cf. Misère de la Philosophie, p. 253-273, Paris, Giard 
et Brière, 1908. 

(4) Confessions : Apothéose de la classe moyennr, Garnier, p. 343. 

(5) Correspondance, t. I, p. 14 et 48. — Cf. C. BOUGLÉ, La sociologie de 
Proudhon, p. 10, 11 et 12, Colin, Paris, 1911. 
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Saint-Simon, il voudrait rebâtir la vieille Eglise à la 
moderne. Il se flatte, lui aussi, d'étudier l'histoire univer- 
selle à la lumière des traditions religieuses rationnellement 
transposées et scientifiquement démontrées ; et de cette 
première rencontre avec les vérités primitives est sorti peul- 
être cel idéalisme qui ne l’abandonna jamais. S'il repousse 
la lettre des livres saints, il en recueille, il en garde l'esprit; 
el il en est si pénétré qu'il tient les lois économiques pour 
des « lois providenlielles » : ce mot revient souvent sous sa 
plume. L'ordre qu'il rêve, il le place sous l'égide divine; et 
lorsqu'il en dessine les lignes générales, il se croit l'inter- 
prète de la volonté d'en haut. « La société est en création 
d'ordre : dès le premier jour, elle a tracé un sillon que nous 
ne pouvons abandonner impunément, et dont il faut calculer 
la direction et le terme, si nous voulons continuer, sans 
faillir, le travail commencé par nous sous l'inspiration même 
de Dieu () ». 

Proudhon n'est donc pas athée. Ce mot élait même pour 
lui le pire des outrages. Il n'ignore pas Dieu, il ne nie pas 
Dieu. Il admet Dieu en métaphysique; de là une théodicée 
débordante et lyrique. Mais il le méconnaït partout ail- 
leurs %. Il le poursuit surtout dans le culte catholique. Le 
Dieu qu'il déteste, c'est celui des prêtres et des confesseurs. 
Il l'attaque, il le bouscule, il l'injurie, il le blasphème. Il 
s'élève contre lui en imprécations diaboliques; il lui impute 
à crime nos épreuves el nos souffrances : « Dieu, c'est le 
mal! » Mgr Mathieu, archevêque de Besançon, auquel la 
Justice dans la Révolution et dans l'Eglise est « adressée », 
a dit de Proudhon : « C'est un ennemi de Dieu ». Oui, 
« comme Lucifer l'est de Jéhovah », ajoute M. Droz. Car 


(1) De la création de l’ordre dans l'humanité, chap. V: l'Histoire, no 469, 


D. 454-455. 
(2) De la Justice dans la Révolution et dans l'Eglise, 7e étude : les Idées. 
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se révolier implique, non la négation, mais la haine. Et la 
haine de Proudhon contre Dieu est d'un anarchiste furieux. 
Son cas, comme on. l'a dit, est moins de l'athéisme que de 
| « antithéisme ». En 1847, lors de sa réception à la loge 
maçonnique de Besançon, à celte question : « Que doit 
l'homme à Dieu ? » il répond : « La guerre ». M. Bouglé 
en conclut que « Proudhon maintient Dicu, mais pour le 
maudire (4) ». 

Proudhon s'acharne conséquemment contre la religion. 
D'elle, il n'épargne rien, pas même la charité, qui, pour- 
lant, ouvre la voie à la justice. Il croit naïvement que la 
religion doit mourir. Il annonce sa « disparition pro- 
chaine » et salue son « dépérissement universel ». Elle 
n'est qu'un phénomène transitoire : « Première forme de la 
pensée humaine, sorte de préparalion à la science, la Reli- 
gion ne tend pas à vivre, mais à mourir ». De son côté, 
« la société, par un travail intérieur, tend incessamment à 
se dépouiller de cette enveloppe désormais inutile ». Et 
Proudhon prononce gravement : « L'homme est destiné à 
vivre sans Religion ©) ». 

D'ailleurs, avec une sorte de violence salanique, il accuse 
la religion de tous les méfaits, qu'elle soit catholique ou 
protestante, ou quelqu'une de ces contrefaçons risibles 
imaginées par Saint-Simon, Fourier, Cabet ou Robes- 
pierre . Tous ces fondateurs de religion sont des chré- 
liens romantiques, des catholiques inconséquents ou des 
dévots honteux. 

Mais ce qu'il accable surtout de ses invectives et de ses 
sarcasmes, c'est l'Eglise, c'est le clergé; contre eux, il 


(1) BOUGLÉ, La sociologie de Proudhon, p. 140. 

(2) De la création de l'ordre dans l'humunité, chap. I: La Religion, n° 60, 
p. 38 et 41 

(3) De La Justice dans La Révolution et dans l'Eglise, be étude : de l'Eduratton. 
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exerce, avec une infatigable obstination, toute la fougue de 
sa langue emportée, furibonde, « exterminante », pour citer 
un mot expressif de Sainte-Beuve. En eux il attaque, il 
poursuit le culte chrétien, le dogme chrétien, et surtout la 
discipline catholique, la hiérarchie catholique. La religion 
romaine n'est-elle pas la « religion modèle ? » C'est elle qu'il 
faut abattre pour se libérer définitivement de l'autorité. 
M. Bouglé a raison de dire que « l'anticléricalisme de 
Proudhon est une forme de son anarchisme (f) ». 

Et cependant l'influence catholique sur Proudhon fut 
profonde et vivace. Il avoue que la Bible et les Ecritures 
laissèrent sur son esprit des empreintes ineffaçables. Là 
encore, Proudhon fut une contradiction vivante. Il y a deux 
hommes en lui : l’un, fidèle aux souvenirs de son enfance, 
enclin aux tendresses du cœur, aux élans spontanés qui 
emportlent l'âme vers les sublimités de l'idéal; l’autre, con- 
tradicteur, négateur, démolisseur, qui souffre de toute 
contrainte et s'insurge contre toute autorité, qu'elle vienne 
d'en bas ou d'en haut. Ces deux hommes ne pouvaient s’en- 
tendre. En Proudhon, il y a un Français de Besançon, qui 
est religieux, et un révolutionnaire débridé qui s'efforce de 
ne plus l'être; et sa vie et ses livres nous font assister au 
spectacle tragique de l'esprit d'orgueil et de négalion en 
lutte contre le besoin de croire et d'adorer. L'état d'âme 
de Proudhon a paru énigmatique : en ce duel intime réside 
peut-être l'explication des déchirements douloureux dont 
sa doctrine et son œuvre révèlent la trace profonde et 
comme la blessure béante. 

Car le culte de l'humanité ne lui suffisait pas. S'il admet 
Dieu en principe, c'est que Dieu, en excluant le hasard, 
introduit dans le monde « l'intelligence et la préméditation ». 


(1) BOUGLÉ, op. cil., p. 201. 
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Mais l'humanité est «. multiple et discordante (1 »: elle traine 
avec elle la perversion et l'incohérence. Et puis, diviniser 
l'humanité, c'est restaurer le culte, l'adoration, l’agenouil- 
lement, en l'honneur de qui ? en l'honneur de l’imperfection 
même. Aussi bien Proudhon combat l’'humanisme tout 
autant que le déisme. Fermé aux idées de Feuerbach, qui 
exercèrent une profonde influence sur Karl Marx ©, :l 
poursuit, avec la même intransigeance, le Dieu fait Homme 
des théistes chrétiens et l'Homme fait Dieu des humanisies 
philosophes. 

Seulement, quand la vieillesse arriva, l'esprit de Proudhon, 
toujours plus hostile à la divinité de la créature, s'ouvrit 
de plus en plus à la divinité du Créateur. M. Droz a porté 
sur ce conflit spirituel un jugement fin et vrai : « Proudhon 
avait en lui, vivante et passionnée, ce qu'il a appelé la 
faculté religieuse de l'homme, et sa faculté religieuse cher- 
chait, avec une sorte d'angoisse, un objet de culte, au 
moins de vénération, faute duquel l'humanité lui paraissait 
condamnée à déchoir ». Pour détourner celle-ci du matéria- 
lisme envahissant, Proudhon lui propose tour à tour, comme 
objet de culte religieux, la sainteté du mariage, la perpé- 
tuité de la famille, la fondation d'une cité contractuelle. 
« [Il déclarait la France, continue le mème biographe, reli- 
gieuse dans le cœur et la raison; la révolution sociale lui 
paraissait destinée à élever le christianisme à sa deuxième 
puissance; c'est alors seulement, disait-1l, que nous con- 
naîtrons la religion, que l'on saura quel est notre Dieu, 
quelle est notre foi ». Au déclin de sa vie, l’homme religieux 
l'emportant sur l'anarchiste négateur, il répétait avec force : 
« Il faut remonter aux sources, chercher le divin ® ». 

(1) Contradictions économiques, I, p. 22, 325, 327, 369. 
(2) Cf. Albert LÉVYx, La Philosophie de Feuerbach et son influence sur la 


littérature allemande, 1904. 
(3) Edouard DROZ, P.-J. Proudhon, p. 169. 
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. En cela, 1l semble que Proudhon ait suivi une évolution 
quelque peu semblable à celle de Saint-Simon qu'il avait 
amèrement ridiculisé. On se rappelle que ce fut aussi le rêve 
saint-simonien de démocratiser Jésus-Christ, de socialiser 
son culte, de républicaniser sa religion. Rencontre singu- 
lière : jugeant sans doute que les forces purement humaines 
sont incapables d'assurer la propagation et le succès de 
leur doctrine, les grands novateurs du XIX' siècle, parvenus 
à la fin de leur vie, s'accordent pour s'élever au-dessus de 
la terre et faire appel à Dieu, comme Proudhon, ou ériger 
même, comme Saint-Simon et ses disciples, leurs idées en 
croyance et en religion. 

On connaît maintenant les traits les plus saillants de la 
figure de Proudhon. Théoricien de l’anarchisme, libre- 
penseur, grand travailleur et vigoureux écrivain, Proudhon 
a des vertus bourgeoises : il est, dans le privé, moral el 
juste, sobre, simple, vaillant, bon époux et bon père ; il 
aime sa petite et sa grande patrie; la révolution lui fail peur 
à cause du sang qu'elle verse; l'Eglise lui fait horreur à 
cause de l'autorité qu'elle soutient; infatigable contradic- 
teur, individualiste orgueilleux : voilà l'homme! Voyons 
quelles furent les idées directrices qui ont animé sa vie et 
inspiré son œuvre. 


$ II 
Idées directrices de Proudhon. 
La philosophie de Proudhon contredit généralement celle 
de Marx. Il est idéaliste; mais son idéalisme n'est pas plus 


religieux que sa morale. Il ne le fait pas descendre de Dieu: 
il en place le principe dans le cerveau et dans le cœur des 
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hommes. C'est le propre de la raison humaine de porter en 
elle, comme une lumière intérieure, un faisceau d'idées 
immanentes qui, renforcées par l'expérience, projetteront 
sur la vie des clartés croissantes. Grâce à cet idéal, l'huma- 
nité, prenant foi en ses destinées, est assurée d'un avenir 
progressivement meilleur. 

Proudhon tient donc pour la puissance des idées. Mais, 
— remarque essentielle, — il ne sépare jamais l'idée de 
l'action. Ce rapprochement apparaît déjà dans le discours 
sur la Célébration du Dimanche, où la vie intérieure nous 
est présentée comme aussi nécessaire à l’action que l'action 
est nécessaire à la vie intérieure . L'énergie morale et 
féconde n'est-elle pas fille de la pensée austere el recueillie ? 
Dans la Juslice, esquissant une philosophie du travail, 
Proudhon établit comment les premiers engins de l'industrie 
furent inséparables des premiers progrès du savoir. L'ou- 
vrier, qu'il était, ne pouvait méconnaîlre la vertu de l'outil, nt 
rabaisser l'activité de la technique devant les rêveries de 
la pure spéculation. Mais il n'entend pas davantage assu- 
jetiir la pensée à l'activité, celle-ci traitant les idées en 
humbles servantes perpétuellement aux ordres de la pra- 
tique. Il établit, au contraire, entre l'idée et l’action, une 
mutualité d'influence et d'inspiration, l'idée précédant, 
préparant, motivant l'action, mais aussi surgissant de 
l'action. Impossible de détacher l'une de l’autre : l'idée 
vient de l’action et détermine l'action. De même, s1 toute 
science humaine procède du travail, toute science ramène 
l'homme au travail ®. Et c'est pourquoi la liberté et la jus- 
tice, qui sont notions en notre esprit, sont puissances en 
elles-mêmes par les actes qu'elles stimulent et par les lois 
qu'elles inspirent (). 


(1) De La Célébration du Dimanche, Œuvres complètes, t. II, p. 160. 
(2) De la Justice dans la Révolution et dans l'Eglise : 6° étude : Le Travail. 
(3) JIbid., 1re étude : Position du problème de La Justice. 
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La pensée de Proudhon fut comme hantée par ces deux 
idées souveraines : la liberté et la justice. 


I. —- L'idée de liberté, il la tenait des grands économistes 
classiques : Proudhon se rattache lui-même à leur lignée. 
Dès 1838, il s'était mis à leur école ). Maintes fois, dans 
ses polémiques, il se réclame de Ricardo, de Rossi ©), de 
J.-B. Say, « le proto-parens de la secte », comme il 
l'appelle, qui lui a suggéré son « théorème fondamental de 
l'échange » %). Sismondi, à la vérité, lui a fourni des armes 
contre la concurrence, le machinisme et la grande pro- 
priété 4). Mais c'est surtout d'Adam Smith qu'il s'inspire, 
à tel point qu'il l'a reconnu comme un de ses pères spiri- 
tuels ). Plus que les socialistes antérieurs, les économistes 
anglais et français ont donc laissé sur l'esprit de Proudhon 
une empreinte profonde. Il les malmène souvent, — surtout 
Malthus, dont l'impassibilité hautaine l'exaspère, — mais 
il leur rend justice, s’accusant même envers eux d'ingrati- 
tude . Leurs revendications libérales, leurs aspirations 
individualistes le séduisent et l’atlirent. 

Et pourtant, il est une chose que Proudhon préfère aux 
économistes, cest l'économie politique. En toute occa- 
sion, il professe son admiration pour cette science, dont 
il proclame l’ « harmonie » et la « fécondité ». L'éco- 
nomie politique ne dépose-t-elle pas en faveur du droit 
primordial que l’homme a d'être libre ? « T1 est consolant, 


() De la Justice dans la Révolution et dans l'Eglise, Œuvres complètes, 
t. XXI, p. 292 et suiv. 

(2) Avertissement aux propriétaires, première partie, 8$ 1-9. Deuxième édi- 
tion, Paris, Garnier, 1848, p. 11-47. 

(3) Premier Mémoire sur la Prupriété, I, 73. 

(4) Les Contradictions économiques, Œuvres complètes, t. IV, p. 161, 192 et 193. 

(5) Avertissement aux propriétaires, eod. Loc., p. 2%9 et suiv. 

(6) De la création de L'ordre dans l'humañüté, chap. IV : l'Economite politique, 
n° 566, p. 348, note, Paris, Prévôt, 1843. 
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après avoir fondé la moralité des actions humaines sur la 
liberté, de la voir sanctionnée par une science, pour ains! 
dire, semi-matérielle, et qui, dans les faits, ne recherche 
jamais l'intention (1) ». 

Malgré ses variations, Proudhon a toujours professé pour 
la liberté un culte ardent. Et convaincu que la perfection 
économique est dans l'indépendance absolue des travail- 
leurs, de même que la perfection politique est dans l'indé- 
pendance absolue des citoyens, il s'honorait de pousser ce 
culte jusqu'au « fétichisme ». Cette passion de liberté 
éclate dans sa profession de foi aux électeurs de la Seine 
en 1848. « La liberté, voilà tout mon système : liberté de 
conscience, liberté de la presse, liberté du travail, liberté 
du commerce, liberté de l'enseignement, libre concurrence, 
libre disposition des fruits de son travail, liberté à l'infini, 
liberté absolue, la liberté partout et toujours ». 

Assurément, Proudhon'n'est pas fermé à toute espèce 
de déterminisme. Il constate que la nature obéit passive- 
ment à des lois inéluctables. « Tous les êtres, tous les phé- 
nomènes sont enchaînés les uns aux autres par un ensemble 
de lois résultant de leurs propriétés, ensemble que j'ai 
nommé fatalilé ou nécessité ® ». Mais la liberté échappe à 
ce joug accablant; elle peut redresser l'homme au-dessus 
de la nature, accélérer sa marche, améliorer sa vie. Inver- 
sement, celte « puissance d'idéalisme et de progrès » esl 
capable de « se ralentir et de s’interrompre », de faillir et 
de rétrograder. Cette faculté de bien et de mal est la marque 
propre de notre liberté : liberté véritablement efficiente, qui 
implique la « défatalisation » des destinées humaines. Si, 
dans le cours des choses de ce monde, la nécessité a sa 


(1) PROUDHON, De la création de l’ordre dans l'humanité, chap. 1V: l'Eco- 
nomie politique, n° 443, p. 421, Paris, Prévôt, 1843. 
(2) Contradictions économiques, I, D. 375. 
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part, la liberté a aussi la sienne. Comment, dès lors, cette 
liberté serait-elle sans action sur le progrès de l'humanité ? 
Point de fatalité pure. Autrement dit, la vérité a deux faces 
et le déterminisme n'en voit qu’une. Cette conception bru- 
tale a le tort de nier que l’homme a le pouvoir d'agir 
comme il veut, quand ce qu'il veut ne lui est pas matérielle- 
ment impossible. Si vraiment nos décisions étaient condi- 
lionnées grossièrement par les choses, l'humanité serait 
décapitée. Le déterminisme fait de l'être pensant le « bil- 
boquet de la matière (1) ». 


II. — Mais Proudhon ne s'abuse point sur les excès pos- 
sibles de la liberté. Livrée à elle-même, sans règle, sans 
frein, la liberté est une « force infinie » de domination, une 
puissance d'égoïsme, de conquête et d'oppression. Aussi 
bien, au-dessus de la liberté, Proudhon place toujours la 
justice, « équilibre des libertés ® ». 

L'idée de justice préexiste même à notre liberté: seule- 
ment, en l’embrassant, notre liberté la fait autre, lui com- 
munique la force, la vie, la majesté du droit. Unies l’une 
à l’autre, la liberté et la justice assurent la sanctification et 
le progrès des peuples. Séparées l’une de l’autre, leur 
divorce entraîne la corruption et la décadence des sociétés. 
L'humanité doit rétablir leur union, sous peine de se dis- 
soudre (). 

C'est surtout par le culte qu'il professe pour la justice 
que Proudhon s'oppose à Marx. Réaliser la justice, voilà 
le but de la vie sociale. Et la justice, prise comme idée, esl 


(1) De La Justice duns la Révolution et dans L'Eglise, 8e étude : Conscience et 
Liberté. 

(2) La Justice poursuivie par l'Eglise, 1860. t. XX. p. 162. — Cf. Aimé BER- 
THOD, Les tendances maîtresses de P.-J. Proudhon (Revue socialiste, février 
1909, p. 125). 

(3) De la Justice dans La Révolution et dans l'Eglise, 9e étude : Progrès et 
Décadence. 
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« l'équation de deux êtres ». Pratiquement, elle signifie 
« liberté, mutualité, égalité ». Proudhon a vraiment la reli- 
gion de la justice. Il la conçoit comme une sorte de divinité 
qui a, dans les choses humaines, le dernier mot. « La jus- 
tice seule dans l'humanité ne passe pas »; aussi les peuples 
qui s'éloignent d'elle. risquent d'en périr. « Science et 
conscience de la justice, voilà ce qui nous manque et 
dont la privation nous fait lentement, ignominieusement 
mourir () ». Proudhon est vraiment idéaliste : il ne sépare 
pas la question sociale de la question morale. 

Il se fait, de plus, une très haute idée de la justice. Il tient 
pour impossible de réduire la justice à l'utilité, de fonder le 
droit sur l'intérêt. Vainement on nous dira : « Comme 
homme, la prospérité ou la souffrance de l'humanité est 
votre propre souffrance ou votre propre prospérité. Ce que 
vous faites de bien pour elle ou de mal contre elle, vous le 
faites pour vous ou contre vous ». Il faut me prouver que 
mon intérêt immédiat est de sacrifier mon intérêt privé à 
l'intérêt général ! Or, de cette question, je suis seul juge. 
Et juge de mon intérêt, je deviens juge de mon droit. Et du 
coup l’ordre social chancelle et s'effondre. Non, la justice 
n'est pas réductible à l’intérêt; non, le droit ne tire pas sa 
substance de l'économie. « Droit et intérêt, conclut 
Proudhon, sont deux choses aussi radicalement distincles 
que paillardise et mariage  ». 

Qu'est-ce donc que la justice ? À cette question, Proudhon 
a fait successivement deux réponses. La justice, c'est 
« la reconnaissance en autrui d'une personnalité égale à la 
nôtre »; c'est de l'instinct raisonné, de la sociabilité 
réfléchie . Puis, substituant la liberté à la sociabilité, 


(1) La Justice, t. 1, p. 7, 8, 12; t. LIL, D. 45, Paris, Garnier, 1858. 
(2) Justice, VI, 61. 
(3) Premier Mernoire, p. 180 et 185. 


Google 


— 209 — 


Proudhon définit la justice « la reconnaissance en autrui 
d'une dignité semblable à la nôtre ) ». Etre juste, c’est 
respecter sa propre liberté dans celle des autres. Ce respect 
« est de tous nos sentiments le plus éloigné de l'animalité ». 
L'homme doit défendre la dignité d'autrui sans espoir de 
relour, par respect pour soi-même. Si la justice suppose la 
réciprocité, elle ne l'attend pas. Quelle est donc la force 
qui, faisant contrepoids à la férocité de l'égoisme, entrai- 
nera l'homme vers la justice ? C'est l’excitalion par l'idéal. 
L'homme est mené par l'idéal. « Comme la jeune fille qui 
se regarde dans son miroir, l'âme se sourit dans ce ver- 
tueux idéal ». L'idéal est donc « un attrait purement spirituel 
dont le principe est dans la liberté, qui, rendant à l'homme 
toute chose méprisable hors la beauté, l'enchaîne à la jus- 
tice, la plus belle de toutes les belles choses ® ». 

Proudhon croil au progrès de la justice par le progrès 
de la liberté, et au progrès de la liberté par le progrès de 
l'intelligence. Au commencement, l'homme raisonne mal. 
Ïl lui arrive de tourner sa faculté de penser contre les fins 
de sa nature. Ainsi l'instinct a fait l'homme social, et le rai- 
sonnement a pu faire échec à cet instinct de sociabilité en 
violant la justice. Mais, avec le temps et la réflexion, notre 
intelligence s'éclaire, notre raison se rectifie. Malgré les 
erreurs possibles, peu à peu l'instinct devient lumière, et 
la justice suit le progrès de la connaissance, sans cesser 
pour cela d'être identique à elle-même. Le changement se 
fait dans les hommes qui sont perfectibles, et non dans la 
justice qui est infaillible 5). 

D'où vient donc l'ordre social qui se découvre dans le 
monde ? Du même principe que l'ordre physique qui se 

(1) Justice, III, 227. 
(2) Zbtd., III, 259. 


(3) De la Justice dans La Révolution et dans l'Eglise, 8e étude : Conscience et 
Liberté. 
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découvre dans l'univers. Provient-il du concert d'instru- 
ments accordés comme les tuyaux d'un orgue? Non. 
N'est-il pas plutôt un effet d'équilibre entre des forces anta- 
goniques ? Oui. « Ce qui rend la création possible est, à mes 
yeux, la même chose que ce qui rend la liberté possible : 
l'opposition des puissances. C'est avoir une idée très fausse 
de l'ordre du monde et de la vie universelle que d'en faire 
un opéra. Je vois partout des forces en lutte; je ne découvre 
nulle part, je ne puis comprendre cette mélodie du grand 
Tout, que croyait entendre Pythagore #) ». Que réclame 
donc la justice ? Opposer les contraires pour les contenir. 
« Au lieu de restreindre les forces économiques, dont l'exa- 
gération nous assassine, il faut les balancer les unes par les 
autres  ». En définitive, la justice est « l'équilibre entre 
les forces ) », c’est-à-dire entre les libertés. 

Ce qui précède montre suflisamment combien Proudhon 
s'éloigne de Marx. 

Par sa doctrine de la pluralité et de l'opposit'on des 
forces, il échappe au monisme. 

Par sa foi en la libre raison, en la libre volonté, en Ja 
libre action des hommes, il se soustrait au déterminisme. 

Par sa ferveur d'idéalisme, par sa confiance en la puis- 
sance de l'idéal, il se libère du matérialisme. 

Idées, forces, libertés s'opposent, se balancent, s'équi- 
librent par la justice, et la justice se réalise par le libre 
contrat. À titre d'exemple, il suffira d'indiquer comment 
Proudhon a fait l'application de celte doctrine à l'associa- 
lion et à la propriélé. 


III. — Le développement humain ne suit pas une évolu- 
tion quasi-automatique où la liberté n'a point de part. Il 


(1) Justice, III, 212. 
(2) Ibid., I, 294. 
(3) Théorie de La propriété, p. 144. 
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est une œuvre de raison et de volonté qui se manifeste par 
la justice; et le règne de la justice s'affirme et s'étend parmi 
les hommes par « la multiplication de transactions, succes- 
sivement conclues ou révoquées » entre un nombre plus 
grand de personnes el relativement à un plus grand nombre 
d'objets. Ainsi exprimée conventionnellement, « la justice 
est le pacte de la liberté 4) ». 

Proudhon est d'humeur ombrageuse. Il n’a point de goût 
pour l'action imposée, pour la coopération obligée. Il tient 
à l'indépendance de sa pensée et de son activité ®. Il 
recherche la solitude, estimant que « le travail est avec 
l'amour la fonction la plus secrète, la plus sacrée de 
l'homme % ». Il déclare quelque part qu'il se méfie de la 
solidarité « à l'égal de la volupté # ». Il lui répugne de se 
soumettre aux décisions d'un part, de se plicr aux ordres 
d'une assemblée. S'associer, n'esi-ce pas se lier ? 

Et contre l'association, il s'échappe en mots très vifs, il 
profère des jugements très durs. Il en prévoit les excès, il 
en dénonce les abus. Le sentiment profond qu'il a de sa 
supériorité s’irrite du nivellement qu'elle suppose. « Dans 
l'association, tous répondent pour tous, le plus petit est 
autant que le plus grand, le dernier venu a le même droit 
que le plus ancien. L'’associaiion efface toules les laules, 
nivelle toutes les inégalités : de là, la solidarité de la mala- 
dresse comme de l'incapacité ». Emporté par son indivi- 
dualisme orgueilleux et inquiet, Proudhon va jusqu'à nier 
la force économique de l'association. « L'association est-elle 
une puissance économique ? — Non. Elle est, de sa nature, 


(1) Justice, % étude, D. 18. 

(2) Cf. Alfred BOULEN, Les idées solidaristes de Proudhon, Paris, Marchal, 
1919. 

(3) PROUDHON, Idée générale de la Révolution au XIXe stècle, Paris, Flam- 
marion, D. 88. 

(à) Zbid., p. 78. 
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stérile, nuisible même, car elle est une entrave à la liberté 
du travailleur ® ». 

Et c'est pourquoi son socialisme est « anticommunau- 
taire ». Son amour de la terre et du foyer, son appétit d'in 
dépendance et ses vertus de famille lui inspirent une aver- 
sion profonde pour tout ce qui peut amoindrir, abaisser, 
asservir la personne humaine. D'un mot cinglant, il flagelle 
les exlravagances de l’école saint-simonienne. « Elle a 
passé, dit-il, comme une mascarade ». Au fouriérisme, il 
décoche ce jugement aigu : « C'est la plus grande mystifi- 
cation du siècle ». Le socialisme autoritaire et centralisa- 
teur, le socialisme des « statolâtres », éveille surtout ses 
colères : il accuse Louis Blanc d'avoir « empoisonné les 
ouvriers par des formules absurdes »; il reproche à Pierre 
Leroux d'enseigner une doctrine de servitude, une utopie 
malfaisante, heureusement irréalisable. De là celte condam- 
nation tranchante : « Le socialisme (autre que celui de 
Proudhon, bien entendu) n'est rien, n’a jamais rien été, ne 
sera jamais rien ® ». Quant aux adeptes du communisme, 
il les outrage, il les flétrit dans celte apostrophe célébre : 

Loin de moi, communistes; votre présence m'est une 
puanteur et votre vue me dégoûte ® ». Pourquoi cette 
aversion ? — Parce que, « vivant en communauté pure, 
notre civilisation serait une étable (&) ». 

A l'association imposée, qui suppose toujours une obli- 
gation, Proudhon préfère l'action individuelle, qui implique 
la liberté. Rien ne se fonde sans l'action des individus. Tout 
mouvement social, toute transformation historique, si vastes 
et si durables qu'on les suppose, ne se conçoivent même pas 


(1) PROUDHON, Idée générale de la Révolution au XIXe siècle, Paris, Flam- 
marion, P. 89, 84 et 98. 

(9) Sustème des Contradictions économiques ou Philosophie de la misère, 
t. II, Chap. XII, D. 248-249. 

(3) Zuid., p. 267. 

(6) La Guerre et la Paix, Liv. I, chap. II. 
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sans l'initiative d'abord, sans la persévérance ensuite, des 
hommes qui y prennent part, en pensée el en action, par 
le zèle qu'ils déploient, par les coups qu'ils portent, par les 
épreuves qu'ils subissent. 

Aussi bien Proudhon ne manque jamais de prècher 
l'action aux ouvriers, les adjurant de compter, non sur 
l'Etat, mais sur eux-mêmes. Le 4 et le 5 mai 1848, au 
moment où s'ouvre l'Assemblée nationale, il les presse, 
dans une proclamation enflammée, de travailler sur le 
champ à « l'organisation de l'échange, du crédit et de la 
circulation entre les travailleurs ». 1l propose « qu une 
représentation du prolétariat soit iormée à Paris, inperium 
in imperio, en lace de la représentation bourgeoise; qu'une 
société nouvelle soit fondée au milieu de Ja société 
ancienne ». Et pourquoi cet efiort immédiat? pourquoi 
celle hâte? « Ciloyens, la République est aux abois ; le 
gouvernement ne peui rien pour vous. lais vous pouvez 
tout pour vous-mèmes : jen fais serment devant Lieu et 
devant les hommes ! (1) ». 

La société idéale, selon Proudhon, est celle où les indi- 
vidus ne sont liés que par leur volonté et ne vivent que de 
leur travail. Il se la figure comme « une collechvité de 
petits propriétaires el d ouvriers, individuellement libres el 
socialement unis par une réciprocité de services, échan- 
geant leurs produits selon la justice, c'est-à-dire au juste 
prix (% ». La liberté d'abord, et l'égalité se fera peu à peu. 
Quant à la fraternité, couronnement des deux premières, 
elle fleurira plus tard. Proudhon reste fidèle à la trilogie 
républicaine. 

Qu'on ne lui parle pas de la « dictature du Prolétariat » : 


(1) Mélanges, t. I, D. 2% et 28. — Cf. Edouard DROZ, P.-J. Proudhon (Pages 
libres, Paris, 1909, 9% édit.), D. 73. 
(9) Ed. DRoz, 1bid., p. 269. 
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celte dictature, que Marx jugeait inévitable et qu'il appelait 
de tous ses vœux, fait horreur à Proudhon. Il aime trop la 
liberté pour l'incliner devant la tyrannie, d'où qu'elle 
vienne, fût-ce du peuple. « Je ne veux pas plus de l’Hercule 
plébéien que de l'Hercule gouvernemental #1) ». On peut 
même dire que le trait dominant de son caractère, c'est la 
répulsion qu'il éprouve à l'égard de tout ce qui unit les 
hommes par contrainte ou violence %. Tout ce qui est 
dépendance forcée le révolte. S'il proclame que « l'homme 
n'est homme que par la société », il ne cesse d'affirmer 
qu il faut « opposer l'individu au groupe », et que « le pro- 
grès, ce n'est pas la constitution du groupe, mais l'exalta- 
lion de l'individu 6) ». 

Au fond, Proudhon n'aime pas qu’on lui commande et il 
lui répugne d'obéir. Il veut bien se lier, mais il n'entend 
pas qu'on l'y force. Point d'obligation sans contrat ; point 
de gouvernement imposé, mais seulement un gouvernement 
consenli, un gouvernement accepté. Et cette sorte d'anar- 
chisme le mène au fédéralisme. L'Etat qu'il conçoit est 
contractuel; et comme le lien social qui le soutient suppose 
la réciprocité des intérêts, les pouvoirs politiques doivent 
céder la place à des insüututions purement économiques. 
Opposant le gouvernement fédératif au gouvernement 
central, il fonde le droit de commander et le devoir d'obéir, 
non sur l'autorité, mais sur le contrat. Et encore le pacte 
ne sera légitime qu'à la condition que « chacun se réserve 
individuellement plus de droits, de liberté, d'autorité, de 
propriété qu'il n'en abandonne », ou même, suivant une 
formule plus radicale, que « le citoyen n'abandonne rien 
de sa liberté (4) ». 

(1) La Guerre et la Paix, t. I, p. 19. 

(2) Cf. FAGUET, Proudhon (Revue de Paris, 15 mai 1899). 


(3) La révolution sociale, 2e édit., 1852, p. 53. 
(4) Capacité politique, p. 210. 
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Autrement dit, la solution du problème social est dans la 
liberté. Conséquemment, la révolution devra substituer au 
régime gouvernemenlal le régime industriel, à la hiérarchie 
des pouvoirs politiques l’organisation des forces écono- 
miques. Plus de suffrage universel, plus de constitution, 
plus d'autorité, plus de lois; ou plutôt une seule loi : la loi 
suprême du contrat. L'ordre voulu, l'ordre consenti par 
chacun, voilà le régime de l'avenir ; et la science éco- 
nomique est seule capable de l'instaurer parmi les 
hommes Ü). | 

Mais comment éliminer les fonctions gouvernementales ? 
Comment dissoudre l'autorité dans l'organisme écono- 
mique ? La cité du travail doit s’édifier en dehors de l'Etal, 
sans appel à ses lois, sans recours à sa force. Les travail- 
leurs ignorent le gouvernement; ils font eux-mêmes leurs 
affaires, excluant de la cité nouvelle tous les parasites qui 
entendent consommer sans produire. Hors la ruche, les 
bourdons fainéants ! ® Dans les Confessions d'un révolu- 
lionnaire écrites en octobre 1849, Proudhon ramène son 
programme social à trois propositions : « {l faut vaincre le 
pouvoir, en ne lui demandant rien; prouver le parasitisme 
du capital, en le suppléant par le crédit ; fonder la liberté 
des individus, en organisant l'initiative des masses ®) ». 
Le secret du monde nouveau est dans l'action hbre, 
consciemment voulue, persévéramment menée. La Capactlé 
politique des classes ouvrières n'exige pas d'autres condi- 
lions pour assurer le triomphe des revendications proléla- 
riennes. 

C'est ce qui a fait dire — non sans exagéralion — que 
l'anarchisme de Proudhon est ce que nous appelons 

(1) Idée générale de la Révolution au XIXe siècle, t. X des Œuvres complètes, 
P. 116 et 2%. 


(2) Système des Contradictions économiques, in fine. 
(3) Cité par Ed. DROZ, P.-J. Proudhon, p. 166. 
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aujourd hui le « syndicalisme‘! ». Sans aller jusqu'à pré- 
tendre, comme l'a écrit M. Droz, que, « par lui-même et 
par ses disciples, Proudhon a créé, pour la plus grande 
part, la Confédération générale du Travail ® », il est difli- 
cile de contester que le mouvement syndicaliste n'ait 
manifesté, par moments, cette flamme d'énergie, cette 
ardeur d'achion individualiste qui est l’âme de la doctrine 
proudhonienne. On s'explique maintenant que Proudhon 
ait trouvé détestables les doctrines qui subordonneunt le droit 
individuel au droit social, et qu'il les ait dénoncées comme 
des « doctrines de mort (®) ». 


IV. — La propriété esl un second point par lequel 
Proudhon s'oppose à Marx. 

Proudhon est individualiste : toute espèce de commu- 
nisme l'effarouche. Sa formule tapageuse : « La propriété, 
c'est le vol ! » n'exprime point une pensée de dépossession 
générale. S'il nie la propriélé, s'il en ébranle tous les fon- 
dements établis, s'il en critique toutes les jusüfications 
reçues, il en reconnaît, sous le nom de possession, la 
nécessité individuelle. Ses attaques ne tendent qu à la sup- 
pression des revenus sans travail. Désireux de purger la 
propriété des abus qu'elle engendre sous forme de rente, 
de loyer, de fermage, il veut rétablir la communion du 
travail et de la propriété. S'il n admet point que cette pro- 
priété dépasse en étendue, en jouissance et en puissance 
l'individu qui la détient, celle que le possesseur met per- 
sonnellement en œuvre et en valeur par l'effort quotidien 
lui est sacrée. De là son attachement ému à la pelite pro- 


(1) Edouard BERTH, Les nouveaux aspects du soctalisme (Paris, 1908), p. 43 
et suiv. 

(2) Edouard DROZ, P.-J. Proudhon (Paris, 1909), p. 33-34 — Cf. PIROU, 
Proudhonisme et syndicalisme révolutionnaire, p. 337. 

(3) Justice, V, 57. 
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priété terrienne. Selon le mot d’un de ses admirateurs, la 
doctrine de Proudhon est un « socialisme pour les 
paysans () ». S'il condamne la propriété-vol, c'est-à-dire la 
grande propriété oisive, il retient la propriété-travail, c'est- 
à-dire la petite propriété laborieuse. Ce socialisme mesuré 
est comme imprégné d'un individualisme campagnard. 
Proudhon aime et défend la vie rurale. Il la veut libre et 
sûre, appuyée solidement sur la propriété et l'héritage, la 
tenant pour inséparable des vertus de famille et des joies 
du foyer. 

JT y a mieux : lors même que Proudhon attaque la pro- 
priété, il ne s’en prend pas aux propriétaires; s’il la tient 
pour un vol il ne les tient point pour des voleurs. Il dénonce 
l'institution, sans condamner les personnes qui en béné- 
ficient; — et, en cela, il se rapproche de Marx. « Les pro- 
priétaires sciemment coupables du crime de vol! Jamais 
cette parole homicide n’est sortie de ma plume, jamais mon 
cœur n'en conçut l'effroyable pensée... J'ai accusé la pro- 
priélé, je n'ai point calomnié les propriétaires, ce qui de 
ma part eût été absurde ® ». 

Seulement Proudhon s'irrite d'une opulence toujours 
croissante en haut, et il s’afflige d'une misère toujours 
croissante en bas. Entre ceci et cela, il s'inquiète de rétablir 
l'égalité, qui lui paraît inséparable de la justice. Mais 1l 
lui répugne de réaliser ce rêve au prix de la communauté. 
Si la propriété viole l'égalité au détriment du faible qu'elle 
livre à la merci du fort, la communauté viole l'égalité au 
détriment du fort qu'elle rabaisse au niveau du faible. 

La société ne se peut-elle donc concevoir hors de la pro- 
priélé ou hors de la communauté ? On l'a cru jusqu'à ce 
jour : erreur lamentable ! Il y a moyen d'établir l'indépen- 


(1) Aimé BERTHOD, Proudhon el la propriété, Paris, Giard et Brière, 1910. 
(2) PROUDHON, Qu'est-ce que la propriété? Lacroix, 1868, p. 399. 
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dance dans l'égalité par la liberté, par l « anarchie » ‘fi. 
Abolissons le gouvernement, mais conservons l'Etat, qui, 
n'étant plus que la collectivité économiquement associée, 
peut être invesli, sans danger, d'un domaine éminent de 
propriété sur tous les capitaux. Proudhon n'a pas vu tout 
d'abord combien celte abdication était gravement incon- 
séquente. Seul propriétaire, l'Etat annulera tous les pou- 
voirs, tandis que les simples possesseurs, réduits au rôle 
de tenanciers, ne seront qu'une poussière humaine foulée 
Sans pitié. Aristote n'a-t-il pas démontré que la souve- 
raineté suit la propriété, et que, maître de tous les biens, 
l'Etat sera bientôt maître de toutes les vies ? 

Ainsi, à l'en croire, Proudhon n’a jamais voulu tuer la 
propriété. Ce n'est pas sa mort qu'il souhaite, mais sa 
purification. Plus tard, dans la Juslice, cette idée prit une 
forme nouvelle. Rendre à la propriété la « réciprocité » 
quelle n'a plus, la ramener à l’ « équilibre » qu'elle a perdu, 
en facilitant l'échange général, en perfectionnant la circu- 
lation et le crédit, voilà ce que Proudhon appelle « purger 
la propriété de ses vices ». La balance n'est pas seulement 
le symbole de la justice, elle est la loi de l'économie. En 
pure juslice, elle signifie la réciprocité du respecl; dans la 
vie économique, elle exprime la réciprocilé des services, 
des travaux et des échanges . 

Et comment ramener la propriété au travail sans la 
réduire à la simple possession ? Par la verlu merveilleuse 
d'une « combinaison » à laquelle Proudhon, qui se croyait 
un grand financier, un comptable de génie, subordonne tout 
simplement la transformation du monde. A la question 
sociale, il se flattait d'avoir trouvé une « solution ban- 
quière ». Au fond, le problème social n'était pour lui qu'un 


(1) PROUDHON, Qu'est-ce que La propriété ? 
(2) De La Justice dans la Révolution et dans l'Eglise, 3e étude : Les Biens. 
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problème de circulation et d'échange ©. C'est sur ce terrain 
mouvant qu'il s'imagina de bâtir la cité nouvelle, par la 
libre coopération des initiatives, sans recours au méca- 
nisme coercitif des lois, à l'arsenal des règlements d'Etat. 

En effet, si démolisseur qu'il fût, Proudhon eut l'ambi- 
ton de reconstruire : Destruam et aedificabo, écrivait-il en 
tête des Contradiclions économiques. Convaincu que la 
circulation gouverne aujourd'hui la production, ce qu'il 
veut réorganiser, c'est l'échange et le crédit. Et ce faisant, 
il se flattait d'atteindre seulement les conséquences capita- 
listes de la propriété. Proudhon s’attaque moins à l'arbre 
qu'à certains de ses fruits. Au lieu de couper le tronc, con- 
tentons-nous d’émonder les ramifications jugées nuisibles : 
rendons le « crédit gratuit » et, à cet effet, fondons une 
« banque d'échange », véritable « Banque du Peuple », 
qui distribuera, sans intérêt, à ses emprunteurs une sorte de 
papier-monnaie doué d'autant de valeur que le numéraire, 
puisqu'il sera gagé sur les effets de commerce présentés à 
la banque. Ainsi le travail sera libéré du tribut capitaliste 
qui le ruine; ainsi la circulation sera débarrassée de cette 
sorte de péage que la propriété prélève sur la richesse qui 
passe de main en main. Et l'intérêt aboli et la propriété 
rapprochée du travail, le loyer, la rente et le fermage tom- 
beront d'eux-mêmes. Plus de « droit d'aubaine » : nul ne 
pourra vivre de l'effort d'autrui. L'ère du parasitisme sera 
définitivement close. 

Cette construction fragile devait crouler : l'expérience 
avorta. Bastiat avait eu raison d’objecter à Proudhon qu'une 
banque qui prête sans sûreté, qu'un papier qui circule sans 
garantie, sont voués inévitablement, l'un à la déprécialion, 
l'autre à la ruine. L'événement le prouva : Proudhon 


1) Cf. M. AUCUY, Les systèmes socialistes d'échange, chap. II, Paris, Alcan, 
1908. 
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n'avait pas le sens des réalités. Impossible de changer le 
mécanisme de la circulation sans toucher au mécanisme de 
la production; impossible de socialiser l'échange sans socia- 
liser la propriété. Il faut aller jusqu'au communisme ou 
rester dans le capitalisme. Du moment que chacun a le droit 
de travailler et d'épargner pour son compte, personne ne 
consentira à donner son bien gratuitement, sans intérêt, 
sans lover, sans fermage. Ce désintéressement supposerait 
d'autres âmes que les nôtres, une régénération des hommes, 
un vrai miracle, qu'il n’était pas au pouvoir de Proudhon 
d'accomplir. 

A la fin de sa vie, éclairé sans doute par cet insuccès, 
Proudhon se reprend et se corrige avec éclat : il accepte 
la propriété, même avec ses abus, parce qu'elle lui apparaît 
alors comme la seule force capable de tenir tête à la puis- 
sance grandissante de l'Etat. « La propriété est l'égoïsme 
idéalisé, consacré, investi d’une fonction politique et juri- 
dique. Il faut qu'il en soit ainsi, parce que jamais le droit 
n'est mieux observé qu'autant qu'il trouve un défenseur 
dans l'égoïsme et dans la coalition des égoïsmes ) ». S'il 
accepte finalement la propriété privée, c'est pour sauver 
la liberté individuelle. 

Par l'esprit différent qui les anime, il apparaît maintenant 
que Proudhon et Marx ne peuvent avoir ni même philo- 
sophie, ni même sociologie. Marx lient l'évolution pour 
inexorable. Condamnant, comme Proudhon, la société 
capitaliste, il en maintient pour le moment la douloureuse 
nécessité, il s’abstient d'en corriger les vices, il se défend 
même d'y chercher un remède, assuré qu'elle doit mourir 
d'elle-même par l'aggravation inévitable de ses propres 
excès. Il essaie (sans y parvenir toujours) d'étouffer toute 


(1) Théorie de la propriété, p. 228, et aussi p. 212. 


Google 





— 21 — Ë 


sensibilité sous l'impassibilité hautaine de la science. Con- 
vaincu que l'humanité est enserrée en un réseau de fatalités 
économiques contre lesquelles l'émotion, la colère, les 
protestations et les réactions sont vaines, il se contente de 
les décrire avec une affectation de rigorisme et de froideur 
imperturbables. Marx est, comme on l’a dit, « le philosophe 
de la fatalité ». 

Proudhon, au contraire, est « le philosophe de 
l'action 1) ». Il n'admet point qu'on laisse si peu de place 
à la volonté humaine, à l'effort individuel, il revendique 
pour les travailleurs la faculté d'améliorer leur sort, la 
possibilité, le droit de faire leur destinée. Au matérialisme 
vulgaire, au pessimisme désolé de Marx, il oppose la force 
de l'idée, la puissance de l'optimisme, qui sont les meilleurs 
adjuvants de la lutte. La révolution qu'il entrevoit ne sera 
ni mécanique ni fatale; il la conçoit idéaliste, et c'est 
pourquoi il la subordonne à la justice et à l’action. Vaine- 
nement lui dira-t-on que l'aspiration la plus ardente vers la 
justice ne fondera nulle part, avant l'heure, le règne de 
l'égalité, pas plus que le cri des affamés ne fait mûrir les 
blés avant l'été : il répondra que, si l'homme ne peut 
modifier les phénomènes naturels, il a le moyen d'agir 
efficacement sur son milieu, sur ses semblables, sur lui- 
même, et que, ce faisant conformément au génie de notre 
race, il prépare, il facilite, il avance le règne de la justice. 

L'individualisme contractuel et libertaire de Proudhon 
est le contre-pied du socialisme coercitif et communautaire 
de Marx. Ces deux systèmes se heurtant, leurs auleurs ne 
purent s'entendre. Le communisme de l’un et l'anarchisme 


(1) Discours prononcé par M. VIVIANI à l'inauguration de la statue de 
Proudhon à Besançon (Le Temps du 15 août 1910). — Cf. BOURGUIN, Des 
rapports entre Proudhon et Kari Marx (Revue d'Economie politique, mars 1893, 
D. 117-907). 


15 


Google 


— 222 — 


de l’autre s'opposèrent inévitablement au sein de l'Interna- 
tionale. De là leurs violents démêlés et leur rupture finale. 
Dans ce duel, où l'antipathie de deux esprits s'avive de 
l'incompatibilité de deux doctrines, il est permis de voir, 
au-dessus de l'antagonisme de deux orgueils exaspérés, au- 
dessus même du choc de deux doctrines et de l'opposition 
de deux tactiques, c’est-à-dire au-dessus du libre fédéra- 
lisme et de la centralisation autoritaire, un conflit plus 
grave et plus irréductible : le conflit de l'esprit français et 
de l'esprit allemand (). 


$ III 
Conceptions historiques et sociologiques de Proudhon. 


Malgré ce conflit, nombreux sont les points de contact 
entre Proudhon et Marx,c mme il était inévitable entre deux 
hommes de tendance révolutionnaire, vivant dans le même 
temps et suivant la même route. Mais ils diffèrent s1 pro- 
fondément par le tempérament, par l'esprit, par la méthode, 
qu'il est impossible de dire exactement ce qu'ils se doivent 
l'un à l’autre. Si brutalement que Marx l'ait traité, Proudhon 
ne prononce presque jamais le nom de son terrible adver- 
saire, au lieu qu'indifférent à ce silence hautain, Marx ne 
manque pas une occasion de railler impitoyablement le 
« charlatanisme scientifique », |’ « insupportable bavar- 
dage », le « cynisme imbécile » de l'agitateur français ©). 
Pour nous renseigner impartialement sur leurs influences 
réciproques, il ne faut point compter sur le mutisme dédai- 


(1) Cf. BOURGUIN, 0D. cil., p. 199. 

(2) Cf. surtout la lettre de Kari MARX au journal le Sozial Demokrat, écrite 
en janvier 1865, quelques jours après la mort de son ancien ami, et reproduite 
en tête de l'édition allemande de la Misère de la Philosophie, 1884, p. XXVII. 
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gneux de l'un, pas plus que sur la dureté méprisante de 
l'autre. C'est donc dans les œuvres de Proudhon, confron- 
tées avec celles de Marx, que nous chercherons la réponse 
à cette question : en quoi Marx fut-il redevable à Proudhon 
de sa conception matérialiste de l'histoire ? 

Si, comme on l’a dit, l’histoire humaine est un concert 
universel, un chœur immense, quelle idée Proudhon se 
fait-il de son ensemble ? Ou mieux, quelle est, à son avis, 
la note dominante qu'on y perçoit? Quel est le rythme 
général qui s'y dessine ? Quels sont surtout les principaux 
instruments qui y participent ? Nous allons constater que. 
sur ces trois points, la pensée proudhonienne est, trop 
souvent, instable ou évasive. 


I. — Loin de surfaire l'histoire, Proudhon, écrivant 
en 1843 la Création de l’ordre dans l'humanité, n’admet 
point qu'elle soit une science. Pourquoi ? Elle n’a « ni spé- 
cialité, ni unité d'objet »; elle n’a pas même de « méthode 
propre ». La vision qu'elle nous donne du passé ne présente 
qu'incertitude et confusion. « C’est un panorama de créa- 
tioñs en train de se produire, qui s'agitent pêle-méle, se 
pénètrent d’une influence réciproque, et présentent à l'œil 
une suite de tableaux plus ou moins réguliers . » Prise de 
haut, l’histoire « n'est autre chose que le progrès, c'est-à- 
dire le mode selon lequel toute création arrive (® ». En 
d'autres termes, « l’histoire est le tableau général du déve- 
loppement de toutes les sciences (%) ». Au vrai sens du mot, 
elle est une « exposition », un « témoignage » (#. [a « diver- 


(1) PROUDHON, De La création de l’ordre dans l'humanité, chap. V : l'Histoire, 
n° 455, Paris, 1843, D. 437 et 438. 

(3) Ibid., no 467, p. 451. 

(3) N° 457, p. 439. 

(4) No 455, D. 638. 
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sité » de son sujel l'empéchant d’être science, elle est seu- 
lement « matière à science 4) ». | 

Mais, si l'histoire est progrès, comment expliquer l'his- 
toire de la civilisation ? Par l'élargissement du droit de 
cité et l'extension des droits politiques ? — Sans doute, 
certains écrivains, comme Ballanche et Lamennais, ont pris 
pour loi du développement historique « l'avènement du 
plébéïanisme à la puissance publique ». Mais Proudhon se 
refuse à réduire toute l’histoire à la conquête de la liberté 
et du pouvoir par le peuple. « L’affranchissement du pro- 
létariat n'est qu'un fait particulier dans l’histoire ». Et puis, 
ce fait a une loi. « Or, la loi d'évolution du prolétariat, loi 
complexe et d'une haute et difficile formule, ne pouvait se 
trouver que dans la science économique ». Voilà bien, cette 
fois, une interprétation économique, — non pas, à la vérité. 
de toute l'histoire, mais de ce fragment d'histoire qu'est 
l'ascension graduelle du prolétariat. 

Et encore, sur ce point particulier, Proudhon semble 
subordonner chronologiquement l’économie à la politique. 
Témoin cette règle qu'il pose : « Toute société débute par 
l'antithèse du patriciat et du servage © ». Et, plus loin, il 
précise et souligne cette subordination et cette postériorité 
des influences économiques. « À Rome, comme en Orient, 
comme en Grèce, ce qui frappe l'attention de l'économiste, 
c'est la tendance invariable de la société à se constituer 
d'abord comme corps politique; à produire au dehors, sous 
le nom de magistralis, ses organes de conservation et de 
centralisation, avant de se développer au dedans comme 
foyer de production et de consommation. Que ceux-là donc 
qui, par une erreur funeste et trop excusable sans doute, 
prétendent faire marcher aujourd'hui la réforme sociale 


(1) De La création de l'ordre dans l'humanité, $ I, p. 437. 
(2) No 460, p. 441 et 442. 
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avant la réforme politique, rendent raison, s'ils peuvent, de 
cette grande loi de l’histoire ». La conclusion de Proudhon 
est aussi tranchante que possible : « Partout on voit l'ordre 
politique se manifester le premier et préluder à la création 
de l’ordre industriel ) ». La sécurité d’abord, le mieux- 
vivre el le bien-être, ensuite, telle est la gradation, très 
réelle, des besoins sociaux qui a frappé l'esprit de Prou- 
dhon. À son sentiment, l’histoire démontre que le prolé- 
lariat devra « républicaniser » la politique avant de répu- 
blicaniser l'économie. Bref, il « immerge » toutes les forces 
vives des hommes dans la « cité » @) ». 

Et, chose déconcertante, cette antécédence des institu- 
tions politiques sur l’organisation industrielle, Proudhon 
l'affirme dans un paragraphe intitulé : « Mouvement de la 
société sous l’action des lois économiques ». Et, circons- 
tance aggravante, dans la rubrique du paragraphe précé- 
dent, s'étale cette proposition catégorique : « Les lois de 
l'Economie politique sont les lois de l'Histoire ». Et, de fait, 
il se demande si « l'influence du travail sur la société » ne 
se poursuit pas « dans les mouvements révolutionnaires et 
les formes des gouvernements », si même elle ne se pro- 
longe pas réellement dans tout ce que renferme le système 
social : « culte, guerre, commerce, sciences et arts, etc. @) ». 
Enfin, ce qui achève de dérouter l'esprit du lecteur, 
c'est l'affirmation péremptoire que le travail « assied 
l'ordre public et la morale sur une base indestructible », 
alors que, quelques pages plus haut, on peut lire que la 
cause générale de « l'amélioration constante des mœurs 
publiques se trouve dans le développement de la raison et 
des idées, en un mot, dans la conception de l'ordre 6 ». 

(1) De la création de l'ordre dans l'humanité, no 497, D. 471. 

(2; NO 489, p. 468. 


(3) $ III, D. 468; — S II, D. 453; — N© 469, D. 454. 
(4) 1b14., no 468, D. 454; n° 465, D. 449. 


Google 


— 996 — 


Ainsi la pensée inconstante de Proudhon oscille, tantôt 
entre l'explication économique et l'explication idéologique 
des faits sociaux, tantôt entre la conception économique el 
la conception politique du mouvement prolétarien. Que 
faut-il en conclure, sinon qu'en 1843 les idées de Proudhon 
sur la philosophie de l'histoire étaient peu müres ou mal 
assises ? 

Toutefois plusieurs idées très nettes et très fortes l'in- 
clinent et le préparent, dès ce moment, au matérialisme 
historique. 5 

1° C'est d'abord son enthousiasme pour l’économie poli- 
tique, dont il ne parle jamais qu'avec une sorte de lyrisme. 
Il lui assigne une carrière immense, une fonction sur- 
humaine, il lui prédit une destinée presque divine. Lisez 
plutôt : « L'Economie politique, renfermée depuis A. Smith 
dans le cercle restreint de la production, de la circulation. 
des valeurs, du crédit, de la rente, de l'impôt, — l'Economie 
politique embrasse encore l'organisation de l'atelier et du 
gouvernement, la législation, l'instruction publique, la 
constitution de la famille, la gérance du globe : elle est la 
clé de l'histoire, la théorie de l’ordre, le dernier verbe du 
Créateur. Par ses aspects divers, elle touche à la psycho- 
logie, à la morale, à l'histoire naturelle, à la médecine et 
à l'art; plus qu'aucune autre science, enfin, elle contribuera 
à la solution de ces vastes problèmes : quesi-ce que 
l'homme ? d'où vient-il ? où va-t-il? Qu'est-ce que le mal”? 
Qu'est-ce que Dieu ?.. 4) » Et l'imagination de Proudhon 
établit un lien étroit entre la compréhension du passé el 
cette nouvelle branche du savoir humain. « L'histoire est 
désormais expliquée; elle ne l'a été, elle ne pouvait l'être 
que par l'Economie politique : une science nouvelle était 


(t) J1db14., no 548, p. 590. 
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nécessaire pour dévoiler les secrets du développement 
social (4) », 

Il se faisait, du reste, une idée aventureuse de la science 
économique : il la rangeait parmi « ces sciences qu'on peut 
appeler mères et rectrices, parce que, comprenant dans 
leur généralité tout un ordre de faits, elles préexistent, pour 
ainsi dire, à ces mêmes faits qu'elles gouvernent et peuvent 
être intellectuellement construites, sans atlendre la sanction 
de l'expérience ® ». Quelle justification inattendue des 
abstractions idéologiques d’un Ricardo ou d'un Senior! 
Proudhon s'abuse : au lieu de reposer sur des principes 
innés, l'économie politique ne peut être qu’une interpréta- 
tion des faits. Au lieu de préexister à la vie, elle en sort. 

Ce qui précède nous est la preuve que Proudhon confère 
à l'économie politique la royauté de l'esprit. Elle remplit, 
dans sa pensée, le rôle et la fonction de science universelle. 
Et une fois admis qu'elle embrasse toutes les manifestations 
de la vie, il est clair que toute la vie présente et passée doit 
s'expliquer par elle. Mais alors ce n'est plus cette science, 
assez basse, des intérêts matériels, par laquelle Marx 
s'efforçait, en lui ramenant toute l’activité sociale, de maté- 
rialiser toute l'histoire humaine. Proudhon, au contraire, 
l'élève si haut qu'il l'érige en « Somme » de toutes les con- 
naissances; il l’enfle démesurément jusqu'à y comprendre 
tout ce que les hommes pensent, croient, adorent, pro- 
duisent. C'est une fille du ciel qui préexiste aux choses de 
la terre. En elle se totalise tout ce qui éclaire et explique 
la vie des siècles et les destinées des peuples. D'où il suit 
qu'interpréter l’histoire par une économie ainsi comprise, 
ce n’est plus faire du matérialisme historique, c'est idéaliser, 
spiritualiser le cours des choses humaines. L’ « ordre » 


(1) N° 508, D. 484. 
(3) No 368, p. 350-351. 
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n'est-il pas, aux yeux de Proudhon, une création de haute 
et parfaite raison ? 

Proudhon se fait même de l'économie politique une idée 
si pure et si élevée qu'il s'efforce de la fondre avec le socia- 
lisme; entendez : avec son socialisme. Oui, les économistes 
ont été les précurseurs de la pensée nouvelle. Et en s'élar- 
gissant jusqu'aux extrêmes frontières de la vie et de la 
pensée, en prenant possession peu à peu de son domaine 
naturel qui s'étend des origines et des destinées de l'homme 
jusqu'à Dieu, leur science deviendra ce socialisme bienfai- 
sant (celui de Proudhon) qui, un jour à venir, organisera le 
travail, disciplinera le marché, régentera la politique, ins- 
pirera les lois et les mœurs, illuminera les lettres et les arts. 

Pour l'instant (nous sommes en 1846), le socialisme, — 
celui des autres, bien entendu, -- s'égare dans l'utopie, 
tandis que l'économie politique dégénère en routine. À nous 
de redresser cette théorie de la raison qu'est la philosophie, 
par cette pratique de la raison qu'est le travail 4). Plus de 
divorce entre l'idée et l'expérience : conjoints en légitime 
mariage, le socialisme et l'économie politique enfanteront 
la science sociale qui renouvellera le monde. 

Un peu auparavant, Proudhon avait déjà laissé transpa- 
raître ce rêve d'union féconde : « Lorsque les contradictions 
de la communauté et de la démocratie, une fois dévoilées, 
seront allées rejoindre les utopies de Saint-Simon et de 
Fourier, le socialisme, élevé à la hauteur d'une science, le 
socialisme, qui n'est autre que l'économie politique, s'em- 
parera de la société et la lancera vers ses destinées ulté- 
rieures avec une force irrésistible. Ce moment ne peut 
tarder  ». 

2° En plus du rôle éminent et des destinées grandioses 


(1) Système des Contradtctions économiques, in fine. 
(2) Cité par Ed. DROZ, P.-J. Proudhon, p. 136. 
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qu il assigne à l’économie politique, Proudhon reconnaît à 
la propriété et à l'outillage une influence majeure sur les 
directions de l'histoire; et en cela même, il peut apparaître 
comme un iniliateur du matérialisme historique. 

Si, dès 1843, Proudhon perçoit, dans le concert des 
choses humaines, une note dominante, d'origine écono- 
mique, il précise déjà que le timbre puissant qui la dis- 
tingue et l'identifie, lui vient de la propriété. Sur ce point 
particulier, la priorité lui appartient. Engels accuse 
M. Loria d’avoir pris à Marx sa conception de l'influence 
des formes d’appropriation sur les institutions politiques ; 
or, dès avant 1845, — époque où Marx aurait fait cette 
découverte, — l'ami d'Engels a pu en trouver l'idée dans 
Proudhon. 

Voici deux citations décisives empruntées aux premiers 
écrits de Proudhon : « Les nombres sont la providence de 
l'histoire. Sans doute, le progrès de l'humanité a d'autres 
éléments; mais, dans la multitude des causes secrètes qui 
agitent les peuples, il n’en est pas de plus puissantes, de 
plus régulières, de moins méconnaissables que les explo- 
sions périodiques du prolétariat contre la propriété. La 
propriété, agissant tout à la fois par l'exclusion et l'enva- 
hissement en même temps que la population se multiplie, 
- a été le principe générateur et la cause déterminante de 
toutes les révolutions. Les guerres de religion et de con- 
quête, quand elles n'allèrent pas jusqu'à l'extermination des 
races, furent seulement des perturbations accidentelles et 
bientôt réparées dans la progression toute mathématique 
de la vie des peuples. Telle est la puissance d'accumulation 
de la propriété, telle est la loi de dégradation et de mort 
des sociélés (4) ». Ainsi, dès 1840, les conflits du nombre des 


(1) Premier Mémoire sur la Propriété, p. 1989. 
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hommes el de la possession des terres, qui sont l'âme de la 
doctrine de Loria, sont placés par Proudhon au premier 
rang des facteurs de l'histoire. 

Et, en 1841, cette idée s'affirme avec plus de relief dans 
le Deuxième Mémoire sur la propriété. « J'ai fait cet exposé 
aussi court, mais en même temps aussi substantiel qu'il 
m'a été possible, négligeant les détails et la multiplicité des 
faits pour ne m'occuper que de la partie économique des 
sociétés... Certes, je suis loin de prétendre que le principe 
de propriété résume à lui seul toutes les forces motrices de 
la société; mais, comme en cette admirable machine que 
nous appelons notre corps, l'harmonie du tout permet de 
ürer une conclusion générale de la considération d'une 
seule fonction ou d'un seul organe, ainsi, dans l'apprécia- 
lion des causes historiques, j'ai pu tirer une induction 
absolue d’un seul ordre de faits, assuré que j'étais de la 
parfaite corrélalion qui existe entre cet ordre spécial et le 
système entier de l'histoire. l'elle a été, chez un peuple, la 
constitution de la propriété, telle aussi fut la famille, tel le 
mariage, telle la religion, telle l’organisation militaire et 
administrative: telles la législation et la procédure. L'his- 
toire, prise de ce point de vue, n'est autre chose qu'une 
vaste et sublime psychologie M) ». 

Dans ce même mémoire, Proudhon consacre tout un cha- 
pitre à montrer comment la propriété explique, à elle seule, 
l'histoire de Sparte, d'Athènes et de Rome. Et cet écrit 
parut en 1841, alors qu'Engels fixe seulement en 1845 la 
découverte du matérialisme historique par Karl Marx. Ne 
s'agit-il là que d'une rencontre fortuite de pensée ? C'esl 
peu probable, si l’on se rappelle que Proudhon et Marx 
ont entretenu, vers cette époque, un échange de vues cl 
un commerce d'amitié. 


(1) Deuxième Mémoire, p. 280. 
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Sans doute, en 1805, parlant du premier mémoire de 
Proudhon sur la propriété, Marx a prononcé ce jugement 
tranchant : « Dans une histoire rigoureusement scienti-: 
fique de l'économie politique, cet écrit serail à peine digne 
d'être mentionné  ». Mais Marx ne l'avait pas toujours 
traité aussi sévèrement. En 18:45, l'année même de sa 


fameuse « découverte », il écrivail à propos du même 
ouvrage : « Proudhon soumet la base de l'économie poli- 
tique, — la propriété, — à un examen crilique, et c'est 


vraiment le premier examen décisif, rigoureux et scienti- 
fique qui en ait été fait. C'est là un grand progrès scienti- 
fique, qui révolutionne l'économie politique et permet, 
pour la première fois, d'en faire une véritable science. 
L'écrit de Proudhon Qu'est-ce que la Propriété ? a la même 
importance pour l'économie politique que celui de Sieyès 
Qu'est-ce que le Tiers-Elat ? pour la politique moderne " ». 

D'ailleurs, on a vu que, dès 1843, Proudhon, écrivant la 
Création de l'ordre dans l'humanilé, avait consacré à l'his- 
toire des pages importantes dont Marx a pu faire son 
profit. Il est donc très possible qu'il ait enseigné à celui-ci 
l'interprétation économique de l'histoire. Non que les idées 
sur le rôle social et polilique de la propriété fussent très 
nouvelles : elles circulaient chez nous depuis près d'un 
siècle. Sans les prendre à Proudhon, Marx a pu.les 
emprunter, sinon à Mably ou à Morelly, à Necker ou à 
Barnave, du moins à de Mandeville et à Linguet qu'il con- 
naissait bien puisqu'il les a cités dans ses œuvres @). Si 
donc Marx ne doit rien à Proudhon, — ce qui est trop 


(1) Lettre précitée au Soztal Demokrat. 

(2) Karl MARK, Die heilige Familie oder Krilik der kritischen Kritik, 1845, 
Dp. 36. — Cf. Georg ADLER, Die Grundlagen der Karl Marz'schen Kritik, p. 190- 
191. — M. BOURGUIN, Des rapports entre Proudhon et Karl Marx (Revue d'éco- 
nomie politique, mars 1893, p. 177-178). 

(3} Max, Le Capital, trad. Roy, Paris, p. 271. 
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dire, — la grande découverte de 1845 ne serait, semble-t-il, 
qu'un emprunt fait à des écrivains antérieurs. 

Au surplus, Proudhon a vu, toute sa vie, dans la pro- 
priété un phénomène capital qui éclaire le passé, qui con- 
tient l'avenir, qui domine le présent. « La question sociale 
tout entière se résume pour nous dans la propriété », écril-1l 
en 1848 M). De son organisation dépendent et l'organisation 
économique et l'organisation politique, administrative, 
civile et militaire, et la famille, la religion et la philo- 
sophie ®. Cette propriété, toutefois, Proudhon la subor- 
donne à l'échange qu'il tenait pour un phénomène appelé 
à revêtir plus d'ampleur et plus d'importance dans la 
société moderne. Si la propriété lient le monde civil sous 
sa dépendance, elle est emportée elle-même dans le tour- 
billon, inconnu du passé, qui s'appelle la circulation des 
richesses, el qui entraîne et disperse, en un mouvement 
accéléré et généralisé, les richesses les mieux assises et les 
valeurs les plus stables &). En temps voulu, nous tirerons 
avantage contre M. Loria de cette distinction judicieuse 
que l'auteur italien n'a pas faite. | 

3° De même, Proudhon a mis en lumière, dès 1843, le 
rôle social de la technique. Sous ce mot, il comprend « les 
procédés de chaque art et métier, les moyens de fabrication, 
le perfectionnement des outils et des machines ». Le propre 
de la technique est de rendre de plus en plus facile et féconde 
cette « communion de l’homme et de la nature » que l'on 
appelle le « travail ». Et Proudhon va jusqu’à dire que « le 
progrès de la société se mesure sur le développement de 
l'industrie et la perfection des instruments ». La technique 
est même si étroitement liée à l'effort productif, que 


(1) Résumé de la Question sociale, Œuvres complètes, t. VI, p. 170. 
(2) Cf. Deuxième Mémoire, p. 9281, 
(3) Banque d'échange, Œuvres complètes, t. VI, p. 149. 
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« l'homme qui ne sait ou ne peut se servir d’un outil pour 
travailler, est une anomalie, une créature aborlive : ce n'est 
pas un homme () ». 

Agent du progrès économique, la technique est-elle, de 
plus, le principe du mouvement historique ? Marx l’insinue: 
Proudhon, malgré son imagination, qu'il avait hardie et 
intempérante, n'ose aller jusque-là. Son « apologie de 
l'outil » est comme l'illustration de sa philosophie de 
l'action ®. Toutefois, là encore, Proudhon a souligné une 
idée essentielle du matérialisme historique. Sans doute, 
l'outillage productif ne peut servir à expliquer toute l'his- 
toire, pas plus que le « matérialisme de la bataille », c'est-à- 
dire l'outillage guerrier qui transforme les camps et les 
flottes en usines volantes, ne suffit à expliquer toutes les 
victoires . Et pourtant Proudhon constate que c'est en 
s'appuyant sur l'assise matérielle de l'industrie que 
l'homme peut s'élever vers le progrès. Les instruments du 
travail ne sont-ils pas des « éléments du savoir ? » De là 
une certaine solidarité de la théorie et de la pratique, une 
coopération instinctive de l’idée et de l’action, qui rap- 
proche cette sorte de « technicisme », comme dit M. Bouglé, 
du « pragmatisme » aujourd'hui à la mode W). 

Cette puissance des instruments de production conduit 
même Proudhon, comme elle avait conduit Marx, à la 
compréhension des conflits du travail et du capital et au 
prolongement de ces divisions dans tous les domaines de 
l'action et de la pensée. « La lutte des classes entre elles, 
écrit-il en 1863, l’antagonisme des intérêts, la manière dont 
les intérêts se coalisent, déterminent le régime politique, 


(1) De La création de l'ordre dans l'humanité, chap. 1V : l'Economie politique, 
no 368, D. 350; no 373, p. 356. 

(2) Justice, 6° étude. — Cf. BOUGLÉ, op. ctt., p. 9208. 

(3) La Gucrre et la Paix, II, p. 37, Œuvres complètes, Paris, Lacroix, 1869. 

(4) Cf. BoUGLÉ, La Sociologie de Proudhon, p. 111 et 208. 
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conséquemment le choix du gouvernement, ses innom- 
brables variétés et ses variations plus innombrables 
encore (1) ». 

Enfin, s'élevant au-dessus de la propriété et au-dessus 
de l'outil, Proudhon a élargi son point de vue et, embras- 
sant d'un seul regard toutes les influences de l'économie. 
il y a ramené et soumis la structure sociale et même no: 
habitudes intellectuelles et morales. Dans le Système des 
Coniradiclions économiques paru en 1846, on peut relever, 
sous sa plume, d'assez nombreux passages où apparaît déjà 
l'explication de l'histoire par l'économie. En l'un d'entre 
eux, 1l assigne une « origine économique » à la religion (. 
M. Droz cite un extrait du Peuple, en date du commence- 
_ment de novembre 1848, qui est plus significatif encore. « Si 
l'antique religion, si les systèmes rebaltus de la philosophie, 
si les anciennes conslitutions politiques, si la routine 
Judiciaire, si les vieilles formes de communauté et d’asso- 
cialion, aussi bien que de littérature et d'art, n'ont été que 
des formules particulières de l’élat matériel des sociétés, 
n'est-il pas évident que, cet état venant à changer, en 
d'autres termes, l'économie politique étant révolutionnée de 
fond en comble par le changement de rapport entre les 
deux grandes forces de la production, le travail et Île 
capital, tout change dans la société, religion, philosophie, 
politique, littérature et arts # ». En cette longue phrase, 
se déroule tout le matérialisme historique de Marx. Et ce 
texte n'est pas isolé : ailleurs, la même idée se fait jour. 
En 1819, Proudhon persiste à tenir « toute philosophie, 
toute religion » pour « l'expression métaphysique ou sym- 


(1) Du Principe fédératif, D. 46 et 47. 

(2) Sustème des Contradictions économiques, t I, p. 319 — Cf. Arthur 
MUELBERGER, P.-J. Proudhon, Leben und Werke, Stuttgart, Frommann, 189%, 
p. 58 et 59. 

(3) Edouard DROZ, P.-J. Proudhon, 2e édit., Paris, 1909, p. 88 et 89, note 1. 


Google 


— 935 — 


bolique de l’économie sociale #) ». En 1851, il affirme à 
nouveau, sous forme d'équation, le lien nécessaire qui unit 
le « régime gouvernemental » au « régime industriel » ©. 

Ainsi la philosophie du travail conduit Proudhon, par le 
même chemin que Marx, à la philosophie de l'histoire. La 
raison en est simple : il est à croire qu'après 1845, de leurs 
travaux parallèles, qui ne pouvaient passer inaperçus ni 
de l'un ni de l'autre, ces deux hommes, amis confianis de 
la veille, adversaires acharnés du lendemain, ont dû nourrir 
respectivement leur pensée. Voici, comme preuve, un pas- 
sage significatif où Proudhon voit d'un même œil et décrit 
dans le même style que Marx, les événements de 1848 : 
« L'économie politique, bien que ses mercenaires n'en 
veuillent pas convenir, est la reine et la dominatrice de 
l'époque. C'est elle qui, sans y paraître, fait tout, dirige 
tout. Si Louis Bonaparte échoue dans sa demande de pro- 
rogation, ce sont les affaires qui sont en cause. Si la Cons- 
ütution n'est pas revisée, c'est la Bourse qui le défend. Si 
la loi du 31 mai est rapportée, c'est le commerce qui l'aura 
voulu. Si la République est invincible, ce sont les intérêts 
qui la protègent. Si le paysan, l’ancien de la terre, embrasse 
la Révolution, c'est justement parce que cetie ferre, sa 
maîtresse adorée, l'appelle. Si nous ne chômons pas le 
dimanche, c'est que les influences industrielles et mercan- 
tiles s'y opposent... » Et, en concluant, Proudhon devient 
lyrique : « Evidemment l'économie sociale, divinité pen 
connue, mène le monde. Qu'elle se présente hardiment ; 
qu'elle dise ses secrets, qu'elle donne son mot d'ordre, et 
toutes les nations, toutes les classes sont à ses pieds 6) ». 


(1) PROUDHON, Confessions d'un révolutionnaire (1849), p. 198. 

(2) Idée générale de la Révolution au XIXe siècle (1851), p. 265-266. 

(3) Idée générale de la Révolution au XIXe siècle, t. X des Œuvres complètes, 
D. 314. 


Google 


_—_ 936 — 


4° Plus d'une fois, et même avant Karl Marx, Proudhon 
a donc touché d’un doigt sûr le principe économique de 
l'histoire. Toutes les frondaisons de la vie, il les greffe 
souvent sur l'économie comme sur un tronc résistant, dont 
les deux maîtresses branches sont la propriété et l'outil. 
Mais l'œuvre de Proudhon ne contient sur cette conception 
que des opinions, des allusions disséminées, qui n'ont point 
cette allure imposante d’un système historique, cohérent et 
enchaîné, qu'elles prennent graduellement dans l'œuvre de 
Marx. Ce sont des réflexions isolées, exprimées avec force, 
avec éclat, mais qui ne s’érigent nulle part en construction 
d'ensemble. Proudhon surtout n’a point poussé l'interpré- 
tation économique jusqu'à ses extrêmes conséquences, il 
n'a pas la logique de Marx, et, sur ce point particulier, il 
faut peut-être l'en louer. Nous en donnerons seulement 
deux exemples. 

Il arrive souvent à Proudhon de ramener un événement 
religieux ou une institution politique à des causes sociales, 
mais il réduil rarement ces causes sociales aux causes 
malérielles relevant de l'économie des besoins et des inté- 
rêts. Ainsi, fidèle à sa manie anticléricale, il prend plaisir 
à arracher au christianisme naissant son auréole divine. 
Il « laïcise » l'avènement du christianisme sans pourtant 
le « matérialiser » au sens que les marxistes donnent à ce 
mot. « Le christianisme est un phénomène social devenu 
insensiblement religion. On le prend toujours pour cause 
en soi: ce n'est qu'un effet, l'effet de réaction produit 
directement par le régime impérial ». Et encore : « La cause 
du mal subsistant toujours, à savoir l'usufruit des nations 
par le peuple romain, manifesté en César, mais avec un 
degré d'énergie, une intensité, une sécurité, une apparence 
de légitimité, qui ne laissaient aux opprimés que le déses- 
poir, — le christianisme, c'est-à-dire la protestation, 
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demeurée jusqu'alors à l’état de sentiment, d'aspiration, 
apprend à se poser systématiquement en face d’une oppres- 
sion devenue systématique. Il se fait peu à peu, par l'éla- 
boration de son principe et la réformation des communautés, 
doctrine el organisme, idée et chose ». Conclusion hardie : 
« Le mouvement chrétien, dans son fondateur, est éminem- 
ment social et démocratique, antisacerdotal, antihiérar- 
chique ». Qu'on ne dise donc pas, comme les apologistes 
de la religion, que, « si le christianisme s’est établi sans 
miracles, 1l est le plus grand des miracles » : par une 
inversion audacieuse, Proudhon va jusqu’à prétendre « que 
non seulement le christianisme n'est pas un miracle, qu'il 
s'est établi sans miracle, mais qu'il y aurait eu miracle et 
subversion de l'esprit humain s’il ne se fût pas établi, et 
que c'est ce caractère de rationalisme et de positivisme qui 
fait seul sa moralité et sa grandeur () ». 

Dans ce fragment publié après sa mort, Proudhon 
assigne, comme on le voit, au christianisme des causes 
sociales, des origines humaines ; mais il s’abstient de faire 
remonter les unes et les autres à une source initiale de 
nature économique. Il nous présente seulement le christia- 
nisme comme une réaction contre le césarisme, c’est-à-dire 
comme une revendication de liberté et de dignité humaines. 
Dans sa pensée, le principe de la révolution chrétienne 
serait donc d'ordre moral plutôt que d'ordre économique. 
Le Christ se dresse devant César, non en Dieu rédempteur, 
mais en tribun libérateur. Si contraire que cette attitude 
puisse paraître au rôle historique de Jésus, il n'est pas 
douteux que le geste qui lui est prêté par Proudhon est, 
avant tout, un geste de révolte et d'émancipation. L'’aspira- 
tion utilitaire n'y a point de part. Et, de fait, le Christ n'a 


(1) PROUDHON, Césarisme et Christianisme, t. I. introduction, p. 1, 2 et 3; 
D. 208. 
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cessé de précher le renoncement et la pauvreté. Mais aussi 
que de fois il a répété que « son royaume n'était pas de ce 
monde »! C'est donc méconnaîitre étrangement sa pensée 
et sa mission que de le dresser contre César en justicier 
politique et social. | 

Par ailleurs, lorsque Proudhon se réfère aux influences 
économiques, c'est pour expliquer beaucoup moins ce qui 
fut que ce qui est et ce qui sera. Il projette cette lumière 
beaucoup moins sur le passé que sur le présent et l'averur. 
Il ne s'aventure point à faire de la puissance économique 
la rectrice impérieuse, la reine absolue de l'histoire ; en 
revanche, il affirme catégoriquement qu'elle gouverne 
souverainement la société actuelle. Avec l'âge moderne, les 
préoccupations utilitaires, autrefois éclipsées ou refoulées 
par les aspirations politiques ou les croyances religieuses. 
sont passées au premier plan, et, depuis, elles commandent 
en maîtresses à toutes les puissances de la terre. Mais, si 
convaincu qu'il soit de la prédominance des influences 
_ économiques dans les temps modernes, Proudhon n'essaie 
pas de les ériger rétroactivement en cause unique de l’his- 
toire. L'âge social, qui est le nôtre, marque seulement « la 
prépondérance du principe économique sur les deux 
grands principes antérieurs, maintenant subalternisés et 
éliminés, de religion et de gouvernement. Le principe 
économique s'est posé dès le milieu du moyen âge, dans la 
hanse germanique, la république de Venise, Florence, les 
communes flamandes et françaises. C’est le principe éco- 
nomique, bien plus que l'Encyclopédie, Voltaire et Rous- 
seau, qui a déterminé, en 1789, l'élimination décisive du 
régime féodal. C'est lui qui, sous le nom de socialisme, 
travaille l'Europe d'une nouvelle révolution et qui, après 
avoir constitué la république fédérative des Etats civilisés, 
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doit organiser l'unité et la solidarité de l'espèce humaine 
sur toute la face du globe (1) ». 

En définitive, si clairement qu'il aperçoive l’action fon- 
damentale de la propriété sur le cours des choses humaines, 
Proudhon n'en fait point la racine unique de l'histoire; si 
vivement qu’il ressente la puissance industrielle de la tech- 
nique sur le monde du travail et du savoir, il ne fait point 
de l'outil l'unique levier de l'histoire. Le passé s’est fait 
par d'autres causes, parmi lesquelles il range au premier 
rang la religion et la politique ; et, par là, sa conception 
historique, plus voisine de celle de Dühring que de celle 
de Marx et d'Engels, se détache du monisme économique. 


IT. — Regardant le présent et l'avenir plus que le passé, 
Proudhon discerne et signale, parmi les mouvements qui 
ébranlent la vie et entraînent le monde, un courant domina- 
teur qui vient de l'économie. Car il croit au mouvement. 
« Rien ne subsiste, disaient les anciens sages. Tout change, 
tout coule, tout devient : par conséquent tout s’enchaîne, 
par conséquent encore tout est opposition, balancement, 
équilibre, dans l'univers. Il n’y a rien, ni en dehors, ni en 
dedans de cette danse éternelle; et le rythme qui la com- 
mande, forme pure des existences, idée suprême à laquelle 
aucune réalité ne saurait répondre, est la conception la 
plus haute à laquelle puisse atteindre la raison ® ». Pour 
lui, les époques de la société, comme celles de la nature, 
sont les « phases d'une série qui se déroule ». Il ne dira 
pas, comme certains socialistes : « Le travail doit être 
organisé légalement », ni même comme certains écono- 
mistes : « Le travail est organisé naturellement »; aux uns 


(1) PROUDHON, Césarisme el Chrislianisme., introduction, t. Ï, p. 4-5. 
(2) Philosophie du Progrès, t. XX des (Œuvres complètes, p. 14. 
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et aux autres, il oppose celle formule d'évolution : « Le 
travail s'organise (1) ». 

Aussi n'aime-t-il point les ébranlements révolutionnaires. 
La société se meut d'elle-même : ne la violentez pas. Toute 
brutalité est peine perdue. Laissons faire la logique des 
choses. « Découvrir par l'analyse du progrès accompli le 
progrès qui resle à faire, se placer dans la ligne suivie par 
la nature à notre insu, aider au travail de celle-ci, mener 
à bonne fin ce qu'elle a commencé » : voilà la tactique qu'il 
recommande ®. En quoi, il se rencontre avec le détermi- 
nisme de Marx. 

1° Mais quel est le courant suivi par le mouvement social ? 
quel est le rythme qui commande la marche du monde ? 
Il faut le demander aux lois économiques. Un nouveau 
règne se constitue, dont l'outillage perfectionné révolu- 
üonnera l'avenir : c'est le « règne industriel », dont Saint- 
Simon avait annoncé déjà l'avènement. Cette évolution 
s'accélère sous nos yeux : les signes en sont nombreux. Le 
droit commercial tend à détrôner le droit civil . Les temps 
sont proches où l'économie sociale mènera le monde 4). Le 
« droit économique » est en train de renouveler toutes les 
lois et de créer « l'unité de la science juridique # ». La 
guerre elle-même a des causes économiques : les raisons 
politiques alléguées par les belligéranis ne sont que des 
prétexies. « La politique, aujourd’hui, est. de l'économie 
politique ( ». Adoptant sur ce point la pensée saint- 
simonienne, Proudhon croit à la substitution de la phase 
industrielle à la phase militaire : qui pouvait prévoir la 


(1) Contradictions économiques, I, p. 45. 

(2) Correspondance, III, p. 386. 

{3) Philosophie du Progrès, édit. Flammarion, p. 51. — Mélanges, II, D. 274. 
(4) Idée générale de la Révolution. édit. Flammarion, p. 314. 

(5) Capacité molitique des classes ouvrières, édit. Dentu, 1865, p. 211. 

(6) La Guerre et ia Paix, t. II, liv. V, chap. III, p. 268 et 272. 
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fièvre des armements contemporains ? S'il n'aime pas la 
démocratie, c'est que cette « idée de l'Etat étendue à l'in- 
fini » subordonne l'économie à la politique, alors qu'il fau- 
drait subordonner la politique à l'économie ). S'il poursuit 
le suffrage universel de ses épigrammes, c'est qu'outre 
qu'il-est « le plus sûr moyen de faire mentir le peuple », 
il n'est qu'exclusivisme, ostracisme, absolutisme, qu'il réunit 
tous les artifices et lous les vices de la politique ©. Le 
monde est entrainé vers un régime industriel : dans le 
passé, la politique domine; dans le présent, l’économie 
l'emporte. Reprenant ses formules de comptable, Proudhon 
s'écrie : « Ce qui gouverne le monde, ce n'est ni l'Evan- 
gile, ni le Coran, ni Aristote, ni Voltaire; ce n'est pas plus 
la Constitution de 1852 que celle de 1793; c'est le livre de 
raison dont toutes les pages portent écrites en gros carac- 
tères ces deux mots uniques : au verso, DoIT ; au reclo, 
AVOIR (9) ». 

Ainsi donc, comme Marx et Engels, Proudhon aperçoit 
et souligne, dans le développement de l'histoire, une conti- 
nuité, une évolution, quelque chose comme le déruulement 
d'une chaîne sans fin, qui entraîne le monde vers des des- 
linées meilleures 4). Et ce mouvement historique, Prou- 
dhon tend, comme Marx et Engels, à l'attribuer, surtout 
pour les temps modernes, au ressort économique, aux 
forces latentes, obscures, anonymes, qui procèdent de la 
vie industrielle en voie de renouvellement et de progression 
indéfinie. Car il est à remarquer que, malgré ses préfé- 
rences et ses affirmations individualistes, Proudhon oppose 
fréquemment aux phénomènes purement individuels l'être 


(1) Solution du Problème social, D. &6. 

(2) 10Wd.. p. 48 et suiv. 

(3) La Guerre et la Pair, t. II, l1iv. V, chap. III, p. 269. 

(4) Lettre à Blanqui, p. 63. — Averlissement aux propriétaires, p. 56. 
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collectif, la raison collective, surtout la force collective. 
Devançant la sociologie d'aujourd'hui, il s'inspire souvent 
du postulat sur lequel elle repose, à savoir que la société, 
bien que formée par la réunion d'unités individuelles, est 
quelque chose de plus que leur total. De même, la force 
collective procède de la coopération qu'exige la division du 
travail : elle est fille de l'économie. Dès que les forces 
individuelles sont obligées de se concerter pour atteindre un 
but qui dépasse la force isolée de chacun, « un surplus 
d'énergie se dégage qui n'est l'œuvre en propre d'aucune 
d'elles, mais bien de leur association (1) ». Ce surplus de 
puissance, née d'activités coopérantes, est la « force collec- 
tive ». Et cette force collective, — à laquelle Marx a fait 
plus d'un emprunt, — Proudhon en a étendu le champ 
d'application au delà de l'industrie, au delà de l'atelier; il 
l'a montrée en jeu dans une armée, dans un orchestre, dans 
une académie, dans la politique, dans la religion, partout 
où se manifeste « une puissance synthétique spéciale au 
groupe, supérieure, en qualité et en énergie, à la somme 
des forces élémentaires qui la composent ®) ». 

Proudhon nous présente même la société comme « un 
. être vivant, doué d’une intelligence et d'une activité propres, 
régi par des lois spéciales, qui se manifeste, non sous une 
forme physique, mais par le concert et l’intime solidarité 
de tous ses membres ( ». Cet être réel, il l'appelle « Pro- 
méthée »; car la société est « une personne, entendez- 
vous ? 4) » — une personne, organe de la raison collective, 
instrument de la volonté collective, qui nous communique 
ses idées, ses jugements, bien que sa vie n'ait rien de phy- 
sique 5). Comme les sociologues d'aujourd'hui, Proudhon 


(1) BOUGLÉ, op. cît., D. 73. 

(2) Justice, IVe étude, p. 112. — Cf. BOUGLÉ, op. cil., p. 80. 
(3) Contradictions économiques, I, 99. 

(4) Mélanges, III, 12. — Justice, II, 96. 

(5) Philosophie du Progrès, D. 39. 
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considère la société comme un « organisme » ; mais plus 
prudent que certains d'entre eux, il se garde bien d'en faire 
un « organisme animal ». 

Où Proudhon se sépare de Marx, c'est en ceci que le 
rythme de la vie sociale, bien que dù à l'ébranlement des 
forces collectives, n'est pas la négation de la liberté 
humaine. 

À vrai dire, Proudhon a été tourmenté d'abord, comme 
Saint-Simon, par le souci de constituer en science exacte 
la philosophie des choses humaines. Alors il incline à croire 
qu'il n'appartient pas à la volonté des princes ni au caprice 
des foules de fonder l'ordre sur la terre, et que ce rôle 
revient à la raison qui, éclairée par la « science des 
sciences », nous découvrira les rapports mathématiques 
des choses. En 1840, Proudhon est convaincu que le rythme 
des idées est gouverné par la loi des nombres. En ce 
temps-là, ce que Newton a découvert pour l'univers phy- 
sique, les réformaleurs du moment s'efforcent de l'inventer 
pour le monde social. N'est-ce pas le seul moyen d'appli- 
quer à la morale et à la métaphysique des « solutions 
infaillibles ? » Aussi bien Proudhon croit, à celte époque, 
que « les lois de l'arithmétique et de l'algèbre président au 
mouvement des sociétés comme aux combinaisons chi- 
miques des atomes, que rien, dans le monde moral comme 
dans le monde mécanique, ne se fait sine pondere et numero 
el mensura 4), » 

Plus tard même, Proudhon affirme, en maints passages, 
que « l'économie est une science dans l'acception la plus 
rigoureuse du mot », une science qui a pour but d'étudier 
« un ordre de phénomènes qui, bien que produits sous 
l'initiative de la liberté et variables à l'infini, obéissent 


(4) Correspondance, op. cit., t. I, p. 178. — Célébration du Dimanche, t. II, 
D. 175. - 
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cependant à des lois constantes, dont la certitude est égale 
à celle de toutes les lois qui régissent l'univers ». En définis- 
sant son contenu, il ajoute : « Des forces et des lois, voilà 
ce qui fait la réalité de l'économie : il n'y à pas autre chose 
dans la physique elle-même ». Grâce à ce réalisme, « la 
société n'est plus une fantasmagorie arbitraire, c'esl un 
monde 4) », — un monde révélé par les fails. 

Ainsi Proudhon a cru d'abord que le fameux adage : les 
nombres gouvernent le monde, sunduin regunt numeri, est 
« aussi vrai du monde moral et politique que du monde 
sidéral et moléculaire ® ». Mais à1l s'est dégagé peu à peu 
de cette idée trop simple et trop matérielle. Témoin celte 
déclaration spiritualiste : « La fatalité ne gouverne pas la 
sociélé ; la géométrie et les proportions arithmétiques ne 
régissent pas ses mouvements, comme la minéralogie et la 
chimie. Il y a là une vie, une âme, une liberté qui échappe 
aux mesures précises, fixes, gouvernant la matière. Le 
matérialisme, en ce qui touche la société, est absurde ® ». 

En maintenant même que la sociélé est un être réel, 
capable par lui-même de penser et d'agir, et que la raison 
générale est autre chose que la somme des volontés parti- 
culières, il subordonne la conscience commune à la jus- 
tice &), Ainsi encore il incline la souveraineté de l'économie 
devant les principes supérieurs de la raison et du üroil ; 
il déclare les faits de l'ordre économique justiciables des 
prescriptions de l'ordre juridique ; il affirme que « l’éco- 
nomie politique doit recevoir sa loi el sa constitution de la 
justice 5 ». Par là, Proudhon se dérobe au délerminisme 
marxiste et au matérialisme économique. 


(1) Justice, II, 98. 

(2) Premier Mémoire, p. 121. 

(3) Théorie de la Propriété, édit. Flammarion, p. 242. 

(4) Justice, LILI, 110; IV, 312. 

(5) Cf. Georges BOULEN, Les idées sulidaristes de Proudhon, p. 123: et 195. 
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2° Le courant qui emporte les temps vient des forces éco- 
nomiques, forces collectives qui prennent leur source dans 
les profondeurs de la société. Quant au rythme que ce cou- 
rant dessine, Proudhon s'en est fail successivement deux 
idées très différentes. 

D'abord, il tend à distribuer en trois actes étroitement 
enchainés la progression de l'histoire. Nourri et imbu, pour 
son malheur et pour le nôtre, de la diateclique hégélienne, 
il ramène, avec dileclion, au rythme trinitaire, thèse, anti- 
thèse et synthèse, les phases successives du progrès 
social . Ses admirateurs eux-mêmes ne peuvent s'empê- 
cher de lui en faire un reproche. « Il est fächeux, écrit 
M. Droz, que Proudhon ail laissé germaniser et mécaniser 
son idéologie par la dialectique hégélienne, géniale et 
maniaque © ». Cette déformation, il la devait à Marx qui 
en à fait l'aveu : « Je l'infectai d'hégélianisme. l'âcheux 
service ! » Car, au rebours de Marx, qui travailla toute sa 
vie à se corriger de ce travers d'esprit, sans y réussir plei- 
nement, Proudhon le culiiva, le nourrit avec afiectation, 
presque avec orgueil, déclarant que liégel Îul, avec la 
Bibie et Adam Smith, les trois influences qui imprimèrent 
a sa pensée les caractères les plus imeliaçables et les direc- 
lions les plus fécondes. 

Nul doute que la dialectique hégélienne n'ait infligé à 
Proudhon cet amour excessii des oppositions et des anti- 
nomies, ce recours fréquent à la triade : thèse, antithèse, 
synthèse, qui alourdil et obscurcit sa pensée, qui décon- 
cerle et impaliente le lecteur. Amis ou ennemis ne sau- 
raient trop regrelter celte « scolaslique inopportune », cette 
« métaphysique inopérante » %, dont Proudhon a tré 


(1) Contradictions économiques, chap. I: De la valeur, p. 75. 
(2) Eduuard DROZ, P.-J. Proudhon, Paris, 1909, p. %4. 
(3) 1bid., p. 140. D. 1929. 
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vanité, où peut-être même il a puisé cette certitude, cette 
confiance en lui-même qui lui faisait dire : « Je suis assuré 
d'avoir raison contre tout le monde ». 

Cependant Proudhon s'esl' élevé peu à peu à une con- 
ceplion plus personnelle du rythme social. Après avoir 
enseigné qu'à force de se heurter ou même de se combattre, 
les idées rivales ou les forces adverses se pénètrent, se 
mêlent, s'usent et finissent par se concilier pour un temps, 
— il préfère dire que la lutte des idées et des forces n'est, 
pas plus que la guerre des peuples, une bataille ininter- 
rompue, qu'elle se résout de temps en temps en trêves, en 
arrangements pacifiques. Au lieu de se fondre, les antago- 
nismes se neutralisent. Il n’est plus question d'unisson final, 
mais sculement d'équilibre momentané. 

Finalement, Proudhon s'est enbardi jusqu'à faire la leçon 
à Hégel, lui imputant à erreur de croire que la thèse et 
l'antithèse peuvent se résorber dans la synthèse. Et vrai- 
ment, si le non s'oppose au oui, comment concevoir que le 
oui et le non puissent se concilier? De même, il se peut 
que la thèse et l’antithèse perpétuent leur opposition, sans 
que l'une élimine nécessairement l’autre, comme le jour 
chasse la nuit ou comme la nuit chasse le jour : mais en 
s'opposant réciproquement, elles s'appuient mutuellement : 
d'où l'équilibre, qui est équation, égalité, justice, har- 
monie (1). Et cet équilibre social comporte la pondération 
des idées et des forces, des services el des produits. « L'anti- 
nomie ne se résout pas. Les deux termes dont elle se com- 
pose se balancent ». Aussi, dans la Théorie de la Propriété, 
tournant cette fois le dos à Hégel, Proudhon ne trouve rien 
de mieux « pour corriger l'absolutisme de l'Etat-tyran », 
que de lui « opposer l’absolutisme de l'individu-proprié- 


(1) De la Justice dans la Révolution et dans l'Eglise. 3 étude : les Biens. — 
Cf. Lettre du 5 novembre 1861. 
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taire ». Il ne s'évertue plus à unir en une synthèse chimé- 
rique les antithèses dressées les unes conjfre les autres. Il 
les maintient opposées, affrontées irréductiblement, esti- 
mant que de leurs antagonismes qui s’immobilisent en <e 
paralysant, la société fait œuvre de durée et d'harmonieuse 
solidité. N'est-ce point « de l'opposition de deux électricités 
contraires que jaillit l'étincelle motrice, lumineuse, vivi- 
fiante, la foudre 4) » ? 


III. — À la fusion et à la synthèse des forces, Proudhon 
a préféré finalement leur balance et leur équilibre. Reste 
à savoir quels sont les éléments qui participent à ce concert 
universel de la vie, et dont Proudhon perçoit, à travers le 
rythme général de l'histoire, l'action prépondérante et le 
timbre dominaleur. Est-ce la foule ou l'élile ? Est-ce le fait 
ou l'idée ? 

1° Proudhon n'a point méconnu la puissance de la foule. 
Il a foi dans l'action populaire. « Tout pour le peuple et par 
le peuple », voilà sa devise. C'est pourquoi il ne veut pas 
d'une révolution par en haul, mais d'une révolution par 
en bas. Emile de Girardin, s'adressant à Proudhon dans 
la Presse, avait distingué deux façons d'être révolution- 
naire : « Par en haut, c'est la révolulion par l'initiative, par 
l'intelligence, par le progrès, par les idées ! Par en bas: 
c'est la révolution par l'insurrection, par la force, par le 
désespoir, par les pavés ! » À quoi Proudhon répondit qu'il 
n'appelait pas « volonté du peuple la première fantaisie 
qu'il plaît à un rhéteur de faire circuler dans la multi- 
tude ». Son contradicteur avait écrit : « Le peuple aban- 
donné à lui-même, c'est la mobilité dans l’immensité : c'est 
l'océan dont le reflux emporte ce qu'a apporté le tlux. Le 


(1) Cf. BOLGL£, op. cil., D. 324. 
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peuple sait renverser, il ne sait pas fonder ». Et Proudhon 
réplique que M. de Girardin confond « le gouvernement 
républicain avec l'anarchie démagogique #) ». 

Mais, s'il croit à une certaine spontanéité du mouvement 
populaire, l'individualisie quil élait se garde bien de nier 
liniliative de l'élile. « Au début de chaque industrie, à la 
première lueur d’une découverte, l'homme qui invente est 
isolé, la société l'abandonne et reste en arrière ». Et pour- 
tant celle sociélé ne progresse que par une minorité 
d'hommes de valeur ou de génie. « Le développement s'ei- 
fectue par l'essor des énergies individuelles; la masse est, 
de sa nature, inféconde, passive et réfractaire à loule nou- 
veauté. C'est, si j'ose employer cette comparaison, la 
matrice, stérile par elle-même, mais où viennent se 
déposer les germes créés par l’activité privée ®) ». 

Si donc Proudhon ne méconnaîit pas la puissance de la 
foule, il place au-dessus la puissance de l'élite. « En fait 
d'idées, d'opinions, de croyances, d'erreurs, la priorité ne 
fut jamais aux multitudes & ». Et ailleurs : « En général, 
les perlectionnements mécaniques, les applicalions de la 
science à l'industrie, les réformes agricoles, l'esprit d'in- 
novation et de découverte, viennent, non des pauvres, mais 
des riches: non de l'initiative sociale, mais de la spontanéité 
individuelle. Ces vérités sont devenues triviales 4) ». 

Au fond de l'âme, Proudhon est ardemment individua- 
liste. Sans parler de son orgueil, qui était immense, la 
seule conscience de sa propre supériorilé l'inclinait à 
reconnaître aux grands meneurs un droit de conduite sur 
la foule des menés. La médiocrité démocratique l'offense 


(1) Mélanges. t. 1, p. si et 33. — Confessions, D. 31. 

(2) Système des contradictions économiques ou Philosophie de la misère, 
@æ édit., Paris, Garnier, 1850, t. I. chap. VI, p. 238-239. 

{3; Capacité politique, p. «4. 

(4) De La création de l'ordre duns l’'humuanité, 1843, p. 381. 
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et l'irrite. Il en parle sans ménagement dans ses lettres : 
« Ce qu'il y a de plus arriéré, de plus rétrograde, en tout 
pays, c'est la masse, c'est ce que vous appelez la démo- 
cratie ». L'impulsion vient d'en haut. « Les masses, dans 
ce quelles ont accompli de passable, ont loujours été 
poussées, sollicitées, ostensiblement ou secrètement, par 
des esprits d'élite formés dans leur sein () ». Et c'est pour- 
quoi so individualisme hautain refuse de s’incliner devant 
le suffrage universel. 

Et même Proudhon ne dédaigne pas l'appui des puis- 
sants. Au lendemain du coup d'Etat, il salue Louis-Napo- 
léon comme le chargé de pouvoirs du socialisme; el, 
l'Empire rétabli, il s'offre à collaborer avec Napoléon III, 
afin d'assurer, par celle coopération de Proudhon avec 
César, — union symbolique de l'esprit et de la force, — 
la subordination du capital au travail. 

En tout cas, cette spontanéité du peuple et cette initiative 
de l'élite, Proudhon rêve de les faire servir à la réconci- 
liation et à la paix. Sa révolution « par en bas » ne va point 
jusqu'à sacrifier les classes moyennes au prolétariat. Il 
compatit à leurs tribulations. Le petit propriétaire est son 
homme, son ami. À lui vont toutes ses sympathies, car il 
possède et il travaille, et, de cette façon, s'unissent en lui 
l'esprit de labeur et l'esprit de liberté. La classe des pelits 
propriétaires est « le cœur et le cerveau de la nation ® ». 
Les salariés auraient tort de les traiter en ennemis : ils sont 
faits pour s'entendre %. Mieux vaut la fusion des classes 
que leur implacable désunion. Ces idées proudhoniennes 
nous transportent loin des doctrines de haine et de division 
chères à Karl Marx (). 


(1) Lettre du 8 octobre 12. Correspondance, t. V. p. 57. 

(2) La Révolution demontrée par le coup d'Etat. p. 233. 

3) Théorie de ln Propriété, p. 180. — Capacilé, p. 51. 

(4) Cf. G. PIROU, Proudhonisme et syndicalisme révolutionnaire, p. 337 et 
suiv | 
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On voit que ni le prolétariat, ni le peuple, ni le nombre 
ne font oublier à Proudhon les puissances de l'esprit, de 
la science et du génie. Même à la guerre, le « matérialisme 
de la bataille » ne suffit pas pour décider de la victoire. 
Même la valeur des masses est impuissante sans l'habile 
direction des grands capitaines. Au combat, « les parties 
contendantes auront à déployer tout ce qu’elles possèdent 
d'énergie physique et morale, d'intelligence, de vertu 
civique, de patriotisme, de science acquise, de génie indus- 
triel, de poésie même. C'est de toules ces choses que se 
compose la force des nations, el la guerre en est la 
moitié 4) ». | 

La force collective est done un composé de valeurs indi- 
viduelles. Et grâce à la loi intangible du travail, qui spiri- 
tualise notre existence en nous obligeant à « travailler 
toujours mieux et toujours plus ® », l'entretien de la vie 
matérielle « suscite la civilisation véritable, qui est la vie de 
l'esprit % ». Morale élevée, morale austère qui subordonne 
le corps à l'âme et qui des nécessités mêmes de l'effort fait 
la condition même du progrès. | 

2 Où est donc le principe secret du monde ? Dans un élé- 
ment irréductible d'où découlerait tout le reste? — Du 
tout. Proudhon assigne de nombreuses causes à la vie : 
comme le monde physique, le monde social repose sur la 
multiplicité des influences contraires, des forces antago- 
niques. Il admet l'unité de la vie collective, mais il lui 
reconnaît une pluralité d'éléments constitutifs. Il s'en est 
expliqué formellement. Dans le mouvement continu de la 
société, « il se découvre une pensée, une vie intime collec- 
live qui évolue en dehors des lois de la géométrie et de la 


A) La Guerre el lu Pair, 1, p. 35.1. I, p. 45. 
(2) 1bid., t. IT, D. 177. 
(3) BUUGLÉ, op cit. p. ?s1. 
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mécanique, qu'il répugne d'assimiler au mouvement rapide, 
uniforme, infaillible d’une cristallisation, dont la logique 
ordinaire. syllogistique, fataliste, unitaire, est incapable 
de rendre compte, mais qui s'explique merveilleusement à 
l'aide d'une philosophie plus large, admettant dans un sys- 
.tème la pluralité des principes, la lutte des éléments, 
l'opposition des contraires ». Point de doute : au 
monisme, Proudhon préfère le pluralisme: et ce plura- 
lisme est « comme la racine profonde de ses tendances 
économiques et politiques ». M. Bouglé en conclut avec 
raison : « Son culte secret est le culte des forces multiples, 
irréductibles les unes aux autres; leur indépendance réci- 
proque demeure à ses yeux la condition même de cet 
équilibre où tend obstinément le progrès humain ® ». 

Et Proudhon éprouve autant d'éloignement pour le 
déterminisme matérialiste que pour le monisme écono- 
mique. En effet, il professe, avec une sorte d'enthousiasme 
religieux sa foi en la puissance des idées, — surtout lors- 
qu'il s'agit des siennes. « L'idée, semence incorruptible, 
passe à travers les âges, illuminant de temps à autre 
l'homme dont la volonté est bonne, jusqu'au jour où une 
intelligence que rien n'intimide, la recueille, la caresse. 
puis la lance comme un météore sur les masses électri- 
sées ( ». I] n'est pas jusqu'aux faits élémentaires de pro- 
duction et d'échange qui ne soient des « idées incarnées ». 
Les économistes, qui s'arrêtent à la surface matérielle des 
choses, ne soupçonnent pas les puissances idéales insérées 
au cœur des phénomènes qu'ils étudient. S'ils réfléchis- 
saient sur la pratique industrielle de chaque jour, ils ne 


(1) Théorie de la Propriété, p. 229. 

(2) BOUGLÉ, 0D. cil., p. 396. 

{3} PROUDHON, Idée générale de La Révolution au XIXe siècle (Paris, Flam- 
marion), p. 129. ' 
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tarderaient pas à découvrir qu’elle est l'œuvre de forces 
immatérielles, « ressorts secrets des instincts de l'huma- 
nité », comme dit M. Bouglé . Il y a donc en ce monde 
une puissance motrice, une âme qui prend possession des 
faits. Cette force spirituelle, on la retrouve à toutes les 
époques et dans toutes les institutions; mais elle les anime 
différemment. Ou mieux, ces idées prennent un corps 
variable d'aspect suivant les temps; de là cette diversité 
des manifestations de l'humanité, suivant que les maniles- 
tations des idées prédominent, ici ou là, dans les affaires 
des hommes. 

C'est pourquoi Proudhon ne manque jamais d'associer 
le fait à l'idée. L'idée ne le distrait, ne le détourne jamais 
du fait. Il a le perpétuel souci d'observer la tendance des 
faits, de suivre la direction des faits. Rester dans la ligne 
où Ja société se meut, en fait et en idée, voilà ce qui 
caractérise son historisme et son réformisme. Aux faits il 
demande le secret du mouvement historique: des faits il 
déduit la direction du mouvement social. Mais, dès qu'il 
se croit dans la voie où s'achemine le monde, il est avide 
d'en accélérer la marche et, si le char avance trop lente- 
ment à son gré, il pousse aux roues de tout l'effort de ses 
muscles d'athlète. Non qu'il se flatte de devancer les temps 
et d'anticiper sur la logique des idées. « Notre tendance, 
c'est notre loi, s'écrie-t-il, et bien qu'il n’y ait jamais de 
solution de continuité entre les idées, bien que l'esprit sache 
toujours insérer entre une idée et une autre idée aulant de 
moyens termes qu'il veut, la soriété se plaît quelquefois 
aux vastes équations, aux grands sauts ® ». Presser la 
vitesse du monde, voilà sa facon de comprendre et d'effec- 
tuer la révolution. « La question se réduit à faire vivre vile 


(1} BOUGLÉ, op. cit., D. 132. 
(2) Idée genérale de la Révolution, Œuvres complètes. t. X, p. 28 et 219. 
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la société pendant un laps de temps et à lui faire accomplir 
en une génération le travail de plusieurs siècles (1) ». 

Dans le tableau du développement historique, « si for- 
tement porté que soit l'esprit à expliquer le fait par le 
fait ® », Proudhon n'omet donc point de placer l’idée à 
côté du fait. Bien plus, il ne manque pas de faire coopérer 
l'idée avec la force. Il n'oublie pas que, sur la vaste scène 
de l'histoire, « aucune phase ne se produit sans lutte, aucun 
progrès ne s'effectue sans violence, et que la Force est en 
dernier résultat l'unique moyen de manifestation de l’Idée. » 
Il définit le mouvement : « une résistance vaincue », un peu 
comme Bichat définissait la vie : « l’ensemble des phéno- 
mènes qui triomphent de la mort ». Voit-il que l'idée porte 
sa force en elle-même ? Ou, s’il ne s'élève pas à la concep- 
lion des « idées-forces », suppose-t-il l'immatérialité de 
l'idée servie, appuyée par la force extérieure, par le bras 
des hommes ? On ne sait. Mais il tient la collaboration de 
la force et de l’idée pour « une loi de la nature », qui est 
vraie surtout de la civilisation, dans laquelle « des prin- 
cipes nouveaux triomphent sans cesse de principes qui ont 
fait leur temps % ». En tout cas, Proudhon met la force au 
service de l'idée, se refusant à sacrifier, à prostituer l’idée 
à la force. 

Au lieu de sacrifier l'idée au fait, Proudhon n'oppose 
pas même le fait à l’idée, estimant que l’un et l'autre sont 
les deux aspects d'une même force. Il tient l'histoire pour 
une succession de faits et d'idées, — l’idée engendrant le fait 
et le fait suggérant l’idée. La vie sociale, telle qu'elle lui 
apparaît, est faite d’un seul mouvement qui s'alimente à 


(1) Avertissement aux Propriétaires, 1btd4., t. II, D. 17. 
(2) De la création de l'ordre dans l'humantté, chap. V: l'Histoire, no 458, 


D. 440. 
(3) Ibid., n° 533, p. 512. 
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deux foyers. Dès qu'elle se manifeste, l'idée devient un fait 
qui suscite d’autres idées et d'autres faits ; et dès qu'il se 
réalise, le fait devient une idée qui enfante d’autres faits et 
d'autres idées. Le fait et l'idée ne sont donc pas deux 
influences distinctes et parallèles; leur fonction sociale se 
mêle et se fond. Plus simplement, l'idée, née de l'action, 
retourne à l'action. 

Les complications et les fluctuations de la vie ont donc 
une seule cause, qui est la diversité des idées engendrant 
la diversité des faits et réciproquement la diversité des faits 
suscitant la diversité des idées. Un des commentateurs de 
Proudhon, M. Langlois, rappelant un mot d'Augustin 
Thierry, définit l'histoire : « Un combat d'idées, une psy- 
chomachie (1) ». Et la lutte des idées explique la lutte des 
sectes, des partis, des classes et des peuples. Et ce conflit 
est fatal, et il pourrait s’aggraver, s'exaspérer par la con- 
currence croissante des idées, si l'équilibre ne résultait de 
leur opposition même. Proudhon, pour expliquer les rela- 
tions de l'Eglise et de l'Empire, a écrit cette pensée pro- 
fonde : « Il est de loi, dans la nature et dans la société, que 
deux principes agissant l'un sur l’autre s’altèrent récipro- 
quement ». 

3° Cette conception proudhonienne de l’histoire s'éclaire 
et se renforce par la conception proudhonienne du progrès, 
— conception aussi idéaliste que la première. | ‘ 

Proudhon proclame que l'ordre politique est une fonction 
au service d'une société organisée, et vraiment cette con- 
ception semble répondre aux tendances et aux besoins de 
la vie contemporaine. Un peu partout, dans ses ouvrages, 
il subordonne l'autorité au travail et le pouvoir à l'éco- 
nomie. Parfois même, reprenant la thèse de Saint-Simon, 


(1) J.-A. LANGLOIS, Préface de Césarisme et Christianisme de Prcudhon, Paris, 
Marpon et Flammarion, 1883, D. VIL et VIII. 
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il semble croire à la disparition prochaine des formes poli: 
tiques. « La société est en train d'accomplir pour la der- 
nière fois le cycle gouvernemental ». Et ce fait, gros de 
conséquences, implique le remplacement inévitable du 
« mécanisme des pouvoirs publics par l'organisation des 
forces économiques ( ». C'est beaucoup dire : même en 
admettant la représentation des intérêts comme le régime 
de l'avenir, il serait logique et prudent d'annoncer 
la transformation plutôt que l'abolition des pouvoirs poli- 
tiques; mais Proudhon épouse l'idée de progrès avec un 
optimisme ardent qui se désinltéresse des nuances. 
Qu'est-ce que le progrès ? — « L'affirmation du mouve- 
ment universel ». Et quel est ce mouvement? Proudhon 
entend par ce mot le mouvement ascensionnel de la richesse 
dans son sens le plus large : à savoir « accumulation de 
découvertes, mulliplication des machines, accroissement 


du bien-être général », et surtout « parlicipation d’un 
nombre d'hommes loujours plus grand aux jouissances de 
la fortune et de l'esprit. » — Oui, sans doute, cela est du 


progrès. « La philosophie progressive serait de peu de fruit 
et de courte vue, si, dans ses spéculations, elle commençait 
par mettre de côté l'amélioration physique, morale el intel- 
lectuelle de la classe la plus nombreuse et la plus pauvre, 
comme dit la formule de Saint-Simon ; mais du progrès, 
tout cela ne nous donne qu'une expression restreinte, une 
image, un symbole, que dis-je ? un produit : philosophique- 
ment une pareille notion du progrès est sans valeur ». 
Proudhon laisse au « vulgaire », au « gros des savants 
comme des ignorants », cetle conception « ulilitaire » du 
progrès. Ce nest point dans le domaine inférieur de 
l'économie qu'il lui convient d'en chercher la source. 


(1) PROUDHON, Philosophie du Progrès, Première leltre, p. 48-49. 
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Celle-ci ne peut jaillir dans les bas-fonds des intérêts 
et des appétits matériels. Ses eaux vives s'épanchent des 
hauteurs ; elle prend naissance non loin des cimes. « Le 
progrès, dans l'acception la plus pure du mot, c'est-à-dire 
la moins empirique, est le mouvement de l'idée, processus, 
mouvement inné, spontané, essentiel, incoercible, indes- 
tructible ». Et ce mouvement, qui est « l'essence de l'es- 
prit », se manifeste principalement « dans la marche de 
sociétés, dans l'histoire ». De là toutes ces « progressions, 
conversions, évolutions et métamorphoses » qui sont le 
propre de la « réalité historique ». Ce qui ne veut pas dire 
que ce mouvement perpétuel soit désordonné. « Il n'y a 
de fixe et d’éternel que les lois mêmes du mouvement, dont 
l'étude forme l'objet de la logique et des mathématiques () ». 
L'agitation a ses règles comme la mer a ses limites. 

Ici, Proudhon nous transporte sur les hauteurs de la 
pensée métaphysique. Son idéalisme se complaît dans cetle 
élévation et s'y tient. Que nous voilà donc loin des sources 
inférieures et des eaux stagnantes où le matérialisme his- 
torique s’obstine à chercher le principe de toutes les trans- 
formations humaines ! Sans doute cette explication du 
progrès humain par le mouvement de l'idée permet à 
Proudhon de concilier tous les systèmes, lous les change- 
ments. Chacun d'eux est vrai, à condition que le suivant, 
qui le contredit ou le contrarie, le soit aussi; et l’un el 
l'autre se concilient dans une synthèse commune. Par ces 
réminiscences, il se rapproche de Hégel, dont il met quelque 
coquetterie à utiliser les procédés dialectiques. Mais si plus 
tard il les abandonna, comme on le sait, pour substituer 
l'équilibre des forces contraires à la fusion des idées anti- 


(1) PROUDHON, Philosophie du Progrès, Première lettre, p. 19 et 2%, Marpon 
et Flammarion, nouvelle édition. — Cf. Guillaume DE GREEFr, Le Transfor- 
misme social, Paris, Alcan, 1895, p. 232 et 9233. 
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nomiques, il resta toujours allaché à la prédominance de 
l'esprit sur la matière. 

Ainsi, malgré certaines rencontres d'idées, — substruc- 
ture économique, rythme dialectique et progression dyna- 
mique, — moins profondément marquées, il est vrai, dans 
l'œuvre de Proudhon que dans celle de Marx et d'Engels, 
un poiui très grave continue à les séparer. Proudhon ne 
renonce jamais à présenter au monde un idéal, tandis que 
la doctrine marxiste se contente de chercher à travers les 
faits le courant des forces. Pour lui, le fait le plus positif 
est tributaire de l'idée, la force la plus agissante est fille de 
l'idée. Et il surprend cette idée à la racine de ces faits, au 
cœur de ces forces. « Pour Proudhon, écrit excellemment 
M. Bouglé, les faits, même économiques, n'ont d'intérêt 
que par les idées qu'ils découvrent. Et ces idées sont des 
idées éternelles, en possession d’une valeur absolue ( ». 

Et donc, quelques citalions que l'on puisse faire, il est 
impossible de transformer Proudhon en adepte du maté- 
rialisme historique. S'il en fut un précurseur, c'est précur- 
seur sans le savoir et sans le vouloir qu'il faut dire. À ses 
yeux, l'histoire se fait par une idée morale qui s'exprime 
dans les faits, qui se manifeste dans les choses: pour lui, 
tout le mouvement historique est dominé, expliqué par 
l'idée de justice « s’objectivant dans la matérialité des faits 
économiques ». En quoi, selon la conclusion de M. Berthod, 
« il y a beaucoup plus d'hégélianisme que de matéria- 
lisme () ». 

Et de ce mouvement de la vie et de ce rythme de J'his- 
toire, l’homme est le maître. Sa volonté éclairée par 


(1) C. BOUGLS, La méthode de Proudhon (Revue d'économies politique, octobre 
1910, D. 730). 

(2) Aimé BERTHOD, P.-J. Proudhon et la Propriété, p. 51, note 1. — Of. 
PROUDHON, Premier Mémoire, D. %4. 
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la raison a le pouvoir éminent d'imprimer aux directions 
de la société une impulsion souveraine. Quel sera donc 
l'avenir ? — Cela dépend de nous. Le progrès est notre 
œuvre; il sera, si nous le voulons. Notre liberté n'est pas 
absente du cours des choses humaines. Certes il arrive 
parfois à Proudhon de s'échapper en assertions d'un fata- 
lisme catégorique. De la révolution sociale, il affirme : « Je 
ne sais comment cela se fera, mais cela sera, parce que c’est 
écrit ® »., Seulement il se corrige presque toujours lui- 
même; par exemple : « Cette force d'impulsion spontanée 
que nous appelons Providence n'est pas tout dans les choses 
de ce monde. Il y a une heure marquée dans la vie des 
peuples où le progrès, d'abord irréfléchi, exige l'intervention 
de la raison libre de l’homme. » Et encore : « Dans la société 
et dans l'individu, la raison gagne loujours sur l'instinct, 
la réflexion sur la spontanéité ® ». Si donc il y a dans la 
doctrine de Proudhon une part de déterminisme, une plus 
large place y est faite à la liberté qui doit réaliser la justice. 
« L'histoire, réductible au système par son côté fatal, se 
montre progressive, idéaliste, RETIENS à à toute théorie par 
le côté du libre arbitre (9 ». 

Aussi bien Proudhon ne s'amuse que rarement au jeu 
enfantin et dangereux des prévisions. Moins que Marx, il 
s'essaie au rôle de prophète. Il n'aime point « dire la bonne 
aventure » sur la révolution espérée. Voit-il mieux que 
Marx et Engels ce qu'il y a de contradiction choquante et 
risible entre la science et la prophétie? En tout cas, il 
n'affiche point l'assurance infaillible des annonciateurs du 
communisme. Et pour cause ! Il ne croit pas à la fatalité 
de l’avenir. S'il a foi en un monde meilleur, il le remet aux 


(1) Idée générale de la Révolution au XIXe siècle, p. 180. 
(2) Confessions, p. 1922 et 9232. 
(3) De la Justice, III, p. 239. 
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mains des hommes. Le prolétariat doit être l'artisan de ses 
propres destinées. Aux ouvriers, Proudhon se contente de 
répéter : « Vous serez les maîtres, si vous le voulez et quand 
vous le voudrez ». Sa doctrine est un principe d'action. La 
nécessité d'un progrès inévitable ne lui est pas démontrée : 
l'avenir appartiendra aux plus forts et aux plus laborieux, 
aux plus libres et aux plus justes, aux meilleurs. : 


Charles TURGEON, 


Professeur d'histoire des doctrines économiques, 
Doyen de la Faculté de droit. 
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DROIT COUTUMIER PARISIEN 


Je donne ici, sans aucune prétention, et dans l'unique 
dessein d’alléger une publication prochaine, une série de 
textes qui peuvent servir à l’histoire du droit coutumier 
parisien. Ces textes étant assez disparates et de provenances 
diverses, j'ai cru simple d'adopter l’ordre chronologique. 
J'ai puisé cependant à deux sources principales. Tout 
d’abord j'ai dépouillé les Livres de couleur et les Bannières 
du Châtelet de Paris, ce qui est aujourd'hui facile grâce à 
l'Inventaire analytique qu'en a dressé M. Alexandre Tue- 
ley @); la récolte n’est pas aussi abondante qu'on aurait pu 
le croire à priori, en réfléchissant au caractère et au but de 
ces précieux recueils. Les clercs qui les ont composés, sans 
grande méthode, se sont moins intéressés au droit coutu- 
mier parisien qu'à l'organisation même du Châtelet de Paris 
et à ses rapports avec les juridictions et corps qui l'entou- 
raient. J'ai cependant extrait de ces recueils quelques témoi- 
gnages qui m'ont paru utiles de la coutume et de la pralique 
parisienne. D'autre part, un ms. de la Bibliothèque natio- 
nale, plus d'une fois utilisé jusqu'ici, m'a fourni une très 


(1) Inventaire analytique des Livres de couleur et Bannières du Uhalelet de 
Paris. Paris 4 (publication des Archives nationales). 
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remarquable série de coutumes prouvées en turbe dans la 
seconde moitié du XV° siècle et qui jalonnent de la manière 
la plus intéressante l’histoire de plusieurs institutions du 
droit coutumier parisien. Voici plus de vingt ans déjà que 
M. d'Espinay consacra au ms. fr. 18110 une courte notice (1) 
et en tira les Coutumes du temps de Charles VII dont il 
existe bien d’autres mss. et dont mon collègue André Giffard 
a démontré qu'elles remontaient pour la plupart à la fin du 
XIV° siècle ®. Ce ms. contient en outre, sous des titres 
divers, plusieurs recueils de coutumes notoires ou d’arrêts 
du Parlement de Paris signalés et étudiés par M. Giffard 
dans leurs rapports avec les Coutumes noloires et les Ps. 
Décisions de Jean des Marés publiées par Brodeau . Enfin 
j'ai publié ici-même, d'après ce ms., un Coustumier de 
Chastelel ajouté d'une main plus récente sur quelques feuil- 
lets restés blancs du ms. fr. 18110 ®. Les enquêtes par turbe 
de la seconde moitié du XV° siècle qui sont insérées aux 
f* 77-82 entre les recueils de coutumes notoires et le Cous- 
fumier de Chastelet n’ont pas jusqu'ici retenu l'attention. 
L'occasion était bonne de les publier. J’y ai joint une autre 
coutume transcrite au f° 75, non datée, mais que l'on peut 
rapporter aussi à la seconde moitié du XV° siècle. 

Telles sont les deux sources principales de ce petit recueil. 
J'ai cru possible de le compléter par divers textes rencon- 
trés au hasard de recherches assidues et qui ont le carac- 
tère commun d'apporter un témoignage sur quelque point 
précis du coutumier parisien, sans faire partie d'un coulu- 


(1) Un document inédit sur la coutume de Paris, 48 p.; extrait de la Nouvelle 
Revue historique de droit français et étranger, mars-avril 1891. La notice qui 
précède la publication du texte n'est pas très complète. 

(9) Etudes sur les sources du droit coulumier aux XIVe et XVe siècles. II Les 
Coutumes notoires … et leurs sources dans la Nelle Rev. hist., 1906, p. 618-619; 
tirage à part, p. 10-11. | 

(3) Zbidem, p. 611-612; tirage à part, D. 3-4. 

(4) Trav. furid., tome I, fasc. 2, p. 411-432 et tirage à part (1907). 
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mier ou d'un recueil en forme ). Tout cela est de peu de 
poids, je le sais, à côté de ces grandes compilations de droit 
parisien dont il serait si utile d’avoir des éditions critiques. 
Mais telles qu'elles sont, ces menues glanes ne m'ont pas 
semblé dépourvues d'intérêt. J'ai apporté à les publier tout 
le soin possible, en suivant les règles concernant la publi- 
cation des anciens textes français, sur lesquelles l'accord 
tend aujourd'hui à se faire (?, mais en me préoccupant 
aussi de fournir aux historiens du droit des textes clairs 
et d'une utilisation commode. C’est dans cette pensée que 
j'ai rédigé des sommaires brefs mais complets et que j'ai 
introduit toute une numérotation de nature à faciliter les 
renvois. 
Olivier MARTIN. 


(1) Il est inutile d'insister ici: les détails nécessaires seront donnés dans la 
petite notice qui accompagne chaque texte. 

(2) Cf. P. MEYER, Instruclion pour la publication des anciens textes, dans 
Bulletin de la snriété des anciens textes français, 1909, p. 64-79, reproduite 
dans la Bibliothèque de l'Ecole des Chartes, 1910, p. 224-233. Ajouter : BESNIER 
et GÉNESTAL, Instrucions et ensaignemens, style de procéder d'une justice 
normande, 1912, p. 24-26. 
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1. — S. d. [milieu du XIV*e 8.], — Succession. Représentation en 
ligne directe. Rappel à succession. Egalité entre héritiers. 
Exclusion des enfants mariés. Rappel (1). 


[LArch. Nat. Y1, {08 136 vo-138.] 


$ 1. —[f 136 v°]. Item et combien que par ce que cy dessus 
a esté dit et touché l'entencion desdiz demandeurs ait esté 
et soit bien fondée, toulesvoies en tant que mestier seroit 
de plus avant la fonder, dient lesdiz demandeurs que quoy 
qu'il soit de raison escripte, toutesvoies par usaige et 
coustume nottoirement tenus et gardés en la ville, prevosté 
et viconté de Paris et mesmement en ladite ville de Panis, 
se aucun ou aucune va de vie a trespassement sans enfans 
de son corps, delaissant enfans de ses enfans, ses nepveus 


(1) Ce texte est extrait du Livre Doulx-Sire du Châtelet de Paris dont l'ori- 
ginal est conservé aux Archives nationales; cf. TUETEY, Inventaire analytique, 
n° 58, qui le date de 1397 et le présente comme un exposé de l'usage et cuu- 
tume de Paris en matière de succession présenté par les notaires du Chdtelet 
dans le procès ci-dessus. [La pièce précédente insérée au Livre Doulx-Sire est 
en effet la copie d'un arrêt du Parlement de 1397 au profit des notaires du 
Châtelet de Paris. Mais je n'aperçois pas le lien qui existe entre cet arrêt et 
notre texte, qui sont d'ailleurs matériellement séparés par un blanc d’un peu 
plus d'une demi-page. Le début mûme de notre texte, et mieux encore le & 8, 
attestent qu'il s'agit d’un fragment d'écritures rédigées par Marguerite, femme 
de Jehan de St Germain et son mari, demandeurs dans un procès relatif à 
la succession de Jean Heurtaut et de sa femme, père et mère de Marguerite. 
Nous n'avons, ni l'exposé des faits qui précèdait sans doute cet exposé de ja 
coutume parisienne, ni les conclusions qui en furent déduites. Le clerc Doulx- 
Sire Se sera contenté de recopier la partie de ces écritures qui présentait un 
intérêt général et méritait d'être recueillie dans ce spicilège de documents pari- 
siens que sont les Livres de couleur et les Bannières. IL est bien probable que 
ce procès fut plaidé en Châtelet. L'époque n'en saurait être rigoureusement 
déterminée; les noms de parties n'ont rien de caractéristique et 1l serait aven- 
tureux d'identifier ce Jean de St Germain, qui porte un nom très répandu, 
avec Me Jehan de St Germain, avocat connu du temps de Philippe de Valois, 
nommé par du Breuil, Slilus curie, édit. Aubert, 13, 1 et par LOISEL (Dialogue 
des Avocats, édit. de 1652, p. 480) ou avec un dominus Johannes de Sto Germano, 
legum professor dont les bons mss. du Grand Coutumier de France (fr. 10516, 
10 19% vo; fr. n. à. 3555, fo 83; Harley 4496, fo 87: Vatican 4790, fo 38 vo) citent 
une consultation en matière de nouvelleté, et qui vient de mourir le 6 avril 1385 
d'après un aveu rendu par son fils à St Denis (Arch. nat., S* 9438, p. 3). C'est 
surtout pour des raisons de fond que je propose de dater approximativement ce 
texte du milieu du XIVe siècle. 
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en droicte ligne et tous naturelz et legitimes, qui vueillent 
venir a la succession de leur dit aieul ou aieulle, iceulx 
enfans des enfans et nepveus en droicte ligne vendront et 
doivent venir a la succession de leur dit ayeul ou ayeule de 
leur chef, et teste a leste, chascun pour egal porcion, et 
sans ce que eulx ne les aucuns d'eulz y puissent venir par 
represenlacion, en representant les personnes de leurs peres 
ou meres, ne que, soubz umbre de ce, les aucuns d'iceulx 
enfans des enfans et nepveus en droicte ligne puissent 
pretendre ne demander en ladite succession le droit, part 
et porcion que léur pere ou mere y eust peu demander, 
avecques les freres et seurs de leur dit pere ou mere, se 
ilz eussent eslé tous vivans, ne autre part et porcion plus 


grant que les autres nepveus et niepces en droicte ligne 
venans avecques eulx en ladite succession ; car en ce cas 
ilz ne pevent ne doivent venir en ladite succession par 
representacion, mais y doivent venir de leur chef et teste a 
teste comme dessus est dit. Et ainsi en use l'en commune- 
ment et nottoirement (1). 

$ 2. —- [tem et aussi par lesdiz usaige, coustume et com- 
mune observance, representacion n’a et ne puet avoir lieu 
en ce dit pais coustumier entre plusieurs héritiers qui tous 
sont en pareil degré, et qui pevent venir a la succession 
dont il est question entre eulx, de leur chef et sans repre- 
sentacion, mais a lieu representacion seullement entre plu- 
sieurs heritiers dont les aucuns sont plus prouchains et en 
plus prouchain degré que les autres, c’est assavoir quant 
il y a enfans et enfans des enfans; car en ce cas les enfans 
des enfans pevent venir a la succession de leur aieul 


(1) En marge de ce premier &, et au milieu, on lit de la même écriture que 
le texte le mot couslume; puis en cursive bien plus fine et bien plus récente : 
que en ligne directe representacion n'a lieu, mays partissent tous les des- 
cendans esgallement. 
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avecques les enfans qui sont plus prouchains [d’Jung degré, 
en representant par iceulx enfans des enfans les personnes 
de leurs peres ou meres, quant, aux traictiez des mariages 
de leur dit pere ou mere, il a esté saulvé et reservé par 
exprès que ainsi se puisse et doie faire, et autrement ne 
par autre maniere ne puet avoir lieu representacion, et 
mesmement entre heriliers qui sont en pareil degré; et ainsi 
en use l'en communement et nottoirement (). 

$ 3. — [f° 137]. Item et qui plus est, par lesdiz usaige et 
coustume, supposé que par telles reservacions pere et mere 
reservassent que les enfans de leurs enfans vensissent a 
leurs successions, par representacion avecques leurs autres 
heritiers, ce est et doit estre entendu et avoir lieu seulle- 
ment quant il y a autres heritiers plus prouchains et en 
plus prouchain degré, en telle maniere que ceulx pour et 
au prouffit desquelz on fait ladicte reservacion n’y pour- 
roient venir de leur chef sans representacion, et non pas 
quant il n'y auroit aucuns heritiers plus prouchains et en 
plus prouchain degré: et que ceulx a qui sont faictes telles 
reservacions puent venir ausdictez successions de leur chef 
sans representacion, car au regard de ce derrenier cas, 
telles reservacions et representacions ne puent et ne doyvent 
estre entendues ne avoir lieu. Et ainsi en use l'en commu- 
nement et nottoirement. 

$ 4. — Item et qui plus est, par les usaige et cousiume 
dessus alleguez, les enfans doivent venir egalment et par 
egal porcion a la succession de leur pere ou mere, et en 
telle maniere que le peæ ou la mere ne puent avantagier 
l'un de ses enfans en sa succession plus que l'autre, mais 


(1) En marge de ce second $ et en tête on lit de la même écriture que le 
texte le mot idem correspondant au mot coustumne du $ précédent; puis en 
même cursive, cette observation d'un lecteur bien plus récent: « entre lei 
hériliers qui sont en pareil degré, representacion n'a lieu mays si quant îlz 
sont en divers degréz et ligne directe, ce qui n’est pas un résumé très exact. 
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doivent venir egalment; et ainsi en use l'en communement 
el notloirement. 


$5. — Item, en tant que mestier seroit, dient lesdis deman- 
deurs que, par les usaige et coustume dessus alleguez, tout 
ainsi comme pere et mere ne puent avantagier l'un de ses 
enfans en sa succession plus que l'autre, aussi quant 1lz 
n'ont aucuns enfans, et que ilz ont seullement enfans de 
leurs enfans, ilz ne puent avantagier l'un ne aucun d’iceulx 
enfans de leurs enfans plus que les autres en leurs dictes 
successions, mais doivent venir iceulx enfans de leurs 
enfans et chacun d’eulz a leurs dictes successions egalment 
et par egale porcion, sans ce que l’un ou aucun d'eulz 
puissent estre preferez ne avantagiez plus que les autres, 
mesmement par forme de hoirie et de succession. Et ainsi 
en use l'en communement et nottoirement. 


$ 6. -— [tem et pour ce monstrer et declairer plus a plain, 

dient lesdis demandeurs que ladite Marguerite, femme dudit 
Jehan de S' Germain, après le mariage de son dit mary et 
d'elle, ne feust jamais venue aux successions desdiz Jehan 
Heurtaut et sa femme, ses pere et mere, ne d'aucun {f 137 v°] 
d'eulx, avecques ses autres freres et seurs estans en celle 
(sic) et puissance paternelle, se 1l ne lui eust esté par 
exprès sauvé et reservé au traictié de sondit mariage, car 
par usaige et coustume notloirement tenus et gardez en la 
ville, prevosié et viconté de Paris, et mesmement en la dite 
ville de Paris, se pere et mere marient aucuns de leurs 
enfans des biens communs d'iceulx pere et mere, iceulx 
enfans ainsi mariez desdiz biens communs ne puent venir 
aux successions de leurs diz pere et mere ne d'aucun d'eulx 
avecques les autres enfans estans en icelle (sic) et 
puissance palernelle, se aux traictiez de leurs mariages il 
ne leur a eslé par exprès sauvé et reservé: et ainsi en use 
l'en communement et nottoirement. 
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$ 7, — Item et toutesvoies, l'usaige et coustume et com- 
mune observance nottoirement tenus et gardez en la ville, 
prevosté et viconté de Paris, et par especial en la ville de 
Paris, sont au contraire; c'est assavoir que les enfans 
doivent venir a la succession de leur pere ou mere tous 
egalment et par egale porcion, sans ce que l’un y puisse 
pretendre ou reclamer plus grant part ou porcion, ne y 
estre aucunement par ses pere ou mere, ou l'un d'eulz, 
avantaigé plus que l’autre, quelzconques traictiez ou con- 
venances qui aient esté ou soient faictes au contraire; et 
ainsi en use l'en communement et nottoirement. 

$ 8. — Item et semblablement, quant il n’y a aucuns 
enfans ou premier degré, et qu'il n’y a seullement enfans 
des enfans, c'est assavoir nepveux en droicte ligne, iceulx 
enfans des enfans, se ilz veullent venir aux successions de 
leur aieul ou aieulle, ilz y doivent venir egalment et par 
egale porcion teste a tesle, sans ce que l’un y puisse estre 
plus avantagié par son dit aieul ou aieulle, ne y pretendre 
ou avoir plus grant part et porcion que l’autre, quelzquez 
traictiez ou convenances qui aient esté faictes au contraire; 
el ainsi en use l'en communement et nottoirement. 


8 9. — Item et que ladite coustume, par laquelle les 
enfans ou les enfans des enfans, qui sont appellés nepveux 
en droicte ligne, quant ilz viennent ensemble et en pareil 
degré a la succession de leur pere ou aiïeul, ilz viennent et 
doivent venir egalment et par egale porcion et chascun teste 
a teste, est tellement generalle que, par quelque convencion 
ou reservacion de pere ou de mere, ayeul ou aieulle, elle 
ne puct {f° 138] estre enfrainte, et n’y pevent ne doivent 
autrement venir, quelques pactions ou convenances qui 
soient faicles au contraire. Et ainsi en use l'en commune- 
ment et noltoirement. 


$ 10. — Item mais y a coustume expresse qui prohibe et 
deffent telles pactions et convenance, laquelle coustume est 
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telle; c'est assavoir que pere ou mere ne puent avantagier 
l'un de leurs enfans plus que l’autre en leurs successions, 
mais doivent telz enfans qui sont en pareil degré venir aux 
successions de leur pere ou mere, ayeul ou ayeulle, egal- 
ment, et par especial par egales porcions, chacun teste a 
teste, quelzques convenances, traictiez ou promesses qui 
eussent esté faictes au contraire par iceulx pere ou mere, 
aieul ou aieulle, soit entre vifz, par testament ou autrement; 
el ainsi en use l’en communement et nottoirement. 


2. — 29 juillet 1370. — Communauté conjugale. Bannissement du 
mari. Gonfiscation. Provision faite à la femme sur ses 
propres (1). 
[Bib. Nat., ms. fr. 24070, fo 266.] 


PRIVILEIGES ET DOUAIRES DE FEMMES, f° IX** VII. 


Robertus, dictus de Canleleu, fuit bannitus a regno, ob 
suspeclionem homicidii commissi in personam Magistri 


(1) Ces deux textes proviennent du Zitvre Blanc du Châtelet de Paris dont 
l'original est aujourd'hui disparu et sont signalés dans l'Inventatre de 
M. Tuetey sous les nos 1889 et 1890. Je n'ai pas hésité à adopter pour le 
premier texte la date de 1370 encore que M. Tuetey, peut-être par inadvertance, 
ait donné celle de 1430. Les deux textes sont visiblement de la même époque et 
se réfèrent à un même mouvement de jurisprudence, tendant à adoucir l’appli- 
cation trop rigoureuse des principes en matière de confiscation. En outre, 
M. Tuetey déclare lui-même dans son Introduction, p. x que le Livre Blanc 
contenait des documents des XIIIS et XIVe siècles. Enfin une preuve directe 
peut être rapportée en faveur de la date de 1370. Nos deux textes avaient été 
transcrits, peut-être d'après le Livre Blanc, dans le registre de temporalitatibus 
de la Chambre des Comptes, aujourd'hui disparu, et dont la restitution n'a 
malheureusement pas été tentée en même temps que celle d'autres Mémoriaux 
(cf. PETIT, GABRILOVITCH, MAURY et THÉODORU, Essai de restitution des plus 


anciens Mémoriaux de la Chambre des Comptes de Paris, publié avec une préface 
de M. Ch.-V. LANGLOIS, dans la Bibliothèque de la Faculté des Lettres de Paris, 
1899, fasc. VII). Cette transcription est attestée par le ms. fr. 21390 de la Bib. 
nat., fo 33 qui, dressant une sorte de table du registre de temporalitalibus 
montre qu'il contenait aux f0os 165 vo et 166 deux arrêts du Parlement du 
20 juillet 1370 et du 13 juin 1360, concernant les privilèges et douaires des 
jemmes. Ces deux arrêts intéressaient d’ailleurs aussi bien le compilateur du 
Livre Blanc du Châtelet, curieux de droit parisien, que le rédacteur du de 
temporalitatibus soucieux de recueillir les traditions de la fiscalité royale. 
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Johannis Bout du Monde, advocati regis, apud Meduntam, 
et bona sua ob hoc regi confiscata; et ob omnia hereditagia 
sua et hereditagia uxoris sue ad manum regis posita, dic- 
laque uxor dicti Robert, pluribus liberis onusta, petiit 
dotalicium suum sibi promissum in tractatu matrimonii 
deliberari, aut provisionem sufficientem sibi fieri pro victu 
et neccessitatibus ipsius et suorum liberorum, procuratore 
regis el amicis carnalibus dicti deffuncti ordinacioni curie 
se super hoc referentibus; curia fecit eidem mulieri provi- 
sionem de omnibus et singulis suis propriis hereditagiis de 
suo latere moventibus et eorum fructibus et pertinencuis, 
vita [F 266 v°! naturali ipsius Roberti durante, pro victo suo 
et suorum liberorum et aliis neccesitatibus, die XXIX*° juln, 
millesimo LXX, ut registratur inter litteras parlamenti hujus 
diei. 


3. — 13 juin 1360. — Douaire préfix et douaire coutumier. Mari 
justicié. Contiscation. Assignation du douaire. 


[Bib. Nat., ms. fr. 24070, fos 966 vo -967.] 


Perrenelle, vesve de feu Martin Pizdoé, bourgois de Paris, 
exposa aux presidens de Parlement que le dit deffunct luy 
avoit baïllé en son vivant plusieurs rentes et certains heri- 
taiges assis a Paris, ou nom de douaire, et ledit douaire 
luy avoit assigné prendre sur ce que dit est, requerant, 
comme, d’usaige et coustume de la ville et viconté de Paris, 
le douaire d'icelle femme deust estre assis et assigné sur 
les heritages que ledit deffunct tenoit au jour de son trespas, 
on lui voulsist pourveoir de remede convenable, et qu'elle 
joyst des heritages qui luy avoient esté assignez par ledit 
deffunct, pour son douaire. Le procureur du roy disant au 
contraire que oncques ledit deffunct ne luy avoit assigné 
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douaire, et posé qu'il eust ordonné et assigné que aucun 
douaire luy fust delivré, toutesvoyes ladite ordonnance ou 
assignacion excedoit la moitié de tous les heritaiges et rentes 
qui furent audit deffunct, lequel avoit esté executé pour 
crime de lèze-majesté; disoit oultre ledit procureur du roy 
que, par l'usaige et coustume de la ville et viconté de Paris 
communement gardez, ladite Perrenelle ne peut demander 
ou avoir ès biens immeubles dudit deffunct douaire exce- 
dant la moitié d'iceulx biens, et n'avoit peu faire ledit 
deffunct durant son mariaige ladite assignacion ou preju- 
dice du roy, et ainsi ladite assignacion estoit nulle; ladite 
Perrenelle repplicquoit que les revenues et heritaiges a elle 
assignez pour son douaire ne excedoient point la moictié 
de tous les biens immeubles dudit {f° 267] deffunct. Parties 
oyes, aussi oyz certains commissaires qui s’estoient infor- 
mez se ladite assignacion excedoit douaire coustumier, par 
arrest fut dit que icelle Perrenelle auroit douaire coustu- 
mier sur les herilaiges et biens immeubles que ledit deffunct 
tenoit au temps que son mariage fut contracté avec elle, 
el luy seroil assigné par certains commissaires, le XIII° 
jour de juing CCCLX ; sign. (sic). — Ixrnr. 


&, — 1 décembre 1377. — Mantes et Meulan. Droits féodaux. Fiefs 
et censives. Vente. Rachat. Mutation par vente et par 
succession. Bail féodal. Taille seigneuriale (1). 


[Bib. Nat., Vexin 15, fo 977.) 


Acte de notoriété fait par les commissaires du roy 
Charles V, sçavoir Pierre Paon, maître des requêtes et 


(1) Ce texte a été inséré par le Président Lévrier parmi les Preuves de son 
Histoire du Vexin. Il l’a extrait, nous dit-il, « d'un registre de la Chambre des 
Comptes » mais il ne donne pas d'autres précisions. Le texte m'a paru inté- 
ressant pour fixer les traits originaux des coutumes féodales du Vexin. 
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Geoffroy de Paulmy, avocat du roy a Nimes, et par les 
commissaires de Charles II, roy de Navarre, sçavoir Jean 
des Isles, vicomte du Pont-Audemer et Jehan Gaultier, 
vicomte d'Orbec, tous quatre nommés et autorisés par 
lettres patentes du roy Charles V en date du 11 novembre 
1377; au sujet des droits royaux et seigneuriaux deubs aux 
mutations de fiefs et heritages dans l'étendue du comté de 
Meullent et Mante. 


Les commissaires nommés, arrivés à Mante le mardy 
1 decembre 1377, les ofliciers du roy avec les Maire el 
Pairs compagnons d'iceluy, au nombre de 35, furent inter- 
rogés sur les droits féodaux qui appartenoient au roy de 
Navarre à cause des villes de Mante et de Meullent ainsi 
qu'il suit : 

1. — Demandé et interrogés sur le droit que prend 
chaque seigneur des héritages vendus en sa censive ? — 
Déposèrent par serment que ledit seigneur prend son droit 
le douzième qu'on appelle ventes. 

2. — Demandé et interrogés furent quel droit le roy et 
autres seigneurs prennent des fieux tenus [f° 277 v°] d'eux 
en foy, quand ils sont vendus ? — Déposèrent que le sei- 
gneur de qui le fieu est tenu qui est vendu, en prend une 
année ou la valeur d'une année. 

3. — Demandés furent se en eschoites, descendues ou 
successions collatéralle ou testamentaires, le seigneur de 
qui la chose est tenue en villenage prend aucun droit? — 
Dirent et répondirent que non. 

4. — Demandés et interrogés furent quel droit en fieu et 
renouvellement d'homme le seigneur prend de qui ce fieu 
est tenu ? — Dirent et répondirent que si le fieu chiet en 
droite ligne ou en collatérale, le seigneur de qui le fieu est 
tenu aura une année dudit fieu, sauf les châteaux des héri- 
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lages ou il chaye labourage, et si ledit fieu vient en droite 
ligne ou en collatérale à personnes qui soit mendre d'âge 
et qui ne soit âgé de 20 ans et entrant sur le 21 an, le 
plus prochain de la ligne dont le fieu est issu aura le bail 
el le seigneur en aura une année de la terre, et quand le 
mineur viendra en âge, le seigneur en aura une autre année; 
et si le mineur va de vie a trépassement, le fieu demeure 
a celuy qui avoit le bail, sans rachapt ni autre droit que le 
seigneur y doive prendre. 

Demandés et interrogés furent si les seigneurs de terre 
ou baronnie pour mariage de fille, pour la chevalerie de 
leur aîné fils, pour voyage de Jerusalem, pour la rançon 
d'eux mêmes, ou pour rachepter forteresses de grand prix, 
peuvent tailler leurs hommes ? — Dirent et répondirent que 
non et que oncques ne le virent faire. 


5. — 4 octobre 1393. — Constitution de douaire exprès. Douaire 
des enfants. Dation de plèges (1) 


[Arch. Nat., Yo, f0 238.] 
Du DOUAIRE QUE ENGUERAN DE MARCONGNET FAIT A SA FEMME. 


À tous ceulx qui ces lectres verront etc., Jehan, seigneur 
de Foleville, chevalier, conseiller du roy nostre sire, garde 


(1) Ce contrat a dù être inséré dans le Livre rouge vieil du Châtelet, aujour- 
d'hui encore conservé en original, comme un modèle courant de constitution 
de douaire exprès, avec dation de pléges, usité à la fin du XIVe siècle dans la 
région parisienne. Il ne parait point, par ailleurs, présenter quelque intérêt 
spécial pour le Châtelet de Paris, non plus que des lettres de procuration 
données par un vendeur pour se dessaisir de rentes vendues et en saisir 
l'acheteur (Y3, fo 69, Tuetey n°9 173, 7 février 1328) ni que des lettres d'amor- 
tissement expédiées le 10 septembre 1307 et transcrites dans le même registre, 
fo 95, vo (Tuetey n° 217} qu'il ne m'a pas paru très intéressant de repro- 
duire. Notre constitution de douaire est inventoriée par M. Tuetey sous le n° 408. 
J'ai suivi avec M. Tuetey le foliotage ancien du registre: il existe aussi un 
foliotage moderne au crayon d'après lequel l'acte publié est au f° 255. — 
J'indique que le 6 octobre 1414, la femme de Messire Enguerran de Marcongnet 
« auctorisée du roy nostre sire », plaide contre son mari qui a mis arrêt sur 
ses propres (Arch. nat., Y 5228, fo 15). 
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de la prevosté de Paris salut. — Savoir faisons que, par 
devant Vincent Chaon et Richart de Vaily, clers notaires 
jurez du roy nostre dit seigneur en son Chastellet de Paris, 
fu personelment estably Enguerran de Marcongnet, premier 
escuier d'esculerie de Monseigneur le duc d'Orleans, et 
afferma pour verité et de sa bonne volunté, sans aucune 
contrainte confessa que a l'euvre et au traictié du mariage, 
qui au plaisir de Dieu sera fait et celebré briesvement en 
face de Saincte Eglise, de lui et de noble damoiselle, damoi- 
selle (sic) Jehanne Sance, vesve de feu Jehan le Breton, 
escuier, seigneur de la Bretonniere, ledit monseigneur le 
duc d'Orleans lui a donné la somme de deux mile francs 
d'or pour employer, avec autres mile francs d’or que ledit 
Enguerran a promiz par ledit traictié et par ces presentes 
promet bailler du sien, en l'achat de heritages ou rentes 
pour estre douaire a la dite damoiselle Jehanne, et, après 
le decès d’iceulx escuier et damoiselle, propre heritage pour 
les enfans qui ystront dudit mariage; et ou cas que lesdiz 
Enguerran et damoiselle trespasseroient sans hoirs de leurs 
corps procreez oudit mariage, les heritages ou rente qui 
serolent achectez desdiz trois mile frans retourneront et 
appartendront de plain droit, moitié aux hoirs dudit En- 
guerran, et moitié aux hoirs d'icelle damoiselle. Et ad ce 
furent presens par devant lesdiz notaires nobles homes 
Monseigneur Jean, seigneur de Sempi, Monseigneur Jehan 
des Quesnes dit Lrarados (?}, chevaliers et Colart de 
Tanques, premier escuier de corps du roy nostre sire et 
maistre de son escuierie, lesquelz et chacun d'eulx pour 
le tout, a la priere et requeste dudit Enguerran se firent, 
constituerent et establirent pleges et caucions pour lui de 
ladite somme de mile francs d'or qu'il a promis du sien 
comme dit est, et iceulx mil frans d’or ilz promistrent et 
gaguent chacun pour le tout bailler et mectre, dedens le 
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jour de la Toussains prochain venant, en la main de Simon 
de Dampmartin, marchant et bourgoiz de Paris, qui comme 
amy de la dite damoiselle les tendra en garde jusques ad 
ce que on trouvera a les employer par la maniere que dit 
est; el de ce ilz firent leur propre fait et debte chascun pour 
le tout. Et en tant que touche lesdis deux mile francs donnez 
el promis par le dit Monseigneur d'Orleans, ledit Enguer- 
ran promist bailler pleges et caucions souffisantes pour 
icelles sommes paier et bailler a nobles hommes Monsei- 
gneur Charles de Chambli, Monseigneur Le Galoiz d'Aunoy 
et Monseigneur Giles Malet, chevaliers, amiz de la dite 
damoiselle, c'est assavoir deux cens frans ou mois de 
fevrier prochain venant et deux cens frans par chascun 
mois ensuivant, jusques a fin de paiement d'’icelle somme 
pour icelle bailler par lesdiz chevaliers audit Simon de 
Dampmartin, qui les tendra en garde jusques ad ce que 
on les trouvera a employer par la maniere que dit est. Et 
volt et consenti icellui Enguerran que lesdites sommes qui 
sont ensemble trois mil francs soient converties et employées 
en l'achat de heritages ou rentes qui seront douaire a la 
dite damoiselle et des enfans qui ystront dudit mariage, et 
que icelles sommes soient baillées en garde audit Simon 
qui les gardera jusques ad ce que on trouvera a les 
employer comme dit est, sans ce que d'’icelle somme il puist 
ester ne prendre aucune chose, se ce n'est du consentement 
de ladite damoiselle el pour convertir en ce que dit est; et 
ou cas que lesdiz Enguerran et damoiselle trespasseroient 
sans hoir de leurs corps procreé oudit mariage, iceulx heri- 
tages ou rentes, qui de ladite somme seroient achectéz, 
retourneront et appartendront de plain droit, moitié aux 
hoirs dudit Enguerran et moitié aux hoirs d’icelle damoi- 
selle, comme dessus est dit. Et promisdrent lesdiz Enguer- 
ran et aussi sesdiz pleges, pour tant que ce leur touche, 
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par leurs sermens el foy pour ce baillez corporelment ès 
mains desdiz notaires comme en la notre, avoir agreable, 
tenir, garder, enteriner et accomplir loyaument et entiere- 
ment tout le contenu en ces lectres, et non jamais aler dire 
ou venir en contre par eulx ne aucun d’eulx ou par autres, 
couvertement ou en appert, par voye de fait ou de droit, 
pour raison d'erreur, d’ignorance, de decevance, ne autre- 
ment et a paier, rendre et restituer tous coux, dommages, 
despens et interests qui faiz et soustenuz seroient en ce 
pourchassant, et autrement par leur deffault et coulpe ou 
de l'un d'eulx. Et pour tout ce que dit est tenir et accomplir, 
ledit Enguerran obliga tous ses biens et de ses hoirs, et 
lesdiz chevaliers pleges, chacun pour le tout en tant qu'il 
leur touche, tous leurs biens et de leurs hoirs, tous tant 
meubles comme immeubles, presens et avenir, que 1 
soubzmistrent quant ad ce a vendre et justicier par nous 
et nos successeurs, prevosts de Paris, et par tous autres 
justiciers soubz qui jurisdicion 1ilz seront trouvez, renonçans 
en ce fait expressement iceulx Enguerran et ses pleges par 
leurs diz sermens et foy a toutes excepcions de decepcion, 
de mal, de fraude, d'erreur, lesion et reconvencion, a tout 
droit escript et non escript, canon et civil, a toutes oppo- 
sicions, coustumes, ordonnances, franchises et privilleges, 
a toutes graces, respiz, dilacions, dispensacions et gene- 
raument a toutes autres choses quelconques qui aïdier et 
valoir pourroient a dire ou venir contre ces lectres ou le 
contenu d'icelles, mesmement au droit disant general renon- 
ciacion non valoir. En tesmoing de ce nous, a la relacion 
desdiz notaires avons miz le seel de ladite prevosté de Paris 
a ces lectres qui furent passées et accordées doubles Île 
samedi quatrième jours, ou mois d'octobre, l'an de grace 


mil trois cens quatre vins et treze. Ainsi signé R. de Vaily, 
V. Chaon. 
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6. — 2 août 1395. — Coutume prouvée en turbe. Fief. Rachat. 
Marc d'argent. Quint et requint. Us et coutumes de 
France (1). 


[Bib. nat., ms. fr. 10816, fo 243.] 


$ 1. — Coustume prouvée en tourbe ou Chastellei de 
Paris, le lundi Il°’jour du mois d’aoust, l'an mil III° 
III XV, par devañt Messeigneurs Maistre Nicole d'Orge- 
mont, doyen de Tours et Maistre Pierre de l'Esclat, con- 
seillers du roy notre sire en son Parlement, par ladicte 
court commis en certaine cause meue et pendant en ladicte 
court entre maistre Jehan Jouvenel et (sic) est telle. 

$ 2. — C'est assavoir que, par la coustume des fiefz situez 
et assiz en la prevosté et viconté de Paris qui se gouvernent 
aux us et coustumes de France, se aucun d'iceulx fief, qui 
vaille en demaine cent solz et plus de revenue pour ung an, 
chiet en rachapt, le vassal doit, se il plaist au seigneur, 
la revenue de l’année dudit fief et le marc d'argent, ou 
une somme d'argent qui sera accordée entre le seigneur et 
le vassal, ou le dit de deux preudes hommes etc. 

8 3. — Item et ne queurt ladicte année de la revenue 
dudit fief, en la descharge et acquict du vassal, plus tost 
ne Jusques a ce que ledit marc d'argent soit palé, quelque 
offre que le vassal ait fait au seigneur, ou quelque paiement 
que le vassal ait fait au seigneur dudit marc d'argent, se 
ledit marc d'argent n'est entierement paié, supposé que il 
ne faulsist du marc d'argent que XII d. ou moins; mais 
fera le seigneur dudit fief les fruiz siens jusques a ce que 
ledit marc d'argent soit entierement paié. 


\f) Cette coutume est transcrite d'après le ms. fr. 10816 du Grand Coutumier 
de France, ms. découvert par L. Delisle et qui contient la célèbre préface de 
Jacques d’Ableiges. Cette coutume ne fait pas partie de l'ouvrage de d'Ableiges. 
Elle a été copiée à la fin du second livre de cet ouvrage, après le chapitre 
coustumes de fiefz dont un blanc d'un quart de page la sépare nettement. 
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& 4. — Item fu prouvé par ladicte tourbe que, se le ven 
deur a somme franche, l’acheteur doit quint et requint. 

$8 5. — Et furent en ladicte tourbe Maistre Symon Beson, 
lieutenant du prevost de Paris; Martin Double, Guillaume 
Drouart, advocas du roy notre sire ou Chastellet de Paris; 
Maistre Andry le Preux, procureur du roy notre sire oudit 
Chastellet; Jehan Filleul et Jehan Romain, advocas en Par- 
lement; [f 243 v°] Eustache de la Prine, procureur oudit 
Parlement; Jacques du Bois, Yves de Bracremgart, Oudart 
de Montchauvet, advocas ou Chastellet de Paris; Guillaume 
Lommoy, Jehan Moursin, Jehan Picart, procureurs dudit 
Chastellet; Guillaume du Bois commissaire sur le fait des 
fiefz et nouveaulx acquestz et Gilles de Roye. 


7. — 13 février 1417. — Basse justice et justice foncière. Droits en 
découlant. Prévention (1). 


[Arch. Nat., Y 61, fos rI1 vo-116.] 


If 111 v°]. Karolus Dei gracia Francorum rex, universis 
presentes lilleras inspecturis, salutem. Notum facimus quod, 
lite mota in nostra curia Parlamenti inter Magistrum Guil- 
lermum de Murolio, magistrum in artibus et in utroque 
jure, licenciatum, ac Michaelem de Arcu, presbyterum, 
capellanos capellanie perpetue ad altare beati Andree in 
ecclésia parrochiali beati Eustachii Parisius fundate, vul- 
gariter cappellania des Pointlasnes nuncupate, actores et 
conquerentes in casu novilatis et saisine, ex parte una; et 
dilectum ac fidelem consiliarium nostrum episcopum Pari- 
siensem, tam suo quam Magistri Guillermi Bartholomei 


(1) Ce long arrêt du Parlement a été transcrit au Livre vert neuf du Châtelet 
de Paris (cf. TUETEY, {nventluire, no 828) sans doute à cause de la distinction 
très nette qui est faite entre la basse justice et la justice foncière et de la 
définition très précise qui est donnée de la prévention. C'est aussi pour cela que 

je me décide à le publier malgré son encombrante prolixité. 
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ejus prepositi, Guillermi Gauffridi sui procuratoris, ac Fir- 
mini Carpentarii clientis seu servientis in sua jurisdicione 
Fori Episcopi, pro quibus defensionem hujus cause in se 
susceperat nominibus, deffensorem et opponentem in dicto 
casu, ex allera. Super eo quod dicebant dicti conquerentes 
quod, ad causam dicte eorum cappellanie in dicta villa 
Parisiensi el alibi, plurima pulcra jura habebant et possi- 
debant, et presertim domini fonciarii omnium domorum, 
ortorum seu jardinorum et curiarum, ceterarumque pla- 
tearum in tribus vicis contiguis in dicta villa, ultra et prope 
portam comitisse Attrebatensis situatis, vicis de Tirevit, 
Beaurepaire et rue Pavée vulgariter nuncupatis, latius in 
processu designatis, erant et fuerant; jusque habendi et 
percipiendi singulis annis, in festis Nativitatis Domini et 
beati Johannis Baptiste, censum annuum seu fundum terre 
super prediciis domibus et hereditagiis, in dictis vicis situa- 
üis, et ob deffectum solucionis dicti census, hostia dictarum 
domorum et hcreditagiorum sigillandi aut, si eis placeret, 
dicta hostia deponendi et ex transverso ponere faciendi, vel 
alias proprietarios domorum et hereditagiorum predictorum 
ad solucionem dicti census compellendi, litterasque saisine 
emptoribus {f° 112] dictarum domorum et hereditagiorum 
sub sigillis dicte cappellanie tradendi et ventas recipiendi, 
necnon jus habendi in dictis tribus vicis, domibus et here- 
ditagiis ac super habitantibus et commorantibus in ipsis 
aut in eisdem delinquentibus, omnimodam jurisdicionem et 
justiciam, usque ad sexaginta solidorum parisiensium sum- 
mam et infra dictam summam; jusque levandi et percipiendi, 
pro casibus et delictis in dictis vicis et domibus aut eorum 
aliquo commissis et perpetratis, emandas omnimodas usque 
ad summam predictam habuerant et habebant, in cujus 
jurisdicionis signum, chantelagium, roagium, criagium, ha- 
gium, tenenolium, altum bannum, guetumque in dictis vicis 
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el domibus levare et percipere; necnon etiam majorem, 
servientes et alios officiarios, pro dicta eorum juridicione 
regenda et exercenda, ac eciam, dum eis placuerat, com- 
pedes et grisiliones pro delinquentes supradictos detinendo, 
ac omnia alia jura ad dictam jurisdicionem et justiciam 
spectancia habere consueverant; juribusque supradictis dicti 
conquerentes et eorum predecessores, a tempore funda- 
cionis dicte cappellanie hucusque, usi et gavisi fuerant, 
dictaque juridicio et alta jura supradicla in litteris denom- 
macionis seu denombramenti per dictos conquerentes et 
suos predecessores dicto opponenti suisque predecessoribus 
tradictis ac per eosdem opponentem et suos predecessores 
receptis expresse continebantur. Prefatus eciam major in 
altero dictorum vicorum sedere aut, dum maluerat, in 
portalicio seu porta dicte ecclesie beati Eustachi, a latere 
vici dicti des Prouvaires, sedem dicte jurisdicionis tenere 
consueverat, ad causamque predicltorum et aliter, dicli 
conquerentes jus habebant et in possessione et saisina 
habendi, in dictis tribus vicis, domibus et hereditagiis et 
eorum quolhbet, necnon eciam super habitantibus et com- 
morantibus in eisdem, omnimodam jurisdicionem et justi- 
ciam, usque ad dictam sexaginta solidorum parisiensium 
summam et infra eandem summam, ac, usque ad eandem 
summam, cognicionem casuum et delictorum in dictis vicis 
et domibus aut eorum aliquo perpetratorum et commisso- 
rum {f 112 v°] majoremque et servientes pro regendo et 
exercendo dictam eorum jurisdicionem,; in possessione 
eciam el saisina quod dictus opponens, vel sui officiari in 
dicto loco Fori Episcopi, seu quicumque alü, dictos conque- 
rentes in predicte eorum jurisdicionis exercicio impedire 
aut perturbare [non poterant!, et quod si serviens dictorum 
conquerencium aliquos ipsorum conquerencium subjectos, 
aut alios quos in dictorum conquerencium jurisdicione 
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delinquentes reperisset, aut qui in eadem deliquissent vel 
invicem se verberassent, coram dicto majore, secundum 
casus exigenciam, pugniandos adjornasset, quod dictus 
opponens, ejusve officiarii predicti, dictum servientem in 
hoc impedire aut ob hoc eumdem coram dicto preposito 
Fori Episcopi adjournare vel eumdem in processu tenere 
non poterant; necnon in possessione et saisina quod si 
aliqui dictorum conquerencium subjecti, coram dicto pre- 
posito aut aliis dicti opponentis in dicta sua jurisdicione 
Fori Episcopi officiariis, pro talibus quasbus (sic) vel alüis, 
quorum cognicio ad diclos conquerentes vel eorum movere 
spectaret, adjournati extitissent, et dicti conquerentes dicto- 
rum adjournatorum remissionem fieri coram dicto eorum 
majore requisissent, prefati opponentis officiarii dictam 
remissionem denegare, vel, post ipsius remissionis requi- 
sicionem, de dictis adjournatis cognoscere aut eosdem in 
carceribus ponere vel detinere ad emendamve, pro dictis 
casibus, trahere non poterant vel debebant; et si contrarium 
facerent tollendi impedimentum et reparari faciendi erant 
el fuerant. Quibus possessionibus et saisinis dicti conque- 
rentes, Lam per se quam suos predecessores cappellanos 
dicte cappellanie, per tantum temporis spacium quod de 
contrario hominis memoria non extabat, aut saltem quod 
ad bonam possessionem et saisinam acquirendam et {f° 113] 
conservandam sufficiebat, videntibus et scientibus oppo- 
nente et suis officiariis, pacifice et absque impedimento, 
usi et gavisi fuerant, expleta quam plurima super hoc 
allegando. Dicebant insuper dicti conquerentes quod, 
regnante deffuncto bone memorie rege Philippo, proavo 
nostro, cerla impedimenta cappellanis cappellanie predicte 
dicto tempore existentibus in dicta eorum bassa jurisdi- 
cione necnon eciam predictis hagio, roagio, criagio cete- 
risque juribus ad dictam jurisdicionem spectantibus, per 
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certos officiarios regios apposita extilerant, que, post 
modum, dictis cappellanis et procuratore regio auditis, per 
arrestum dicte curie nostre, amota fuerant ac, per idem 
arrestum, eadem curia predictum procuratorem regium ad 
cessandum a talibus impedimentis condempnaverat. Dice- 
bant eciam dicti conquerentes quod Gregorius de Chante- 
lou, serviens dictorum conquerentium, Theobaldum Galteri 
in dicto vico de Beaurepaire commorantem, eo quod in 
domo sua Johannetam la Gange verberaverat, coram dicto 
majore compariturum adjournaverat, qui Gregorius, per 
dictum Firminum Carpentarii, dictis (sic) opponentis ser- 
vientem, occasione dicti adjournamenti per eum fact, ac 
in ipsius contemptu, coram dicto preposito adjournatus 
extiterat, dictusque Firminus predictos Theobaldum et 
Johannetam, intra predictam dictorum conquerencium juri- 
dicionem, arrestaverat, ac eosdem ad carceres dicte curie 
Fori Episcopi prisionarios duxerat; et quamvis prefati 
major et cliens diciorum conquerencium predictos Theo- 
baldum et Johannetam coram dicto majore remicti requi- 
sissent, dictus tamen prepositus remissionem predictam 
facere denegaverat, ac postmodum eosdem Theobaldum et 
Johannetam in emenda condempnaverat, quam emendam, 
priusquam de dictis carceribus exiissent, eosdem solvere 
oportueral; remissiones eciam plurium dictorum conque- 
rencium |f° 113 v°] subjectorum, coram dicto preposito 
adjornatorum,. et per ipsorum conquerencium officiarios 
requisitorum, et presertim Guillermete de Bray, in dicto 
vico de Tirevit commorantis, prefali officiarn dicti oppo- 
nentis facere denegaverant, conquerentes antedictos in diclis 
eorum possessionibus et saisinis perturbando. Ulterius 
dicebant dicti conquerentes quod prefatus opponens in pre- 
dictis tribus vicis, in casibus ad eorum cognicionem spec- 
lantibus, nullam prevencionem habuerat aut habebat nec 
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dicta prevencione usus aut gavisus fuerat; et esto quod 
prevencionem haberet dictus tamen Gregorius, serviens 
dictorum conquerencium, predictos Galterum et Johanne- 
Lam coram dicto majore adjornaverat, antequam per dictum 
Firminum essent adjornati. Et ob hoc dicti conquerentes 
certas litteras querimonie in casu novitatis et saisine a nobis 
oblinuerant, execucioni quarum dictus opponens et prefati 
sui officiarii, pro quibus garandiam susceperat, se oppo- 
suerant, in dictaque curia nostra adjornati extilerant; quare 
petebant dicti conquerentes in predictis suis possessionibus 
et saisinis manuteneri et conservari, manumque nostram, 
propter debatum parcium appositam, ad eorum utilitatem 
levari, ac impedimenta, per dictum opponentem in premissis 
apposita, amoveri; dictosque conquerentes ad bonam et 
justam causam conquestos fuisse, et dictum opponentem 
ad malam et injustam causam se opposuisse, dici et pro- 
nunciari, dictumque opponentem ad cessandum ab impe- 
dimeniis predictis et similibus, hac (sic) ad reddendum et 
restiiuendum eisdem conquerentibus id quod ipsius offi- 
ciaril, ocasione predictorum, levaverant et exigerant, ac in 
dampnis interesse et expensis dictorum conquerencium 
condempnari. Dicto opponente in conirarium dicente quod, 
ad causam temporalitatis sui episcopatus dominus certe 
parlis dicte ville Parisiensis, [f° 114] sub ressorto dicte 
nostre curie existebat, dictique tres vici intra sue juridicio- 
nis limites situati ac de sua juridicione erant et fuerant, in 
dictisque vicis ac domibus et hospiciis in eisdem situatis, 
necnon super habitantibus et commorantibus in eis, omni- 
modam altam, mediam et bassam jurisdicionem, absque 
hoc quod dicti conquerentes in dictis vicis vel domibus 
ullam juridivionem altam, mediam sive bassam, eciam 
usque ad dictam sexaginta solidorum parisiensium sum- 
mam vel infra eandem, et presertim cognicionem aul pugni- 
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cionem verberacionum, in dictis vicis aut eorum aliquo, 
perpetratarum vel commissarum, et maxime in dicto vico 
de Beaurepaire haberent, predictus opponens habuerat et 
habebat; dictorumque casuum verberacionum cognicio ad 
dictum opponentem, solum et in solidum, et ejus officiarios 
spectabat et pertinebat; et esto quod dicti conquerentes in 
diclis tribus vicis aliquam juridicionem haberant, jurisdi- 
cionem fonceriam dumtaxat, racione censuum super certis 
domibus, in dictis vicis situatis, eisdem conquerentibus 
debitorum, habuerant et habebant. Dicebat ulterius dictus 
opponens quod, ad causam predictorum, jus habebat ac in 
possessione el saisina habendi justiciam bassam in dictis 
tribus vicis et domibus eciam sexaginta solidorum parisien- 
stum summe el infra dictam summam, et maxime in casibus 
verberacionum, necnon eos qui in dictis vicis pugnabant 
seu pugnaverant verberacionesve facerant, presertim in 
casu presentis delicti, per suos servientes et officiarios 
arrestandi et incarcerandi, ac eosdem pugniendi et cor- 
rigendi, cognicionesque diclorum casuum et emendam 
levandi et percipiendi, et quod conquerentes predicti dictum 
opponentem in dictis suis possessionibus et saisinis impe- 
dire seu perturbare non poterant, erat et fuerat. Quibus 
possessionibus et saisinis dictus opponens et sui predeces- 
sores, per eorum |f 114 v°l gentes et officiarios, a tanto 
lempore quod de contrario hominum memoria non extabat, 
aut saltem quod ad bonam possessionem et saisinam acqui- 
rendam sufficere debebat, ac per novissimos annos et 
expleta usi et gavisi fuerant; quodque, die secunda mensis 
marcii anni Domini millesimi quadringentesimi decimi 
tercii, certi sui officiarii dictos Galterum et Johannetam se 
invicem enormiter verberantes, aut saltem post dictam ver- 
beracionem adhuc simul murmurantes seu rixantes, in dicto 
vico de Beaurepaire, repererant, dictusque Galterus pre- 
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dictam Johannetam de quodam baculo super brachium 
percusserat, et ob hoc dicti officiarii ipsius opponentis et 
maxime dictus Firminus, suum officium exercendo, pre- 
dictos Theobaldum et Johannetam arrestaverat, eosdemque 
ad carceres dicti Fori Episcopi prisionarios duxerat; qui 
Galterus et Johanneta postmodum, ad instanciam procu- 
raloris dicti opponentis, in dicto Foro Episcopi de dicto 
delicto convicti, per dictumque preposilum in emendas ad 
cerlas summas postmodum taxatas condempnati extiterant, 
ac in diclis carceribus quousque dictas emendas solvissent, 
ut in tahbus moris erat, detenti fuerant; a cujus delicti 
cognicione vel emendarum condempnacione declinatum aut 
appellatum non extiterat. Dicebat ulterius dictus opponens 
quod in juridicionibus ab eo tentis et sub suo ressorto 
moventibus et maxime in quibus altam el mediam jurisdi- 
cionem habebat, sui servientes et officiarii delinquentes et 
maxime in casu verberationum, dum in presenti delicto per 
ipsos officiarios deprehendebantur, aut positmodum perve- 
nichantur, arrestare et ad carceres suos ducere poterant, 
ac dictorum casuum pugnicionem et correctionem, et pre- 
serlim quousque dicti delinquentes per suos judices [f 115] 
subjectos requisili extitissent, habere consueverat; dictaque 
conquerencium juridicio in fide el homagio a dicto oppo- 
nente tenebatur et sub ejus ressorto erat; dicti eciam Galte- 
rus et Johanneta per dictum Firminum in presenti delicto 
reperti exliterant, nec eosdem coram dicto majore remicli 
dicti conquerentes ante lilem contestatam requisierant; et 
esto quod dictam remissionem, intra tempus debitum requi- 
sitam, dictus propositus denegasset, a dicle remissionis 
denegacione, que erat quedam sentencia per Judicem com- 
petentem lala, dicti conquerentes appellare et non per viam 
querimonie procedere debuissent. Quare petebat dicius 
opponens in possessione et saisina habendi cognicionem el 
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jurisdicionem in casu verberacionum in dictis tribus vicis 
aut eorum aliquo, vel in domibus et hospiciis in eisdem 
vicis situatis perpetratarum, esto quod non sit emenda nisi 
de dicta sexaginta solidorum parisiensium summa et infra 
eandem summam, arrestandique et in carceribus detinendi 
deliquentes in casu supradicto, et presertim dum in pre- 
senti delicto per dictos suos officiarios deprehendebantur, 
vel postmodum perveniebantur, ac eosdem pugniendi et 
emendam pro dicto casu levandi et percipiendi, et quod 
dicti conquerentes opponentem antedictum in predictis per- 
turbare aut impedire non poterant, manuteneri et conser- 
vari, Impedimentaque predictos conquerentes in premissis 
apposita amoveri, manum eciam nostram in re contenciosa 
appositam ad utilitatem ipsius opponentis levari; et ad 
malam et injustam causam dictos conquerentes conquestos 
fuisse, ad bonamque et justam causam dictum opponentem 
se opposuisse, dici et pronunciari; aut saltem ab impeti- 
cionibus et demandis dictorum conquerentium absolvi, nec- 
non eosdem conquerentes in expensis dicti opponentis 
condempnari. Super quibus et pluribus aliis hinc inde 
[f 115 v°j propositis inquesta facta, ac, salvis reprobacio- 
nibus testium et contradicionibus litterarum ac salvacioni- 
bus earumdem per utramque partem dictarum parcium 
traditis, ad judicandum recepta, visa et dilligenter exami- 
nala, repertoque quod sine reprobacionibus judicari pote- 
rat. Prefata curia nostra per suum judicium dictos conque- 
rentes in possessione et saisina habendi in tribus vicis 
predictis et eorum quolibet, ac in domibus et hereditagiis 
in eisdem situatis, ac super habitantibus et commorantibus 


in eisdem, omnimodam juridicionem et justiciam usque ad 
dictam sexaginta solidorum parisiensium summam, et infra 
eandem summam, ac cognicionem casuum seu delictorum 
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in diclis vicis domibus et hereditagiis aut eorum aliquo 
rerpetratorum, quorum emenda dictam summam excedere 
non deberet; majoremque et servientes pro dicta Jjurisdi- 
cione exercenda, ac in possessione et saisina quod si aliqui 
subjecti dictorum conquerencium coram dicto preposito aut 
aliis officiariis dicti opponentis in sua juridicione Fori 
Episcopi, pro quasibus quorum cognicio seu juridicio ac 
(sic) dictos conquerentes spectat et pertinet, adjornati exti- 
terint, et dicti conquerentes aut eorum officiarii dictorum 
adjornatorum remissionem fieri coram dicto majore, debite 
requisicionis prefati officiarii dicti opponentis remissionem 
predictam denegare vel post ipsius remissionis debitam 
requisicionem de diciis adjournatis cognoscere, vel eosdem 
in suis carceribus detinere, aut ad emendam pro dictis 
casibus trahere, aut servientes dictorum conquerencium 
ocasione adjornamentorum per eisdem in personis sub- 
jectorum ipsorum conquerencium debite factorum, in pro- 
cessu coram diclo preposito tenere, non possint aut debeant: 
manutenuit et conservavit ac manutenet et conservat dic- 
tosque conquerentes ad bonam et justam causam conquestos 
fuisse ac ad malam et injustam causam dictum opponen- 
tem se oposuisse declaravit et declarat; manum nostram in 
re contenciosa appositam ad utilitatem dictorum conque- 
renlium levando, ac impedimenta per dictum opponentem 
in premissis apposita amovendo; necnon {f° 116] eundem 
opponentem ad reddendum et restituendum dictis conque- 
rentibus viginti quatuor solidorum parisiensium summam, 
quam dicti officiarii ipsius opponentis a dictis Galtero et 
Johanneta occasione premissorum levaverant, ac in expen- 
sis dictorum conquerentium condempnando, earumdem 
‘expensarum taxacione dicte curie nostre reservata. In cujus 
rei testimonium presentibus litteris nostrum Jjussimus ap- 
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poni sigillum. Datum Parisius in Parlamento nostro die 
XIT® februarii an. Dom. M.CCCC.XVI, et regni nostri 
 XXXVIP. Ainsi signe per judicium curie Clemens. Fait 
comme dessus. Collation faicte. Tostee. 


8. — 12 janvier 1458. — Coutumes prouvées en turbe. Douaire 
 coutumier et douaire préfix. Douaire des enfants. Indispo- 
nibilité. Héritiers et douairiers. Prescription des actions 

et des charges réelles. 


[Bibl. Nat., ms. fr. 18110, fos 77-78.) 


$ 1. — [f° 77]. Le douaire coustumier de femme douée 
de douaire coustumier par son mari au traictié de leur 
mariage est d’avoir et prendre par icelle femme la moitié 
des propres heritaiges et conquestz immeubles appartenans 
el qui appartenoit au mari par avant la conjunction d'icelluy 
mariage tantost et incontinent que douaire a lieu. Et ainsi 
en use l'en communement et notoirement. 

$ 2. — Tel douaire dont est douée la femme par son 
mary au traictié de leur mariage, et ne fust que a la porte 
de l’eglise en espousant, est repputé propre heritaige aux 
enfans venans et yssans d'iceluy mariage. 

8 3. — Homme et femme conjoincts ensemble par 
mariage, au traictié duquel mariage la femme a esté doué 
par son mari de douaire coustumier pour estre propre heri- 
laige des enfans de leur mariage, ne pevent depuis la con- 
summacion de tel mariage charger, obligier ne ypothequer 
iceluy douaire ou prejudice d'’iceulx enfans. Et ainsi en 
use l'en communement et notoirement. 

& 4. — L'enfant de deux conjoincts par mariage, doni la 
mere au traictié d'icelluy mariage a esté douée de douaire 
coustumier pour estre propre herilaige aux enfans d'iceluy 
mariage, après le trespas d'icelle sa mere, se peut arrester 
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a icelluy douaire et le prendre sans ce que pour ce il doye 
ou soit tenu ou reputé heritier d’icelle sa mere; sans ce 
aussi qu'il soit tenu des charges dont ses pere et mere 
auroient chargié icelluy douaire depuis la constitucion 
d'icelluÿy, au moins depuis la consummacion de leur 
mariage. Et ainsi en use len etc. 

$ 5. — Ces qualre couslumes dessus transcriptes ont esté 
[77 v°] prouvées en tourbe par les advocas, examinateurs 
et procureurs du Chastellet de Paris cy après nommez, 
produictz et examinez en tourbe, a la requeste de noble 
homme Charles de Saincte More, defendeur en certaine 
cause contre Philippe de Ganceville et Ysabeau Fortier, sa 
femme, a cause d'elle et Jehan Fortier, eulx disans heritiers 
de Maistre Jehan Fortier, le XIT jour du mois de janvier, 
Fan mil CCCCLVII. Et furent rapportées par la bouche de 
Monseigneur le lieutenant civil. 

Honnorables hommes et saiges Maistres Jehan de Lon- 
gueul lieutenant civil ou chastellet de Paris, Michel Piedefer 
advocat du roy notre sire oudit Chastellet; 


Jehan de Vaudetar, Maistres Jehan Amiart, 

Simon de Rueil, Guillaume de Cullan, 

Robert Piedelfer, Nicolas Rosnel, 

Guillaume Gencien, Jacques Bouchier, 

Guy Aguenin, tous advocats Tous examinateurs oudit 
oudit chastellet; chastellet; 

Pierre Genevois, Thomas Le Vannier, 

Simon de Coffrit, Charles Alaire, 

Denis Cappel, Gabriel Le Sueur, 


Tous procureurs oudit Chastellet de Paris. 

Et ont tous concordablement dit et depposé par leurs 
sermens que ilz scevent lesdites quatre coustumes estre 
vrayes et toutes notoires en la ville, prevosté et viconté de 
Paris. 
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8 6. — Toutes actions se prescripvent et sont prescriptes 
par l'espace de trante et de quarante ans, et ainsi en use 
l'en elc. è 

$ 7. — [f 78]. Se aucun, a juste tiltre et de bonne foy, 
a joy d'aucun heritaige par l’espace de dix ans entre pre- 
sens et vingt ans entre absens, aagiez et non privilegiez, 
sans la charge d’aucune rente ou ypofheque, et sans en 
estre inquieté, il n'est point de double, mais est tout cler 
qu'il acquiert toute prescripcion et franchise d'icelle rente 
ou ypotheque. Et ainsi en use l'en communement et notoi- 
rement. | 

$ 8. — Ont dit les dessus nommez concordablement que 
ilz scevent les coustumes dessusdites, ainsi qu'elles sont 
posées, estre de droit. Et ainsi en ont veu user et use l'en 
de jour en jour, tout communement et notoirement en ceste 
ville, prevosté et viconté de Paris. 

8 9. — Se homme et femme se conjoingnent ensemble 
_ par mariage, et au traictié de leur mariage telle femme 
n'est douée par son mari de douaire prefix et enconvenan- 
cié, elle est censée et repputée douée de douaire coustumier. 
Et ainsi en use l'en communement et notoirement. 

8 10. — Douaire coustumier dont est douée la femme par 
son mary est reputé propre heritaige aux enfans d'iceluy 
mariage, en telle maniere que iceulx homme et femme 
ne pevent vendre, aliener, obligier ne ypothequer iceluy 
douaire ou prejudice d’iceulx leurs enfans et sans le vouloir 
ou consentement d'iceulx leurs enfans. Et ainsi en use len. 

$ 11. -— Douaire coustumier de aucune femme est de la 
moitié des propres et conquestz immeubles dont estoit 
possesseur le mari au temps du mariage d’iceulx mari et 
femme; et aussi de la moitié des propres herilaiges qui en 
ligne directe viennent et eschéent au mari durant icelluy 
mariage. Et ainsi en use l'en etc. 
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$ 12. — [f° 78 v]. Ont dit pareillement que ilz scevent les 
usaiges, coustumes et communes observances, ainsi que 
dessus sont posées, estre vrayes en ceste ville, prevosté et 
viconté de Paris. Et en ont tousjours ainsi veu user et use 


l'en de jour en jour tout communement et notoirement. 


9. — 28 août 1459. — Coutumes prouvées en turbe et coutume 
confessée. Rentes. Obligation des propriétaires. Douaire. 
Quotité. Douaire des enfants. Incompatibilité des qualités 
de douairiers et d'héritiers. Héritiers. Obligation aux 
dettes. Prescription. Meubles et conquêts de commu- 
nauté. Pouvoirs du mari. Communauté conjugale. Par- 
tage. 


(Bib. nat., ms. fr. 18110, fos 78 vo-79 vo] 


8 1. — Tous detenteurs et proprietaires sont tenus de 
paier les arrerages des cens et rentes dont les heritaiges, 
desquelz 1ilz sont detenteurs et proprietaires, sont chargés, 
escheuz durant le temps qu'ilz en sont detenteurs et pro- 
prietaires. 

8 2. — Le douaire coustumier est seulement de la moitié 
des heritaiges, rentes et revenues que le mary a et qui luy 
appartiennent au jour des espousailles et nopces; et de ceulx 
qui, pendant le mariage, lui eschéent en ligne directe, et 
non point au regart des autres heritaiges, rentes el revenues 
conquestés durant ledit mariage, ne d'autre costé et ligne 
escheuz audit mary. 

83. — Le mary peut disposer a sa voulenté de ses biens 
qui luy sont venus et escheuz par succession de ligne colla- 
teral, durant son mariage, sans ce que sa femme, soubz 
umbre de son douaire coustumier, ne les enfans nez et 
procreez dudit mariage le puissent vallablement contredire 
ne empescher. 
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$ 4. — Se aucuns conjoincts par mariage vendent et 
constituent conjoinctement rente ensemble et ung chacun 
pour le toul sur tous leurs biens et heritaiges, ceulx sur 
lesquelz ;f° 79; le douaire coustumier de la femme est assis 
sont el demeurent chargiez de ladite rente. 

8 5. — Se aucun se immisce ès biens et se porte heritier 
de son pere ou aieul il ne doit avoir aucun douaire coustu- 
mier dont sa mere ou aieule ait esté douée par sesditz pere 
ou aieul, mais est icelluy douaire confus en luy. 

$ 6. — L'an mil CCCCLIX, le mardi XXVIIT: jour d’aoust, 
furent rapportées en l'auditoire civil du Chastellet de Paris 
les cinq coustumes dessus transcriptes, et furent dictes et 
declairées, par l'oppinion des advocas et conseilliers assis- 
lens, estre vraies et notoires ès ville, prevosté et viconté 
de Paris. 

$ 7. — Celuy qui se porte heritier de son pere ou aïeul, 
ou qui se immisce ès biens de sa succession, est repputé 
son heritier et tenu de ses faiz, promesses et obligacions. 

$ 8. — L'eritier d'un obligié ne peut prescripre l'obli- 
gacion ou debte en quoy le defunct estoit tenu et obligié 
en mendre temps que eust fait ou peu faire ledit defunct, 
principal obligié. 

8 9. — Ces deux coustumes ont esté rapportées comme 
les cinq devant dictes a la requeste de Jehan Fortier, Phi- 
lippe de Ganceville et sa femme, a cause d'elle, et Nicolas 
Laurens adjoinct contre Messire Charles de Sainte More, 
seigneur de Puisieux en France, et ont esté declerées estre 
de droit. 

$ 10. — Le mary est seigneur des meubles et conquesiz 
laiz durant et constant son mariage, et les peut se bon 
[f 79 v°] luy semble vendre, engaigier et ypothequer ou 
autrement en disposer a sa voulenté. 

8 11. — Ceste coustume n'a point esté rapportée avec les 
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autres dessusdites pour ce qu'elle a esté confessée par le 
procureur dudit seigneur de Puisieux. 

$ 12. — Quant l’un des deux conjoincts ensemble par 
mariage va de vie a trespas, les meubles, debtes, creances 
ec conquestz immeubles, qui communs estoient au jour du 
trespas de l’un desdiz conjoincts, se divisent en telle maniere 
que la moitié en appartient au survivant desdiz mariez, et 
l'autre moitié aux heritiers du trespassé. 


10. — Février 1460. — Goutumes prouvées en turbe. Pontoise et 
Meulan. Obligation. Criées. Condamnation contre les 
héritiers ou le curateur à succession vacante. Crédi- 
rentiers et créanciers hypothécaires. Opposition aux 
criées. 


[Bibl. Nat., ms. fr. 18110, fos 79 vo-80.] 


$ 1. — Avant ce que vallablement on puisse mectre en 
criées et subhastacions aucuns heritaiges qui furent a 
aucun defunct, au moyen de certaine somme de deniers 
en quoy ledit defunct en son vivant estoit tenu et obligié, 
il convient appeler les heritiers ou aians cause d'iceluy 
defunct, s'aucuns en y a qui se soient boutez et immiscez 
en sa succession, ou qui soient habilles a eulx porter heri- 
tiers dudit defunct, et contre eulx obtenir nouvelle obliga- 
cion ou condempnacion; et se ainsi est qu'il n'y ait aucun 
qui se soit porté ou vueille porter heritier d'iceluy defunct, 
on doit faire donner curateur aux biens vacans, et contre 
ledit curateur obtenir nouvelle obligacion ou condempna- 
cion, par vertu de laquelle les mainmise et criées desdiz 
heritaiges se doibvent faire, en le signifiant preallablement 
aux obligez ou condempnez; et se autrement est fait, les- 
dites mainmise et criées ne se pevent souslenir et ne [f° 80] 
s’en peut ensuir quelque adjudicacion de decret prejudi- 
ciable au creancier dudit defunct; et ainsi en use l'en. 
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$ 2. — Cesle coustume a esté prouvée en tourbe et reputée 
notoire en la chastellenie de Meullant ou procès de Guil 
laume Montmillet contre la vesve feu Jehan Lestur et ses 
consors, l’an mil CCCCLIX, en fevrier. 

$ 3. -— Quant aucuns heritaiges ont esté criez sollempnel- 
lement, ainsi qu'il est acoustumé de faire selon la coustume 
des lieux, tous creanciers ayans droit de rente ou de ypo- 
theque sur lesdiz heritaiges criez, qui ne se opposent a 
iceulx avant que adjudicacion en soit faicte, perdent les 
droiz de rente ou de ypotheque, qu'ilz pevent avoir sur 
lesdiz lieux. Et ainsi etc.; prouvé oudit procès en tourbe 
notoire ès chatellenies de Pontoise et Meullant. 


11. — 3 mars 1461. — Coutumes prouvées en turbe. Succession 
féodale. Aînesse. Exclusion des filles en ligne collatérale, 
à égalité de degré. 


[Bibl. Nat., ms. fr. 18110, fo 80.] 


$ 1. — Quant en une succession de pere ou de mere ilz 
ne sont que deux enfans, le filz aisné prent les deux pars 
des fiefz d’icelle succession, et oultre, pour son droit d’ais- 
neesse ou prerogative de masle, par avantaige, prent et 
choisist ung hostel tenu en fief, tel que bon luy semble, 
avecques ung arpent de terre ou jardin autour dudit hostel, 
s'il y est, ou le vol d'un chappon, tant en la succession du 
pere qu'en la succession de la mere. Et le residu desdiz 
fiefz appartient a l’autre enfant. 

$ 2. — [f° 80 v°]. Et la ou ilz seroient plus de deux ou 
trois enfans, le filz aisné ou le filz, la ou il n’y aroit que 
ung filz, prent la moitié de tous lesdiz fiefz; et oultre prent 
ung manoir ou lieu tenu en fief avec ung arpent de terre ou 
jardin, s'il y est, ou le vol d'un chappon, en chacune des- 
dites successions de pere et de mere, pour son droit d'ais- 


Google 


— 295 — 


neesse ou prerogalive de masle. Et le residu en appartient 
aux autres enfans par egale porcion. 

$ 3. — En succession de ligne collateral, une fille ne 
succede point en ce qui est tenu en fief, s’il y a hoir masle, 
mais le tout appartient a l'oir masle, pourveu que icelluy 
hoir masle soit en pareil degré avecques la fille. 

$ 4. — Ces trois coustumes dessus posées ont esté prou- 
vées en tourbe et reputées notoires en la ville, prevosté et 
viconté de Paris le IIT° jour de mars, l'an mil IIIIC LX, ou 
procès pendant ou Chastellet de Paris entre maistre Simon 
de Saint Benoist, demandeur et Simon de la Villeneusve, 
defendeur. 


12, — 7 décembre 1464. _ Coutumes prouvées en turbe. Rentes 
inféodées et non inféodées. Jeu de fief. Retrait féodal. 
Quint denijer. Saisie féodale. 


[Bib. Nat., ms. fr. 18110, fos 80 vo-81 vo.] 


COUSTUMES NOTOIRES. 


$ 1. — [f° SO v]. Une rente non infeodée n'est que une. 
simple ypotheque et debte mobiliaire, au regart du seigneur 
feodal sur le fief duquel telle rente auroit esté constituée, 
et qui ne peut prejudicier au fief mouvant de luy, sur lequel 
ladite rente auroit esté constituée. | 

8 2. — Quant le seigneur feodal trouve son fief ouvert 
sans homme, [f° 81] il lui est loisible de saisir et faire saisir 
icelluy fief, par faulte d'omme, de droiz et devoirs non faiz 
et non paiez, et icelluy fief exploicter en pure part, durant 
et pendant sa main mise, et sans ce qu'il soit tenu ne qu'il 
puisse estre contrainct de paier les arrerages, durant sa 
main mise, des rentes non infeodées assises et constituées 
sur ledit fief, 
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83, — Le seigneur feodal ne peut mectre en sa main, 
par faulte de homme, une rente vendue et constituée sur le 
fief mouvant de luy, sinon que icelle rente ait esté infeodée. 

$ 4. — Ung vassal peut vendre et aliener son fief et si 
le peut engager et desengager et soy jouer de son fief, 
jusques a la demission de foy et de hommage, sans le con- 
sentement de son seigneur feodal. 

8 5. — Ung seigneur feodal ne peut et ne luy est loisible 
de contraindre celuy qui achete aucune rente non infeodée 
sur le fief mouvant dudit seigneur feodal a luy delaissier 
icelle rente par puissance de fief, en remboursant ledit ache- 
teur du pris principal que ladite rente luy a esté vendue et 
des loyaulx coustemens, se ainsi n’est que l'acheteur d'icelle 
rente requerre ledit seigneur feodal de le recevoir en foy 
et hommaige d'icelle rente. 

8 6. — Quant celuy qui a acheté une rente sur aucun fief, 
laquelle n’est point infeodée, vient par devers le seigneur 
feodal dudit fief et le requiert qu'il le recoive en foy et 
hommage d'icelle rente en lui payant le quint denier ou 
autres droiz pour ce deubz, en ce cas et non autrement, le 
seigneur feodal peut retenir ladite {[f° 81 v°] rente en payant 
et remboursant l'acheteur d’icelle rente du pris principal 
qu’il a acheté ladite rente et des loyaulx coustemens. 

8 7. — Les six coustumes dessus posées ont esté exami- 
nées en tourbe le VII° jour de decembre mil CCCCLXIIII, 
a la requeste des Sanguins, defendeurs contre Monseigneur 
de Montmorancy, demandeur et reputées vrayes et notoires 
en la ville, prevosté et viconté de Paris par les personnes 
cy après nommées : 
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Maistres Jehan Chouart, 
lieutenant civil; 
Michel Piedeier, 
advocat du roy; 
Henry de la Cloche, 
procureur du roy; 
Jehan de Poupaincourt, 
Guillaume Courtois, 
advocatz en Parlement; 
Pierre de la Hors, 
Germain Lebourcier, 
advocaz ou chastellet; 
Pierre Turquan, 
Simon de Rueil, 
Mathieu Duplix, 
Raoul Belon; 


Colart seigneur de Chevreuses, 

Messire Jacques de Milli che- 
valier, 

Jehan Leclerc escuier, 

Mathurin Dozonville, 

Loys de Cullan escuier, 

Mahiet de Villemenerescuier, 
nobiles; 

MaistresGuillaumedeCullan, 

Jehan Amiart, 

Girard Colletier, 
examinateurs; 

Jehan du Fossé, . 

Loys Chouart, 

Pierre Fournier, 

et Jehan Gamelle, procureurs. 


143. — 1464. — Coutumes prouvées en turbe. Retrait féodal. Rente 
spécialement constituée sur un fief. 


[Bib. Nat., ms. fr. 18110, fo 82.] 


$ 1. — [f° 82]. Quant aucun vassal vend son fief sans le 
congié et consentement de son seigneur feodal, iceluy sei- 
gneur feodal peut et luy loist, se bon luy semble, avoir par 
puissance de fief le fief vendu par son dit vassal, en rem- 
boursant par iceluy seigneur l'acheteur dudit fief du pris 
principal d’icelle vendicion et des loyaulx coustemens, 
pourveu toutesvoyes que ledit seigneur ne ait receu ledit 
acheteur en foy et hommage dudit fief ainsi vendu. 

$ 2. — Quant aucune rente est vendue et constituée par 
aucun vassal sur son fief expressement et especialment 
denommé et obligié, et que, pour ladite rente et arrerages 
d'icelle, l'acheteur, ses hoirs ou ayans cause en font 
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poursuite contre celüuy qui tient et possede ledit fief, en 
requeranti iceluy fief estre dit et declairé affect, obligié el 
ypothequé a ladite rente et arrerages, le seigneur feodal, 
duquel ledit fief est tenu et mouvant, peut et lui loist avoir 
par puissance de fief ladicte rente pour le pris qu'elle a 
esté vendue et les loyaulx coustemens, ou cas toutesvoyes 
que telle rente ne seroit et ne auroit esté infeodée. 

$ 3. — Ces deux coustumes cy dessus posées ont esté 
examinées en tourbe a la requeste de devant nommé Mon- 
seigneur de Montmorancy, demandeur, contre les Sanguins, 
defendeurs el reputées notoires par : 


Maistres Jehan Chouart, Jehan Marcel, 
lieutenant civil; Pierre Glasset; 
Jehan Longue Joe, Estienne Philipon, 
advocat du Roy; . clerc du greffe; 
Henry de la Cloche, Simon de Coffrit, 
procureur du Roy; Loys Chouart, 
Jehan de Vaudetar, Pierre Fournier, 
Simon de Rueil, Eustache Fermile, 
Raoul Belon, Thomas Robert, procureurs. 


14. — 22 janvier 1465. — Convention de mariage. Constitution de 
dot et de douaire. Rappel à succession des enfants 
dotés. Rapport. Rappel aux fins de représentation. Us et 
coutumes de France. Particularités diplomatiques (1). 


[Arch. Nat., Y7, fo 161 vo] 
TRAICTIÉ DE MARIAIGE DE ADAM TOUPIN ET SIMONNE JAYE. 


Le jeudi septiesme jour de mars l'an mil IITE LXXV, a. 
Ja requeste de Jehan Vallet, marchant espicier et Gilles le 


(1) Cet acte a été transcrit dans le premier volume des Bannières du Châtelet 
de Paris (TUETEY, {nventaire, n° 9123) à cause de ses particularités diplo- 
matiques. L'un des deux notaires qui avaient reçu la minute de l’acte décéda 
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Roy, aussi marchant bourgois de Paris, ou nom et comme 
tuteurs et curateurs de Marie Touppin, fille mineure d'ans 
de feux Adam Touppin et Symonne le Jaye jadis sa femme, 
nous avons fait transcripre ès pappiers et registres de ceans 
unes lectres seellées du seel de la prevosté de Paris et 
entieres en lectres et escriptures dont la teneur suit. — 
À tous ceulx qui ces presentes lectres verront, Robert 
d'Estouteville, chevalier, seigneur de Beyne, baron d'Ivry 
et de S' Andry en la Marche, conseiller chambellan du roy 
nostre seigneur et garde de la prevosté de Paris, salut. 
Savoir faisons que par devant Pierre Choart et Robert le 
Moyne, clercs notaires du roy nostre dit seigneur, de par 
luy establiz en son Chastellet, furent presens en leurs per- 
sonnes honorables hommes Jehan le Jay, marchant espi- 
cier, bourgois de Paris ou nom et comme stippulant en 
ceste partie pour [f° 162] Simonne le Jaye, fille de lui et 
de Catherine la Cornoille sa femme d’une part, et Adam 
Touppin, marchant drappier et chaussetier, bourgois de 
Paris, pour luy en son nom d'autre part: lesquelles parties 
esdiz noms, de leurs bons grez et par bonne amour, en la 
presence de plusieurs leurs parens et amis et mesmement 
de Guillaume Navet qui a de present espousé Gervaise, 
mere dudit Adam, et jadis femme feu Jehan Touppin et 
de (1) frere dudit Adam, recongneurent et confes- 


avant l'expédition de la grosse. La grosse fut expédiée sous le seing du notaire 
survivant et le sceau du Châtelet y fut apposé sur l'ordre exprès du lieutenant 
civil qui connut de la difficulté et décida, après vérification de la minute et 
audition des parties, que l'expédition ainsi faite vaudrait tout comme si elle 
avait été signée par les deux notaires. Notre acte a été conservé comme 
précédent intéressant dans une situation délicate et assez pratique. M. Alain de 
BOÛUARD qui a signalé d’autres solutions données à cette difficulté, Etudes de 
diplomatique sur Les actes des notaires du Chdtelet de Paris, 1910, p. 135, n'a 
pas connu notre acte dont l'intérêt à ce point de vue n'a d’ailleurs pas été 
relevé par l'analyse de M. Tuetey. Je crois bon de lé publier un peu pour 
cette raison, mais surtout parce qu'il fournit un utile modèle des conventions 
de mariage, courantes à Parts à la fin du XVe siècle. 
(1) Nom enlevé par une déchirure. 
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serent par devant lesdiz notaires, comme en droit jugement 
par devant nous, avoir faiz, fisrent et font ensemble de 
bonne foy, et l’une partie avec l'autre, les traictiez, accords, 
promesses et convenances qui ensuivent, pour raison du 
mariaige qui en brief, par le plaisir de Nostre Seigneur, 
sera fait et celebré en face de S'* Eglise dudit Adam et de 
la dite Simonne. C'est assavoir ledit Jehan le Jay avoir 
promis et promect donner et bailler ladicte Simonne sa fille 
par la loy de mariage audit Adam qui icelle a promis et 
promect prendre en sa femme et loyalle espouse le plus 
brief que faire se pourra, se Dieu et Saincte Eglise se y 
accordent; en faveur duquel mariaige et en augmentacion 
d'icelluy, et pour le bien et avancement desdictz futurs 
conjoingtz, icelluy Jehan le Jay sera tenu, a promis, et par 
ces presentes promect et gaige, bailler et donner audit 
Adam et a ladite Simonne sa femme la somme de trois cens 
livres tournois, et pour la vesture d'icelle Simonne aussi 
cent livres tournois, monnoye courant a present, tout 
deduis, le jour des espousailles; et oultre ledit Jehan le 
Jay et ladite Katherine sa femme, pour ce presente et com- 
parant par devant lesdiz notaires, auctorisée souffisamment 
dudit Jehan le Jay son mary, octroyerent à leur dite fille 
Simonne qu'elle ou les enffans qui au plaisir de Dieu ven- 
dront dudit mariaige, s’ilz seurvivent leur dite mere, et tous 
pour une teste, en representant icelle leur mere, viengnent 
et puissent venir aux successions desdiz le Jay et Katherine 
sa femme, el a partaige avec leurs autres enffans en rap- 
portant a chacune d'icelles successions deux cens livres 
tournois. Et ledit Adam doua et doue ladite Simonne, sa 
future femme, de douaire coustumier pour le avoir et 
prendre et en joyr par ladite Simonne si tost que douaire 
aura lieu et aus us et coustumes de France. Et si promist 
et promect faire la feste des espousailles a ses cousiz et 
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despens et aussi les dons qui seront faiz a luy et a ladite 
Simonne leurs seront et demourront franchement. Ad ce 
faict vint et fut presente ladite Gervaise, auctorisé (sic) 
dudit Guillaume Navet, laquelle et aussi ledit Guillaume 
Navet promisrent et promectent acquitter ledit Adam de 
loutes debies qu'il leur povoit devoir tant a cause des 
debtes, obseques et funerailles de son dit feu pere comme 
autrement, et oultre ladite Gervaise octroya audit Adam 
son filz qu'il ou les enffans qui, au plaisir de Dieu, [f° 162 v°] 
vendront du mariaige de luy et de ladite Simonne, s’ilz 
seurvivent leurdit pere, tous pour une teste, en represen- 
tant leur dit pere, viengnent a la succession d'’icelle Gervaise 
et a partaige si bon leur semble avec les autres enffans 
de ladite Gervaise, et sans riens rapporter pour ce que a 
la verité ladite Gervaise n’a riens donné du scien audit 
Adam. Lesquelz traictiez accords, promesses, obligacions, 
octroys, ensemble toutes et chacunes les autres choses en 
ces presentes lectres contenues et escriptes, iceulx Jehan 
le Jay, Katherine sa femme, Adam Touppin, Guillaume 
Navet, Gervaise sa femme ès noms que dessus, promisrent 
et promectent, chacun d’eulx en droit soy et pour tant 
comme leur touche, peut et pourra toucher, par leurs sere- 
mens et foy de leurs corps, pour ce par eulx et chacun 
d'eulx corporellement baillés ès mains desdiz notaires, 
comme en la nostre souveraine pour le roy nostre seigneur, 
avoir aggreables, fermes et estables a tousjours, les tenir, 
garder et enteriner et acomplir bonnement et loyaulment 
a tousjours de point en point selon leur forme et teneur; 
sans aler, faire, venir ou dire contre par eulx ne par autres, 
en quelque maniere que ce soit ou puist estre; el rendre, 
payer et restituer a plain et sans plait ou procès, l’un d’eulx 
a l'autre esdiz noms, tous coustz, frais, missions, despens, 
dommaiges el interestz qui faiz, euz et soustenuz seroient 
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par l’un d'eulx ou deffault, et par le fait et coulpe de l’autre, 
pour raison des choses dessus dites ou d'aucunes d'icelles 
non faictes, tenues et non acomplies, ainsi et par la maniere 
que dit est, soubz l'obligacion de tous leurs biens et des 
biens de leurs hoirs et d’un chacun d'eulx en droit soy, 
meubles et immeubles, presens et avenir, qui a iceulx Jehan 
le Jay, Katherine sa femme, Adam Touppin, Guillaume 
Navet et Gervaise sa femme, chacun pour tant comme ce 
luy touche peut et porra compecter et appartenir; et soubz- 
misrent et soubzmectent pour ce du tout l’un envers l'autre 
a justicier, vendre et exploictier par nous, noz successeurs 
prevostz de Paris et par tous autres justiciers, justices et 
juridicion soubz qui povoir et juridicion ilz seront ou pour- 
ront estre sceuz et trouvez, pour ces lectres et leur contenu 
du tout enteriner et loyaulment acomplir; et renoncerent en 
ce faisant expressement iceulx le Jay, Katherine, Touppin, 
Navet et Gervaise, chacun d’'eulx en droit soy et pour tant 
que dit est, par leurs diz seremens et foy, a toutes excep- 
tions, decepcions, baractz, frauldes, cautelles, cavillacions, 
lectres, graces, estaz, respiz, privilleges, franchises, liber- 
lez, dilacions, dispensacions et absolucions données et a 
donner, d'action en fait, de condicion sans cause ou pour 
non juste et indeue cause, a toute lesion et reconvencion, 
a convencion de lieu et de juge, a tous les stilles, coustumes 
et eslablissemens de villes, lieux et pays, a toutes excep- 
cions, raisons et deffenses, a la chose non {f° 163] faicte en 
main deue, a tout ayde de droit escript et non escript, 
canon et civil, et generalment a toutes autres choses et 
aydes quelzconques, qui aider et valoir pourroient a l'un 
d'eulx et a l’autre nuyre ou servir] ) pour faire, dire ou 
venir contre ces lectres, leur contenu et effect et au droit 


(1) Les mots entre crochets ont été enlevés en majeure partie par une 
déchirure du papier; ils ont été restitués d’après le sens. 
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[qui dit! general renonciacion non valoir. En tesmoin- 
gnage de ce nous, a la relacion des {diz notaires] (), avons 
mis le seel de ladite prevosté de Paris a ces presentes lectres 
{qui} 1) furent faictes et passées doubles le mardi XXII° jour 
du mois de janvier, l'an de grace mil III LX et quatre. 
Ainsi signé R. Le Moyne. A la marge desquelles lectres 
estoit escript ce qui s'ensuit : veue de nous la notte sur 
laquelle ces presentes ont esté grossoyées et mises en forme 
par notre ordinaire (?), par Robert le Moyne notaire du roy 
nostre seigneur ou Chastellet de Paris, qui a confessé et 
affermé avoir receu le passement de ladite notte avec feu 
Pierre Choart en son vivant notaire, qui ladite notte avoit 
escripte de sa main, comme deuement avons esté adcer- 
tenée; et oye la femme qui fut Jehan le Jay, en la posses- 
sion de laquelle estoit ladite notte qui a confessé icelle notie 
avoir esle baïllée dès le passement d'icelle a feu Jehan le 
Jay, jadis son mary pour veoir et {le} 1 contenu en icelle 
notte avoir eslé fait et passé par devant ledit feu Choart et 
ledit le Moyne. Ce considéré, ordonné a esté que ces dites 
presentes seront signées et expediées par ledit Robert le 
Royne seul, et seellées du seel de la prevosté de Paris, et 
vauldront comme se elles estoient signées dudit deffunct 
Pierre Choart. Fait par le lieutenant civil, le lundi qua- 
trième jour d'octobre l'an mil CCCC soixante treize; ainsi 
signé. J. de Calais. 

Collacion faicte a l'original par moy Guillaume Diguet, 
notaire et greffier du Chastelet de Paris le jeudi septième 
jour de mars l'an mil CCCC soixante quinze. Diguet. 


(1) Les mots entre crochets enlevés par une déchirure ont été restitués 
d'après le sens. 
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15. —S. d. [vers 1480]. — Séparation de biens au principal. Inven- 
taire. Partage. 


([Bib. Nat., ms. fr. 18110, fo 75.] 


Quant deux conjoincts par mariage sont separez, quant 
aux biens, jure thori reservato, la sentence donnée les par- 
lies presentes en jugement, le juge leur fait faire serment 
de faire bon et loyal partaige des biens meubles et conquestz 
immeubles, qui estoient communs entre eulx avant ladite 
separacion, en leur ordonnant terme de ce faire, selon ce 
que le juge voit et scet que leurs biens sont loings et dispers. 
Et jusques ad ce que la sentence soit mise a execucion et 
que partaiges soient faiz, icelles parties sont tousjours 
lenues communs en biens jusques a tant que ladite sepa- 
racion d'iceulx biens soit faicte. Prouvée par Maistre Jehan 
Rebours, Maistre Jehan Lestornel, Maistre Jehan du Val, 
Maistre Jehan de Creusi, Maistre Pierre Mauger, Maistre 
Jehan Chaillou, Maistre François Forrebourt, M. Francois 
de la Vacquerie, M. Jehan Louchard et pluseurs autres. 


(1) Cette coutume n'étant pas datée, j'ai essayé d'identifier les noms des 
coutumiers qui l'établirent; je me suis servi uniquement des ms. Clairambauit 
763-765 de la Bibliothèque nationale, qui fournissent de nombreux noms pari- 
siens, d'après les registres civils du Châtelet de Paris. Je rencontre en 1474 
un Jean Louchard le jeune qui est reçu avocat en Châtelet (Clair. 764, p. 86) 
et qui est mort en 1499 (Clair. 765, p. 284); Jean Rebours en 1479 est prévôt de 
Tournan en Brie (Clair. 764, p. 195) et se confond sans doute avec Me Jean 
Rebours, cité en 1491 dans un conseil de famille (Clair. 765, p. 34). Pour Îles 
autres noms, je n'ai pas trouvé d'identification bien sûre; en 1454, un Me Jehan 
Lestornel est avocat en cour d'église (Clair. 763, p. 331), mais il n'est pas 
normal qu'un avocat en cour d'église fasse partie d'une turbe en Châtelet; 
peut-être ce Jehan Lestornel a-t-il eu un fils de ce nom, avocat ou procureur 
au Châtelet, comme Arnoul Lestornel cité par Clair. 764 et 765. En 1444 un 
certain Pierre Maugier est docteur-régent à la Faculté de décret (Clair. 763, 
pb. 197), mais il ne peut être identifié avec celui da notre texte, non plus que 
Me François Ferrehourt, trésorier de l’église de l'Hopital St Jacques en 1482 
(Clair. 764, p. 281). — Les deux premières identifications qui me paraissent les 
plus vraisemblables placent notre texte en 1480 et 1490. 
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16. — 18 décembre 1490. 2 Coutume de la prévôté et vicomté de 
Paris. Publication en l'auditoire du Châtelet. Cens et 
rentes. Obligations du propriétaire (1). 


(Arch. Nat., S 93.] 


À tous ceulx qui ces presentes lectres verront, Jaques 
d'Estouteville, chevalier, seigneur de la Beine, baron d’Ivry 
et de S' Andry en la Marche, conseillier chambellan du Roy 
notre sire et garde de la prevosté de Paris, salut. Savoir 
faisons que le jour dui, dacte des presentes, a la requeste 
de Pierre Bezon, comme procureur de M° Francois de 
l'Eglise, nous avons fait lire et publier en jugement en l’au- 
ditoire civil du Chastellet de Paris la coustume posée en 
l'article duquel la teneur s'ensuit. Par coustume noloire- 
ment tenue et gardée en la ville, prevosté et viconté de 
Paris tous delempteurs et proprielaires d'aucuns herilaiges, 
maisons ou autres lieux, chargez et redevables d'aucuns 
cens, rentes ou autres telles charges reelles et annuelles, 
sont {enuz personnellement de paier et acquicler icelles 
charges, lant el si longuement qu'ilz sont detempteurs el 
proprielaires desdiz herilaiges ou de partie et porcion 
d'iceulx, el de paier les arreraiges escheuz de leur temps; 
el ainsi en use l'en. Après la lecture et publicacion duquel 
article, nous par l'oppinon des advocatz, conseilliers et 
assistans en ladite court et auditoire dudit Chastelet, avons 
dit et declairé, disons et declairons ladite coustume posée 
oudit article estre vraye et noloire, et telle la tenons et 


(1) Cette pièce se trouve en original dans la liasse de la Chapelle St Georges 
et St Blaise (non cotée), parmi les pièces d’un procès plaidé en 1490. Je dois la 
connaissance de cette pièce et de la suivante à l'’amabilité de M. Henri CLOUZOT 
qui a bien voulu me communiquer les fiches d’un Répertoire des sources de 
l'histoire de Paris actuellement à l’impression. Ce n'est pas le lieu de montrer 
l'importance de ces deux pièces en ce qui concerne La question de la preuve 
des coutumes. 
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repputons en notre dite court et auditoire, dont ledit Bezon 
oudit nom nous a requis avoir lectres; si lui avons octroyé 
ces presentes, esquelles en tesmoing de ce avons fait mectre 
le seel de ladite prevosté de Paris. Ce fut fait le samedi 
XVII” jour de decembre l'an mil CCCC IIIFX et dix. 


17. — 9 novembre 1502. — Coutume de la prévôté et vicomté de 
Paris. Publication en l'auditoire du Châtelet. Cens et 
rentes. Obligations du propriétaire (1). 


[Arch. Nat., S 904.] 


À tous ceulx qui ces presentes lectres verront, Jaques 
d'Estouteville, chevalier, seigneur de Beyne et de Blain- 
ville, baron d’Ivry et de Saint Andry en la Marche, con- 
seillier chambellan du roy nostre sire et garde de la pre- 
vosté de Paris, salut. Savoir faisons que le jourduy, dacte 
des presentes, a la requeste de Maistre Anthoine le Roy, 
comme procureur de Maistre Jehan Carré, presbtre, chap- 
pelain de la chappelle Sainct Nicolas, fondée en l'eglise de 
Paris, nous avons fait lire et publier en jugement, en l'au- 
ditoire civil du Chastellet de Paris, la coustume mise et 
posée en l'article duquel la teneur s'ensuit. Par la coustume 
notoire el noloirement tenue en la ville, prevosté et viconté 
de Paris, les detenteurs et proprielaires d'aucuns heri- 
laiges, chargez et redevables d'aucuns cens, rentes ou 
autres charges reelles et annuelles, sont tenus personnelle- 
ment de payer et acquicter icelles charges a celluy ou ceulx 
a qui deues soni et les arreraiges escheuz de leur temps, 
lant et si longuement que d'iceulx heritaiges ou de parlie 


(1) Cette pièce se trouve en original, avec d'autres pièces concernant un 
procès plaidé en Châtelet en 1502, dans la liasse de la Chapelle St Nicolas (non 
cotée). Je signale que le texte qu'elle donne de la coutume de Paris concernant 
les cens et rentes présente la plus grande analogie avec l’art. 56 du Coustumter 
de Chastelet publié naguère ici-même et avec l’art. 70 de l’A. C. de Paris. 
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el porcion d'iceulx ilz seront delenteurs et proprielaires; 
el ainsi en use l'en. Après laquelle lecture et publicacion 
duquel article, nous, par l'oppinion des advocatz, conseil- 
liers et assistans en ladite court et auditoire dudit Chas- 
tellet, avons dit et declairé, disons et declairons icelle cous- 
tume ou article estre vrave et notoire et comme telle la 
tenons et repputons en notre dite court et auditoire dudit 
Chastellet; dont et desquelles choses ledit le Roy oudit nom 
nous a requis lectres; sy luy avons octroyé ces presentes, 
esquelles en tesmoing de ce nous avons fait mectre le seel 
de la dite prevosté de Paris. Ce fut fait le mercredi neuf- 
viesme jour de novembre l'an mil cinq cens et deux. 
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DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE 
DES PERSONNES PUBLIQUES & DE LEURS AGENTS 


EN ANGLETERRE, AUX ÉTATS-UNIS ET EN ALLEMAGNE 


(Étude de Droit public étranger) 
(Suite et fin) 


TROISIÈME PARTIE 


ALLEMAGNE 


Le système allemand pour la réparation des dommages 
causés aux particuliers par les personnes publiques, con- 
tient un régime de responsabilité diamétralement opposé 
à celui admis en Angleterre et aux Etats Unis. Il ne fait 
pourtant pas disparaître la responsabilité personnelle du 
fonclionnaire. Mais, dans la préoccupation d'assurer au 
particulier la réparation qui lui est due, il admet presque 
toujours et met au premier plan non seulement la respon- 
sabilité des personnes publiques locales, mais aussi celle 
de l'Etat. | 

Ces règles de responsabilité sont à peu près les mêmes, 
tant pour l'Empire que pour les Etats confédérés. Une série 
de lois récentes a réalisé cette unification. 

Car cette matière est entièrement législative. Et c'est là 
un des traits caractéristiques du système allemand. Cepen- 
dant, à défaut d'un common law inconnu en Allemagne, 
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le système aurait pu, comme dans beaucoup d'Etats de 
l'Europe continentale, avoir été élaboré par la jurispru- 
dence. En Allemagne, le législateur est intervenu pour la 
régler. 

L'uniformité de cette législation s’est réalisée quoiqu'elle 
n'ait pas une origine unique. Elle émane à la fois du légis- 
lateur d'Empire et des législateurs d'Etat. La législation est 
fédérale naturellement pour la responsabilité de l'Empire 
et de ses fonctionnaires. Pour les Etats confédérés, certaines 
questions sont aussi réglées par la législation d'Empire. 
Mais d'autres, à cause de leur portée politique et en vue de 
satisfaire à certaines revendications particularistes, ont été 
abandonnées aux législateurs d'Etat. 

Nous examinerons d'abord la responsabilité civile des 
fonctionnaires, puis celle de l'Etat et des personnes admi- 
nistratives, parce que dans le système allemand la seconde 
procède en quelque sorte de la première. 


Google 


CHAPITRE PREMIER 


La Responsabilité civile personnelle des Fonctionnaires. 


Le principe de responsabilité a été formulé dans une loi 
fédérale. Il s'applique à tous les fonctionnaires allemands 
indistinctement, aussi bien aux fonctionnaires d'Empire 
qu'aux fonctionnaires d'Etat. Mais, pour la mise en jeu de 
la responsabilité des fonctionnaires d'Etat, la matière ayant 
été abandonnée aux différents législateurs d'Etat, la régle- 
mentation n'est pas partout la même. Toutefois, on s'inspire 
généralement de l’idée que la poursuite ne peut avoir lieu 
qu'après une sorte d'autorisation préalable. 


I. — Le principe de responsabilité. — Le texte de loi 
fédérale qui établit la responsabilité des fonctionnaires est 
l'article 839 du Code civil allemand. Il décide que tout 
fonctionnaire est responsable vis-à-vis du particulier lésé 
des dommages qu'il lui a causés soit intentionnellement, 
soit par négligence en violant un devoir de sa fonction. 
C'est en somme l'application à la faute commise par le fonc- 
tionnaire dans l'exercice de ses fonctions, du droit commun 
en matière de responsabilité civile. Le fonctionnaire y est 


1. Pour le commentaire de cet article, v. SALEILLES, Les personnes juri- 
diques dans Le Code civil allemand, Rev. du Droit public, 1901, II, p. 246. — Code 
civil allemand (traduct. franç.), II, p. 246, 
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responsable de ses délits et quasi-délits comme un parti- 
culier qui manque aux devoirs de droit privé ?. 

Mais à cette règle générale de responsabilité, ce même 
article 839 apporte des exceptions. 

La première, établie dans l'intérêt même de la fonction, 
vise les juges. Leur responsabilité civile est limitée. Elle 
n'existe que lorsque la faute commise dans l'exercice de 
leurs fonctions constitue une infraction pénale. Toutefois, 
pour les dénis de justice et les retards dans la décision 
provenant d’une violalion de la loi, la restriction n'existe 
plus : les juges sont alors responsables comme les autres 
fonctionnaires. Ainsi, à part cette exception, le domaine 
de la responsabilité civile pour les juges coïncide avec celui 
de leur responsabilité pénale 5. 

L'art. 839 prévoit encore deux autres exceptions qui, 
celles-là, procèdent visiblement de cette tendance de la 
législation allemande de se préoccuper des intérêts du parti- 
culier lésé et de la réparation qu'il doit obtenir. 

D'abord, quelle que soit la faute du fonctionnaire, la 
responsabilité de ce dernier n'existera pas vis-à-vis du 
particulier lésé si celui-ci, ayant à sa disposition un moyen 
légal pour empêcher le dommage de se produire, a omis 
de s’en servir soit intentionnellement, soit même par négli- 
gence . 


2. « Si un fonctionnaire viole intentionnellement ou par négligence le devoir 
de fonction qui lui incombe vis-à-vis d’un tiers, {1 doit réparer envers celui-ci 
la dommage qui a été ainsi causé ». 

8. « Si un fonctionnaire, dans le jugement d’un procès, viole son devoir de 
fonction, il n'est responsable du dommage qui en résulte que si la violation 
du devoir est passible d'une peine publique applicable par la voie de procé- 
dure judiciaire criminelle. Cette disposition ne s'applique pas au cas où en 
violation du devoir il y a eu refus ou retard dans l'exercice de la fonction ». 

Les principaux cas de responsabilité pénale des juges sont prévus aux art. 334 
et 336 du Code pénal allemand. 

4. « L'obligation de réparer n'existe plus lorsque la partie lésée a omis inten- 
tionnellement ou par négligence de prévenir le dommage en employant un 
moyen de droit », 
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En outre, mais seulement dans le cas où la faute du 
fonctionnaire résulte d’une négligence, une action en indem- 
nité contre le fonctionnaire ne sera pas recevable si le par- 
ticulier peut obtenir réparation d’une autre manière5. On 
vise ici notamment le cas où, soit l'Etat, soit une personne 
administrative, est civilement responsable pour la faute de 
son agent ou à la place de son agent. Cette disposition est 
caractéristique de la tendance du droit allemand de faire 
_ Jouer vis-à-vis des particuliers un rôle secondaire à la res- 
ponsabilité personnelle du fonctionnaire. 


IT. — La mise en jeu de la responsabilité. — Les tri- 
bunaux judiciaires sont compétents pour statuer sur la 
réparation qui doit être accordée au particulier. Pour les 
fonctionnaires d'Empire, les tribunaux peuvent être saisis 
directement de la demande en indemnité et sont pleinement 
compétents pour décider sur tous les points. Mais dans cer- 
tains Etats il n'en est pas de même. Leurs tribunaux ne 
peuvent être saisis qu'après l'accomplissement de formalités 
qui constituent une sorte d'autorisation préalable. C'est la 
procédure dite du conflit. Et encore l'organisation de cette 
procédure n'est-elle pas la même partout. Ces différences 
viennent de ce que si la législation d'Empire a fixé certaines 
règles à ce sujet, elle a laissé la législation d'Etat en fixer 
d’autres notamment pour l'organisation de la procédure du 
conflit. 


5. « S'il n’y a à la charge du fonctionnaire qu'une négligence, il ne peut 
être l’objet d'une poursuite que si la partie lésée ne peut obtenir réparation 
par aucun autre moyen ». 

6. Sur cette procédure du confiit, voir l'étude très complète au point de 
vue historique et du droit actuel de GRAVENHORST, Der sogennante Konflikt 
dei gerichtlicher Verfolgung von Beamten. (Abhandlungen aus dem Staats- 
und Verwaltungsrecht, 15. Heft, 1908). — Le mot conflit a ainsi dans le droit 
allemand deux sens différents, car il sert aussi, comme en France, à désigner 
la lutte de compétence entre deux tribunaux, notamment entre les juridictions 
judiciaires et administratives. 
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Primitivement, la plupart des Etats de l’Allemagne appli- 
quaient l’ancienne règle française de l’autorisation préalable 
prévue par l'art. 75 de la Constitution de l'an VIII mais 
avec des modalités. Tandis que dans certains Etats — Bade 
et Hesse, par exemple, — l'autorisation de poursuite éma- 
nait de l'autorité administrative elle-même, dans d’autres 
l'autorisation était donnée par le tribunal administratif 
supérieur. Ce dernier système fonctionnait en Prusse en 
vertu de la loi du 13 février 1854. Enfin, d'une façon géné- 
rale, il n'y avait aucune uniformité dans cette réglemen- 
tation. 

Telle était la situation lorsqu'est intervenu en cette ma- 
tière le Code d'organisation judiciaire de 1877. L'art. 11 de 
sa loi d'introduction tend à unifier dans une certaine mesure 
ces différentes procédures de conflit. Il n'établit pas une 
organisation complète de cette procédure, obligatoire pour 
tous les Etats confédérés comme l’art. 839 du Code civil. 
Il se borne à imposer certaines conditions pour assurer des 
garanties aux particuliers et éviter l'arbitraire de l'ancien 
système français. Puis il laisse la faculté aux législa- 
teurs d'Etat de régler cette procédure dans les limites ainsi 
fixées. 

D'abord, dans son 1° alinéa, cet article 11 pose le prin- 
cipe que désormais la poursuite du particulier contre le 
fonctionnaire pourra avoir lieu sans aucune formalité 
préalable : le tribunal judiciaire sera directement saisi. Il 
déclare en effet abrogées toutes les lois d'Etat établissant 
des conditions spéciales pour les poursuites contre les 
fonctionnaires 7. 

Dans le projet primitif, cette abrogation de la procédure 

7. « Sont abrogées les dispositions des lois des Etats confédérés qui subor- 
donnent à des conditions spéciales la poursuite au civil et au criminel des 


fonctionnaires publics à raison d’actes accomplis dans l'exercice ou à l’occasion 
de l'exercice de leurs fonctions ». 
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du conflit devait être absolue et obligatoire pour tous les 
Etats. Mais, au cours de la discussion du projet, les repré- 
sentants de certains Etats déclarèrent que, pour leur Gou- 
vernement, des intérêts politiques s'opposaient à ce que 
toute autorisation préalable de poursuite fut supprimée. Ils 
craignaient une immixtion abusive des tribunaux judiciaires 
dans l'administration et réclamèrent le maintien de la pro- 
cédure du conflit. 

Alors, pour faire droit à leur réclamation, on ajouta à 
cet article 11 un 2 alinéa décidant que les lois des Etats 
confédérés qui organisent un système d'autorisation préa- 
lable resteront en vigueur. Toutefois, les Etats ne sont pas 
laissés libres de maintenir un système quelconque. Il faut 
que ce système soit organisé de la façon suivante : 

1° La décision préalable ne peut pas émaner de l'autorité 
administrative active. Il faut qu'elle soit donnée par un 
organe juridictionnel qui est en principe le tribunal suprême 
administratif. Au cas où l'Etat ne posséderait pas un tel 
tribunal, cette compétence reviendra obligatoirement au 
tribunal d'Empire. 

2° Le pouvoir de l'organe chargé de prendre cette décision 
préalable devra être limité. Il se bornera à examiner s'il 
y a eu excès de pouvoir ou bien s'il y a eu omission d'un 
acte obligatoire de la fonction. Il ne pourra donc se pro- 
noncer sur l'opportunité de la poursuite. En somme, il aura 
simplement à dire si juridiquement :l y a eu faute du fonc- 
lionnaire dans l'exercice de sa fonction. 

Il résulte donc de ce ?° alinéa de l’article 11 : 1° que les. 
Etats qui avaient une réglementation de la procédure du 
conflit conforme aux dispositions ci-dessus ont pu la con- 
server; 2° que ceux qui possédaient une procédure différente, . 
ont dû la modifier pour la conformer aux dispositions ci- 
dessus; 3° qu'enfin, aux Etats qui n'avaient pas en 1877 de 
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procédure de conflit, il est interdit d'en organiser une 
ultérieurement 8. 

C'est ainsi que ce texte a été interprété. Actuellement le 
conflit est porté devant le tribunal supérieur administratif 
de l'Etat en Prusse, Bavière, Bade et Hesse; devant le tri- 
bunal d'Empire en Mecklembourg et Alsace-Lorraine ®. 


8. « Restent en vigueur les dispositions législatives locales qui subordonnent 
soit sur la demande du fonctionnaire supérieur, soit dans tous les cas, la pour- 
suite des fonctionnaires à la décision préalable d'une autorité spéciale sous 
les réserves suivantes : 

» 1° La décision préalable se bornera à établir si le fonctionnaire s'est rendu 
coupable d’un excès de pouvoir ou de l'omission d’un acte obligatoire ds sa 
fonction. 

» 9% La décision préalable sera rendue dans les Etats confédérés qui ont un 
tribunal suprême administratif, par ce tribunal; dans les autres Etats, par le 


tribunal d’Empire s». 
9. Pour les détails de ces systèmes, v. GRAVENHORST, OP. cit. 
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CHAPITRE II 


La Responsabilité civile de l'État et des personnes publiques 
locales. 


Le système allemand pour la responsabilité civile des 
personnes publiques repose sur la distinction du fisc et de 
la puissance publique. Toute personne publique peut, 
d'après le droit allemand, être envisagée d’abord comme 
fisc. Le fisc c'est la personne publique en tant que titulaire 
des droits patrimoniaux et les exerçant. La personne 
publique est puissance publique en ce qui concerne ses 
droits de commandement sur ses sujets. Cette distinction 
est admise non seulement pour l'Etat, mais aussi pour les 
autorités locales qui constituent des personnes juridiques. 

Une conséquence capitale est déduite de la distinction au 
point de vue du régime juridique applicable. La personne 
publique en tant que fisc est soumise, en principe, aux 
règles du droit privé. On lui applique les règles relatives 
au commerce juridique entre particuliers, à moins qu'une 
disposition législative formelle n'ait décidé le contraire. 
À l'inverse, la personne publique en tant que puissance 
est soustraite en principe aux règles du droit privé. Elle 
est soumise à des règles spéciales qui constituent le droit 
public. Toutefois, il n'y a pas d'impossibilité logique absolue 
à ce que certaines règles du droit privé soient applicables 
à la personne publique en sa qualité de puissance. Mais 
celte application ne peut avoir lieu qu’en vertu d'une dis- 
position formelle du législateur. Il en est ainsi lorsque ce 
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dernier estime que des raisons d'opportunité ne s'y opposent 

pas et même exigent une dérogation au principe. 
L'organisation de la responsabilité des personnes pu- 

bliques en Allemagne n’est qu'une application de ces idées. 


Ï. La personne publique-fisc. — Les règles de droit privé 
élant applicables à la personne publique agissant comme 
fisc, celle-ci devra être responsable comme toute personne 
morale et en vertu des mêmes principes. Il y aura lieu d’ap- 
pliquer le principe de la responsabilité indirecte qui incombe 
à la personne morale. Donc, lorsqu'un agent ou un préposé 
de la personne publique aura, dans l'exercice de l’activité 
de celle-ci en tant que fisc, commis une faute et causé ainsi 
un dommage à un particulier, la responsabilité de la per- 
sonne publique sera engagée. 

Ainsi, au point de vue de la responsabilité civile, assi- 
milation des personnes publiques agissant en tant que fisc, 
aux personnes morales privées : telle est la règle du droit 
allemand. Comme par ailleurs cette notion de fisc s'applique 
à toutes les personnes publiques, la règle de responsabilité 
sera la même aussi bien pour l'Etat que pour les personnes 
publiques locales. 

L'application du droit privé en cette matière entraîne une 
autre conséquence au point de vue de la juridiction com- 
pétente. Le fisc étant soumis au droit commun, les tribunaux 
compétents seront les tribunaux judiciaires. Ils auront 
pleine compétence pour statuer sur l'existence et la portée 
de la responsabilité, pour fixer le montant de la réparation. 
Ils pourront être saisis directement sans aucune formalité 
ou autorisation préalables, tout comme s’il s'agissait d'un 
simple particulier. 

Ces règles relatives à la responsabilité de la personne 
publique-fisc ont toujours été considérées en Allemagne, 
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et aussi bien pour l'Empire que pour les Etats, comme 
conséquences forcées des principes. Elles pouvaient donc, 
par suile, être appliquées sans qu'un texte formel vint les 
consacrer. Cependant le Code civil allemand est intervenu 
à ce sujet; mais il a confirmé plutôt qu'établi celte solution. 
Dans son art. 89 il décide que sont applicables au fisc et 
aussi aux personnes de droit public qui ne possèdent pas 
la puissance publique, les dispositions de l’article 31 con- 
sacrant la responsabilité indirecte des associations privées 
par le fait de leurs représentants, agents ou préposés 1. 

Actuellement, c’est en vertu de ce texte que la responsa- 
bilité indirecte de droit privé existe non seulement pour les 
fiscs d'Empire, mais aussi pour tous les fiscs des Etats 
confédérés; car cette disposition est absolue et générale. 
Il n'a pas été réservé aux législateurs d'Etat le pouvoir 
d'en décider autrement sur ce point. 


IT. La personne publique-puissance. — La personne 
publique, en cette qualité, n'étant plus soumise au droit 
privé, les règles de responsabilité auxquelles le fisc est 
soumis ne lui seront pas applicables. Elle ne sera donc pas 
responsable de plein droit, en vertu des principes, des 


1. Art. 89. — La disposition de l'art. 31 s’appliquera de la même façon au 
fisc, ainsi qu'aux corporations, fondations et institutions de droit public. 

Art. 531. — L'association est responsable du dommage que la direction, un 
membre de la direction ou un représentant, nommé en vertu des statuts, 
cause à un tiers par un acte qui, accompli dans l'exercice de ses fonctions, 


oblige à réparation du dommage. 

Faute d’un terme plus exact nous employons ici pour les personnes morales 
et pour le fisc l'expression de « responsabilité indirecte ». Mais 1l faut noter 
que le Code civil allemand n'a pas assimilé la responsabilité corporative à 
celle du commettant pour le fait du préposé. Les art. 831 et s. qui visent cette 
dernière, la fondent sur une faute présumée de mauvais choix, ou de défaut de 
surveillance. Au contraire l'art. 31 ne précise rien à ce sujet. Il n'implique 
pas une présomption de responsabilité résultant d'une faute présumée puis- 
qu'il ne parle pas d’une faute. La responsabilité paraît y être absolue. La 
preuve contraire n'est pas admise. C'est en somme une responsabilité pour 
risque. Le risque mis à la charge de la personne morale est la faute domma- 
geable de son agent ou préposé (v. Code civil allemand, traduct. franç., I, p. 39). 
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dommages causés par les agents dans l'exercice des droits 
de puissance publique. Toutefois de même que pour les 
autres règles de droit privé, il n’y a pas d’impossibilité 
logique à ce que la règle de responsabilité indirecte soit 
appliquée à la personne publique-puissance. Mais comme 
il s’agit ici d'une question d'opportunité politique ou sociale, 
le législateur devra intervenir pour décider si une respon- 
sabilité atteindra la personne publique. En outre, comme 
celte opportunité peut ne pas être la même pour toutes les 
personnes publiques, qu'elle pourra varier suivant les 
différents Etats confédérés, le législateur d'Empire ne 
pourra pas établir une règle unifvrme pour l'Empire et 
pour tous les Etats. On devra laisser à chaque Etat le soin 
de régler la question pour son propre compte. 

Telles sont les considérations qui ent déterminé les deux 
traits essentiels suivants du syslème allemand en matière 
de responsabilité de la personne publique-puissance. 

1° Cette responsabilité existe et elle est établie par la loi. 
Les considérations d'opportunité qui ont amené le législa- 
teur à décider dans ce sens procèdent précisément de l'idée 
qu'on a voulu, avant tout, assurer au particulier la répa- 
ration à laquelle il a droit. 

2° Cette responsabilité a été réglée pour l'Empire et pour 
chaque Etat par leurs législateurs respectifs. La tendance 
particulariste l'a emporté ici sur la tendance centralisatrice 
qui aurait voulu faire établir une règle uniforme comme 
pour la responsabilité du fisc?. Voici, d'ailleurs, ce qui 
s'est passé à ce sujet. 

Au moment de l'élaboration du nouveau Code civil, quand 
furent discutées les dispositions des articles 89 et 839 con- 
sacrant le principe de la responsabilité l’une du fisc et l'autre 


2. V. à ce sujet, SALEILLES, Les personnes juridiques dans le Code civil 
all:mand (Revue du Droit publ., 1901, II, p. 2%54). 
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des fonctionnaires, il fut proposé d'établir une disposition 
analogue concernant les personnes publiques agissant en 
tant que puissance. Cette disposilion, comme les précé- 
denles, eût été générale : elle se fût appliquée aussi bien à 
l'Empire qu'aux Etats confédérés et à leurs administrations 
locales. Mais les représentants des Etats repoussèrent cette 
solution. Ils soutinrent que la disposition relative à la 
responsabilité du fisc et des fonctionnaires pouvait avoir 
celte portée générale, parce que le législateur ne faisait que 
confirmer l'application de principes généraux du droit 
allemand admis dans tous les Etats. Mais, d'après eux, 
pour la responsabilité de la personne publique-puissance, 
il n'en était plus de même. La question qui s'y pose n'est 
plus juridique, mais politique. La solution dépend non de 
principes juridiques, mais de considérations d'opportunité 
politique. On doit se demander uniquement s’il est utile que 
la responsabilité soit reconnue. Or les représentants des 
Etats firent valoir que la question étant ainsi posée n'était 
pas susceptible d’une solution uniforme pour tous les Etats. 
Chacun n'est pas dans la même siluation au point de vue 
des avantages ou inconvénients qui peuvent résulter pour 
lui de la responsabilité de la puissance publique. Il faut 
donc laisser chacun trancher la question au mieux de ce 
qu'il croira être ses intérêts, laisser les Etats libres de 
décider si et dans quelle mesure la puissance publique sera 
responsable. 

Finalement, ces raisons prévalurent, et il fut décidé que 
celle matière serait laissée à la compétence de chaque légis- 
lateur particulier. L'article 77 de la loi d'introduction du 
Code civil, à propos des réserves de compétence en faveur 
des législateurs d'Etat, décide que les lois d'Etat en matière 
de responsabilité de l'Etat dans l'exercice de la puissance 
publique resteront en vigueur. Ce texte a été interprélé en 
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ce sens que chaque Elat conservait complète liberté de 
législation sur ce point 3. 

Cependant à cette règle que le législateur d'Empire ne 
règle pas la responsabilité de la personne publique-puis- 
sance, il y a deux exceplions. 

La première résulte de la loi d'Empire du 24 mars 1897 
sur la tenue des registres fonciers. L'article 12 de cette loi 
décide que si les fonctionnaires chargés de la tenue de ces 
registres causent un dommage à un particulier dans l'exer- 
cice de celte fonction, la responsabilité de l'Etat ou de 
l'Administration dont ils dépendent peut être engagée #. 
Cette disposition a une portée absolument générale : elle 
s'applique à l'Empire comme aux Etats confédérés. 

La seconde exception existe en matière de dommages 
causés par le fonctionnement des services judiciaires. Des 
lois d'Empire établissent non seulement pour l'Empire, mais 
aussi pour les Etats la responsabilité de l'Etat en cette 
matière. Ce sont la loi du 20 mai 1898 sur les erreurs judi- 
claires et celle du 14 juillet 1904 sur les détentions préven- 
tives injustifiées 5. 

Les Etats confédérés n'ont pas usé de la liberté qui leur 
était laissée pour refuser d'admettre la responsabilité des 
personnes publiques dans l'exercice de la puissance 


3. « Restent en vigueur les dispositions des lois d'Etat sur la responsabilité 
de l'Etat, des communes et des autres personnes publiques locales (provinces, 
cercles, cantons) pour les dommages causés par leurs fonctionnaires dans l'exer- 
cice de la puissance publique qui leur est confiée, ainsi que les dispositions 
des lois d'Etat qui retirent à la partie lésée le droit d'exiger du fonctionnaire 
la réparation d’un tel dommage lorsque l'Etat ou la personne publique locale 
est responsable ». 

4. « Lorsqu'un fonctionnaire du livre foncier manque intentionnellement ou 
par négligence aux devoirs de sa fonction, les intéressés peuvent invoquer 
contre l'Etat ou contre l'administration dont ce fonctionnaire fait partie, au 
lieu de l’invoquer contre lui-même, la responsabilité prévue par l'art. 839 du 
Code civil. Il n’est rien changé au droit de recours que l'Etat ou l’adminis- 
tration peut exercer contre le fonctionnaire ». 

5. On trouvera le texte de ces deux lois dans l'Annuaire de Législation étran- 
gère : la loi de 1898, t. 28, 1898, p. 158; la loi de 1904, t. 34, 1904, D. 47. 
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publique. Au contraire, les Etats les plus importants pos- 
sèdent acluellement des lois qui établissent cette respon- 
sabilité. 

Quatre Etats ont voté des dispositions dans ce sens dès 
la mise en vigueur chez eux du nouveau Code civil. C'est 
dans la loi d'introduction du Code civil dans l'Etat que ces 
dispositions ont été inscrites. Ces Etats sont : la Bavière 
(Loi du 9 juin 1899, art. 60 et 61), le Wurtemberg (Loi du 
28 juillet 1899, art. 202, 203 et 204), Bade (Loi du 17 juin 
1899, art. 5), et la Hesse (Loi du 17 juillet 1899, art. 77 à 80). 
La Prusse a suivi un peu plus tard en votant une loi spéciale 
qui est la loi du 1° août 1909. Enfin l'Empire est venu en 
dernier lieu avec la loi du 1% août 19096. 

Les dispositions des lois allemandes en matière de res- 
ponsabilité de la puissance publique. — Au lieu d'examiner 
séparément chacune de ces lois, nous nous bornerons à 
dégager leurs traits communs, car elles établissent des 
systèmes de responsabilité qui, dans leurs grandes lignes, 
sont à peu près identiques. En Hesse, cependant, le système 
adopté diffère un peu des autres. 

La responsabilité prévue par ces lois est reconnue à la 
charge non seulement de l'Etat, mais aussi de toutes les 
* personnes administratives qui existent dans l'Etat, toutes 
les fois qu’il y a eu exercice de la puissance publique?. 
Ainsi, tous les actes de puissance publique, de quelque 
personne publique qu'ils émanent, peuvent engager la 


6. À notre connaissance, ces textes n'ont pas encore été publiés en français 
Nous en donnons en appendice de la présente étude une traduction faite par 
nous. On trouvera le texte allemand et un bref commentaire de la loi d'Empire 
et de la loi prussienne dans SALMAN, Ha/tung für Beamte in Preussen und im 
Reich (Berlin, 1911). — Sur la loi prussienne, v. BORNHAK, Preusstsches Staats- 
recht (2 vol., % édit. 1919), t. II, p. 46. — Dr. R. CŒSTER, Die Haftung des 
Staates für Amtsdelikte bei Ausübung der Oeffenilichen Gewalt nach preusst- 
schen Rechte (Jarbuch des Oeffentlichen Rechts, 1911). 

7. Bade : art. 5, al. 5. — Bavière : art. 60, al. 1. — Hesse: art. 78. — Prusse: 
art. 4. — Wurtemberg : art. 204. — Empire : art. &, aL 1. 
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responsabilité de cette personne. Toutefois, la loi d'Empire 
(art. 4, al. 2 et s.) décide que ses dispositions ne seront pas 
applicables aux personnes publiques qui existent dans les 
protectorats d'Empire. Le régime de leur responsabilité 
sera réglé par voie d'ordonnance soit de l'Empereur, soit 
du chancelier de l'Empire. 

Mais, dans ce domaine, quelle est la nature juridique, 
la portée et le mode de mise en jeu de cette responsabilité ? 


I. — La responsabilité de la personne publique n'est pas 
ici la responsabilité indirecte de la personne morale prévue 
par l'article 31 du Code civil. La personne publique n'est 
pas atteinte d'une responsabilité de la même nature que 
lorsqu'elle agit comme fisc. C'est d’ailleurs logique. Les 
règles du droit privé ne s'appliquent pas en principe à la 
personne publique-puissance. Il faut qu'un texte formel 
décide cette application. Ici, notamment, il ne suffisait pas 
que le texte établit le principe de responsabilité; il aurait 
fallu encore qu'il précisât que la responsabilité serait cette 
responsabilité indirecte de l’article 31 du Code civil. Or, 
non seulement nos lois ne disent pas cela, mais elles 
expriment une idée différente qui exclut implicitement cetle 
responsabilité indirecte. 

Ces textes, en effet, se bornent à affirmer que la respon- 
sabilité qui devrait incomber au fonctionnaire en vertu de 
l'article 839 du Code civil sera mise à la charge de la per- 
sonne publique. Ils disent simplement que la personne 
publique sera atteinte par la responsabilité aux lieu et place 
du fonctionnaire. 

Sous des formules différentes, on ne trouve pas autre 
chose dans ces lois que cette idée de substitution de la 
personne publique au fonctionnaire 8. 


8. Bade : art. 5, al. 1. — Bavière, art. 60, al. 1. — Prusse : art. 1. — Wuriem- 
derg, art. 202, al. 1. — Empire : art. 1, al. 1, 
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Ainsi donc, la responsabilité de la personne publique est 
ici une responsabilité subslituée à celle du fonctionnaire. 
La personne qui se présente au particulier comme princi- 
palement et directement responsable vis-à-vis de lui, celle 
contre laquelle il peut intenter l'action en indemnité, c'est 
la personne publique; ce n'est plus le fonctionnaire : celui-ci 
est mis hors cause par rapport au particulier. En d’autres 
termes, le fonctionnaire cesse d'être titulaire d’une obli- 
gation vis-à-vis du particulier de réparer le dommage 
causé : c'est la personne publique qui devient ce litulaire. 

Or, si on va au fond des choses, on ne trouve pas ici à 
proprement parler une responsabilité indirecte à la charge 
de la personne publique. Les textes n’impliquent même pas 
cette idée de responsabilité pour risque qui paraît être le 
fondement donné en Allemagne à la responsabilité des 
personnes morales. Il n’y a en réalité qu'un simple transfert 
d'obligation opéré impérativement par une disposition 
expresse de la loi pour des raisons d'utilité pratique, sans 
que, semble-t-il, l'obligation imposée à la personne publique 
ait son fondement dans une responsabilité mise à sa charge. 
Cela, d’ailleurs, est une manifestation caractéristique de 
celte tendance du système allemand de vouloir avant tout 
assurer réellement au particulier la réparation du dommage. 
Pour atteindre ce but, il n'était pas nécessaire de mettre à 
la charge de la personne publique une responsabilité en 
forme suivant le type du droit privé, il suffisait de lui trans- 
férer l'obligation de réparer qui aurait dû normalement 
incomber au fonctionnaire. | 

La loi de Hesse diffère des autres à ce point de vue. Mais 
elle ne fait que pousser encore plus loin l’idée qu'il n'y a 
pas réellement responsabilité de la personne publique, mais 
simplement substitution de la personne publique au fonc- 
tionnaire pour assurer au particulier le paiement de l'in- 
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demnité. D'après celte loi, en effet, la prétendue respon- 
sabilité de la personne publique n’est plus que subsidiaire, 
c'est-à-dire que l'obligation de réparer n'incombera à la 
personne publique et le particulier n'aura ainsi une action 
contre elle que si celui-ci n’a pu obtenir le paiement de 
l'indemnité de la part du fonctionnaire. 

Voici comment le système fonctionne (art. 77 et 78). Le 
particulier lésé doit d'abord intenter l'action en indemnité 
contre le fonctionnaire auteur du dommage, obtenir juge- 
ment contre lui et poursuivre l'exécution du jugement. 
C'est seulement si l'exécution ne produit pas effet, c'est-à- 
dire si le particulier s’est trouvé en présence d'un individu 
insolvable, qu'il peut alors se retourner contre la personne 
publique pour lui réclamer le paiement de l'indemnité. 
Celle-ci est obligée de faire droit à cette demande. 

En somme, dans ce système l’idée de responsabilité de 
la personne publique disparaît complètement. Celle-ci est 
simplement constituée l'assureur du particulier contre l'in- 
solvabilité du fonctionnaire responsable. Mais enfin, malgré 
cela, la tendance générale de la législation allemande se 
trouve encore ici réalisée : à savoir, assurer au particulier 
la réparation du dommage, le paiement de l'indemnité. 
Ainsi, malgré cette divergence, on peut dire que la loi de 
Hesse ne détruit pas l’homogénéité de la législation alle- 
mande sur la responsabilité en matière de puissance 
publique. | 


IT. — La portée de la responsabilité des personnes 
publiques n'est que la conséquence de sa nature juridique. 
À) De ce qu'il n’y a que substitution de la personne 
publique au fonctionnaire, il faut en conclure que la per- 
sonne publique ne sera responsable que dans les cas où le 
fonctionnaire eût pu l'être lui-même et aux mêmes condi- 
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tions. C'est bien là, en effet, ce que décident nos textes. Ils 
précisent tous qu'il faut que les conditions prévues par 
l'article 839 sur la responsabilité des fonctionnaire soient 
réalisées, pour que la responsabilité de la personne publique 
puisse être engagée ?. Celle-ci ne sera donc responsable que 
s'il y a eu une faute dommageable commise par un fonc- 
lionnaire et consistant dans une violation des devoirs de 
la fonction accomplie intentionnellement ou par négligence. 
Ainsi est exclue la responsabilité sans faute, fondée uni- 
quement sur le fonctionnement défectueux d'un service 
public, telle que l'admet la jurisprudence française. 

Mais cette règle de la coïncidence des deux responsabi- 
lités subit des exceptions qui entraînent, les unes un élar- 
gissement de la responsabilité de la personne publique, les 
autres un rétrécissement de cette responsabilité. 

1° La responsabilité est élargie dans le cas suivant : Si 
le fonctionnaire a commis une faute dommageable étant 
dans un état d'inconscience due à l'ivresse ou à toule autre 
cause ayant altéré ses facultés mentales, la faute commise 
ne peut pas lui être imputée et il est irresponsable. Or, dans 
ce cas, il est décidé que la responsabilité et, par suite, 
l'obligation de réparer le dommage pourra exister à la 
charge de la personne publique. La solution n'est pas très 
logique avec l'idée de substitution de responsabilité. Mais 
. elle procède visiblement de la préoccupation d'assurer 
malgré tout une réparation au particulier, de ne pas lui 
faire supporter les conséquences de ce fait anormal qu'un 
fonctionnaire est privé de sa raison. 

D'ailleurs, cette disposition ne se trouve inscrite que dans 
les lois d'Empire (art. 1, al. 2), de Bavière (art. 61, al. 1), 
de Prusse (art. 1, al. 2) et de Wurtemberg (art. 202, al. 2). 


9. Bade : art. 5, al. 1. — Bavière : art. 60, al. 1. — Hesse : art. 78. — Pruste 
art. 1, al. 1. — Wurtemberg, art. 902, al. 1, — Empire : art. 1, al. 1. 
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Elle ne figure pas dans la loi de Bade ni dans celle de 
Hesse. Pour cette dernière, c'était presque forcé. En effet, 
d'après le système qui y est établi, l'obligation de la per- 
sonne publique au paiement de l'indemnité suppose que le 
fonctionnaire a déjà été condamné à la payer, c'est-à-dire 
a été reconnu responsable. Or, ce rôle subsidiaire ne peut 
pas exister si le fonctionnaire n’a pu être condamné parce 
qu'aucune faute ne lui est imputable. 

2° En matière de fonctionnement des services judiciaires, 
la règle de la coïncidence des deux responsabilités n'est pas 
non plus appliquée. La responsabilité de l'Etat est plus large 
que celle des juges. Elle ne se limite pas comme la respon- 
sabilité personnelle du juge au cas où il y a eu infraction 
pénale de la part de celui-ci. Il existe un système spécial 
de responsabilité qui est, comme on l’a vu, réglé unifor- 
mément pour l'Empire et pour tous les Etats confédérés par 
la loi du 20 mai 1898 sur les erreurs judiciaires et par celle 
du 14 juillet 1904 sur les détentions préventives injustifiées. 

3° Une autre exception qui n'est prévue que par la loi 
d'Empire (art. 5, 1°) et par celle de Prusse (art. 1, al. 4) 
vient, elle, diminuer la responsabilité de la personne 
publique. On y distingue les agents appointés par la per- 
sonne publique et ceux dont le salaire consiste en des 
honoraires perçus par eux et à leur profit à l'occasion des 
actes qu'ils font. Pour ces derniers, quand ils font des actes 
de puissance publique, il n'y a pas substitution de la res- 
ponsabilité de la personne publique. Ils restent toujours 
personnellement responsables vis-à-vis des particuliers. 

4 Enfin, pour l'Empire (art. 5, 2°), la responsabilité ne 
peut jamais être engagée à l’occasion des actes diploma- 
tiques, c'est-à-dire des actes faits par les représentants et 
agents de l'Empire à l'étranger. Il faut toutefois que Île : 
chancelier de l'Empire ait déclaré officiellement que ces 
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actes présentaient un caractère politique ou international. 

B) L'idée qu'il n’y a que substitution de la responsabilité 
de la personne publique à celle du fonctionnaire, qu'il n’y 
a pas vraiment création d’une responsabilité propre à la 
charge de la personne publique, entraîne une autre consé- 
quence qui intéresse, dans une certaine mesure, la portée 
de la responsabilité de la personne publique. 

Cette substitution de responsabilité ne fait pas disparaître 
radicalement la responsabilité du fonctionnaire. Cette 
responsabilité subsiste. Seulement elle n'existe plus vis-à- 
vis du particulier, puisque la personne publique s’est subs- 
tituée au fonctionnaire par rapport à lui. Elle existe vis- 
à-vis de la personne publique elle-même. Mais alors l'obli- 
gation d'indemniser qui persiste à la charge du fonction- 
naire prend un nouveau caractère en changeant de créan- 
cier. Elle est fondée alors sur le dommage qui a été causé 
à la personne publique par l'obligation dans laquelle celle-ci 
a été mise par le fonctionnaire de fournir réparation au 
particulier lésé. | 

La conséquence de ce fait qu’une certaine responsabilité 
du fonctionnaire subsiste et qu'elle existe vis-à-vis de la 
personne publique, devra être que celle-ci aura un recours 
contre le fonctionnaire pour obtenir remboursement de 
l'indemnité qu'elle a dû payer. Or, c'est précisément ce qui 
est décidé dans les différentes lois allemandes, sauf dans 
celle de Hesse 1°. La personne publique, après avoir fourni 
la réparation au particulier, est autorisée à se retourner 
contre le fonctionnaire pour le faire condamner à lui payer 
une indemnité représentant la perte qu'elle a subie en 
indemnisant elle-même le particulier. Toutefois, il faut 
naturellement que le fonclionnaire soit personnellement 


10. Bade : art. 5, al. 4. — Bavtère : art. 60, al. 4. — Prusse : art. 3. — Wurtem- 
derg, art. 903. — Empire : art. 2. 
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responsable par application de l’article 839 du Code civil. 
Le recours de la personne publique ne pourra plus être 
exercé dans les cas où la responsabilité de celle-ci se trouve 
élargie par rapport à ce qu'eût pu être celle du fonctionnaire. 

Ce droit de recours de la personne publique contre le 
fonctionnaire est la preuve caractéristique que si, par ail- 
leurs, la législation allemande tend à assurer que le parti- 
culier obtiendra effectivement réparation, elle se préoccupe 
aussi d'utiliser la responsabilité civile pour maintenir le 
fonctionnaire dans son devoir. L'intimidation que cause au 
fonctionnaire le paiement éventuel d'une indemnité, subsiste 
quel que soit le créancier de cette indemnité. 

La loi de Hesse n'a pas établi ce droit de recours de la 
personne publique contre le fonctionnaire. C'eût été d’ail- 
leurs tout à fait inutile. En effet, d'après le système de cette 
loi, la personne publique n'intervient pour payer l'indemnité 
au particulier que si le fonctionnaire est insolvable. Or, le 
recours de la personne publique exercé dans ces conditions 
n'eût donné aucun résultat 11. 


III. — Le mode adopté pour la mise en jeu de la respon- 
sabilité des personnes publiques dans l'exercice de la puis- 
sance publique peut être considéré comme encore une 
conséquence de ce que leur responsabilité a été substituée 
à celle du fonctionnaire. En effet, on retrouve le même 
tribunal compétent et la même procédure que pour la mise 
en jeu de la responsabilité personnelle des fonctionnaires. 

Le tribunal compétent sera toujours le tribunal judiciaire. 


11. Vis-à-vis des étrangers, l'existence de la responsabilité civile des per- 
sonnes publiques allemandes en matière de puissance publique est soumisæ au 
principe de la réciprocité. Toutes les lois que nous étudions décident en effet 
que les personnes publiques seront responsables vis-à-vis des étrangers à 
condition que l'Etat dont ressortit l'étranger accorde le même traitement aux 
sujets allemands (Bade : art. 5, al. 6. — Bavière : art. 60, al. 9. — Hesse : art. 80 
— Prusse : art. 7. — Wurilemberg : art. 902, al. 2. — Empire : art. 7). 
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Pour l'Empire, compétence est reconnue aux tribunaux 
d'Etat. Mais la décision définitive ne peut émaner que du 
tribunal d'Empire. 

Seulement le tribunal judiciaire ne peut pas toujours être 
saisi directement de la demande en indemnité. Les Etats 
qui usent de la procédure du conflit pour la mise en jeu 
de la responsabilité personnelle des fonctionnaires, ont 
décidé de l'appliquer également pour la responsabilité de 
la personne publique-puissance. Il en est ainsi formellement 
décidé dans les lois de Bade (art. 5, al. 2), de Hesse (art. 77, 
al. 2) et de Prusse (art. 2). Donc, dans ces Etats, si la faute 
arguée à l'appui de la demande consiste dans un excès de 
pouvoir ou une omission du devoir de la fonction, la ques- 
tion de savoir si la faute existe devra d’abord être tranchée 
par le tribunal administratif supérieur de l'Etat ou, à son 
défaut, par le tribunal d'Empire. Alors seulement le tri- 
bunal judiciaire pourra être saisi pour statuer sur l'étendue 
du dommage et fixer l'indemnité. 
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CONCLUSION 





Ainsi, d’une part responsabilité du fonctionnaire, préoc- 
cupation de l'intérêt des finances publiques et du bon 
fonctionnement des services; d'autre part responsabilité de 
l'Etat et souci de donner satisfaction à l'intérêt du parti- 
culier lésé, tels sont les caractères dominants des systèmes 
de responsabilité qui viennent d'être étudiés. Sans doute, 
aucun d'eux ne contient ces éléments purs de tout alliage. 
Ainsi l'Angleterre admet bien une certaine responsabilité 
des personnes publiques, et une tendance à élargir les 
responsabilités de ce genre est en germe aux Etats-Unis. 
Mais, malgré tout, les directrices essentielles des systèmes 
sont bien constituées par les caractères que nous leur attri- 
buons. | 

D'ailleurs ce n'est pas par hasard, arbitrairement, que ces 
systèmes se sont établis. Nous croyons qu'ils doivent leur 
origine et leur maintien à une cause profonde tenant à la 
structure même de ces sociétés politiques. Au surplus toute 
règle juridique se présente avec un substratum social qui 
la détermine. 

Il est vraisemblable qu'aux Etats-Unis et en Angleterre, 
l'irresponsabilité de l'Etat a été le produit des tendances 
individualistes qui règnent dans ces pays, tandis qu'au 
contraire ce sont les tendances élatistes de l'Allemagne qui 
y ont fait établir un principe différent. 

Cela paraît paradoxal, à premier abord. Il semble que 
l'individualisme devrait aboutir à la reconnaissance de la 
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responsabilité de l'Etat. Son esprit, en effet, consiste à 
assurer à l'individu dans le milieu étatiste une protection 
aussi complète, aussi efficace que possible. Or, mettre la 
responsabilité à la charge de l'Etat est le procédé qui donne 
le mieux satisfaction aux intérêts des particuliers. Au 
contraire, l'étatisme impliquant autorité et intangibilité de 
l'Etat, paraît devoir entraîner l'irresponsabilité complète 
de toutes les personnes publiques. 

Mais ces conclusions ne sont pas exactes. Elles procèdent 
d'une vue superficielle de ces deux grandes tendances 
politiques. Si on va au fond des choses, on s'aperçoit que 
l'on doit logiquement arriver à des conclusions opposées. 

En eflet, le but final de l'étatisme aussi bien que de 
l'individualisme est l'individu, sa protection, son mieux- 
être. C'est une erreur de croire que le développement et le 
perfectionnement de l'Etat et de la collectivité est pour 
l'étatisme une fin en soi. Pour lui, c'est encore l'individu qui 
est le but visé. Seulement, les deux systèmes diffèrent quant 
aux moyens employés pour atteindre le but. 

L'étatisme prétend satisfaire aux besoins des individus, 
sauvegarder et développer leurs intérêts par l'intervention 
de la collectivité et de l'Etat. Il ne poursuit donc le déve- 
loppement des forces de la collectivité, le perfectionnement 
de l'Etat et l'extension de ses attributions que pour consti- 
tuer l'instrument devant être utilisé en vue de la poursuite 
du but final qui est l'individu. On peut synthétiser l'éta- 
tisme dans cette formule : pour l'individu par l'Etat et la 


collectivité. 

L'individualisme, au contraire, soutient que l'Etat et la 
collectivité n'ont pas à jouer un tel rôle actif vis-à-vis de 
l'individu. Ce sont les individus eux-mêmes qui doivent 
assurer leur propre développement et perfectionnement. 
Pour cela, l'Etat devra leur reconnaître certaines libertés 
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et borner son intervention à assurer le libre jeu de ces 
libertés. La formule de l’individualisme serait alors : pour 
l'individu par l'individu. 

Ainsi, il est facile de voir que l'étatisme entraîne la res- 
ponsabilité de l'Etat, tandis que l'individualisme en éloigne 
pour pousser au contraire vers la responsabilité du fonc- 
tionnaire. En effet, la responsabilité de l'Etat, c'est la 
protection de l'individu réalisée directement par l'interven- 
tion de la collectivité, puisque l'indemnité est alors payée 
par.un patrimoine public. C'est donc l'application de l'idée 
élatiste. Par contre, la responsabilité personnelle du fonc- 
lionnaire, c'est l'application stricte de la formule : pour 
l'individu par l'individu. La collectivité n'intervient pas : 
tout se passe entre individus. 

Voilà, pensons-nous, la cause fondamentale qui a agi en 
Angleterre et aux Etats-Unis pour l'irresponsabilité de 
l'Etat et en Allemagne pour la responsabilité. Si, à l'heure 
actuelle, les Etats-Unis sont porlés à développer la respon- 
sabilité des personnes administratives locales, si la respon- 
sabilité de l'Etat paraît entrer en faveur, il n'est pas douteux 
que ce résultat est dû à un développement de l'étatisme 
qui, d'ailleurs, se produit dans ce pays sous l'influence des 
idées allemandes. Car, c'est un fait bien connu que, dans 
ces quelques trente dernières années, l'Allemagne a exercé 
une profonde action morale sur le peuple américain. 


Roger BonNaro. 
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APPENDICE 


I — ALLEMAGNE 


Lois sur la responsabilité de la puissance publique. 


EMPIRE ALLEMAND. — Loi du 22 mai 1910 Sur la responsabüité 
civile de l'Empire à raison des actes de ses fonctionnaires. 


ARTICLE PREMIER. — Si un fonctionnaire de l'Empire, dans l’exer- 
cice de la puissance publique qui lui est confiée, viole intentionnel- 
lement ou par négligence le devoir de fonction qui lui incombe à 
l'égard d'un tiers, la responsabilité établie par l'art. 839 du Code 
civil vient atteindre l'Empire à la place du fonctionnaire. 

Si la responsabilité du fonctionnaire est exclue parce qu'il a causé 
le dommage en état d'inconscience ou dans un état de trouble 
mental exclusif de sa liberté de volonté, l'Etat doit cependant 
réparer le préjudice causé, comme si une négligence était impu- 
table à l'agent, mais cela seulement dans la mesure où l'équité 
exige une réparation. 

Les individus qui sont dans la situation de soldats, à l'exception 
de ceux du contingent du royaume de Bavière, sont considérés, 
au sens de la présente loi, comme des fonctionnaires. 


ARï. 2. — L'Empire peut demander au fonctionnaire réparation 
du dommage qu'il éprouve à raison de la responsabilité établie par 
l'alinéa 1 de l'art. 1. Cette action en réparation se prescrit par trois 
ans à daler du jour où la demande d'indemnité du tiers contre 
l'Empire a été acceptée par celui-ci ou admise contre lui par une 
décision passée en force de chose jugée. 


ART. 3. — Pour les actions intentées en vertu de la présente loi, 


les tribunaux d'Etat sont seuls compétents sans qu'il y ait à tenir 
compte de la valeur de l'objet en litige. 

Pour les litiges de droit civil dans lesquels, à la suite d'une pour- 
suite ou d'une demande reconventionnelle, une réclamation faite 
en vertu de la présente loi a été reconnue fondée, pour les débats 
et la décision en dernière instance au sens prévu par l'art. 8 de la 
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loi d'introduction de la loi d'organisation judiciaire, c'est le tribunal 
d'Empire qui sera saisi. 


ART. 4 — Pour les fonctionnaires des protectorats comme pour 
les individus qui appartiennent aux troupes impériales des protec- 
torats et à la garnison du protectorat de Kiaou-Tcheou, pourvu 
qu'ils n'appartiennent pas à la catégorie des indigènes au sens de 
la loi du protectorat, les dispositions de la présente loi reçoivent 
leur application respective, avec cette réserve que le protectorat est 
substitué à l'Empire. 

La mesure dans laquelle les personnes publiques et autres corpo- 
rations de droit public existant dans les protectorats et dans les 
circonscriplions des juridictions consulaires, sont responsables des 
dommages causés par leurs fonctionnaires dans l'exercice de la 
puissance publique qui leur est confiée, sera déterminée par une 
ordonnance de l'Empereur. | 

La mesure dans laquelle le protectorat, les personnes publiques 
et les corporations de droit public qui existent dans les protectorats 
seront responsables des dommages causés par leurs fonctionnaires 
de race de couleur dans l'exercice de la puissance pub!ique qui leur 
est confiée, sera déterminée par une ordonnance du Chancelier de 
l'Empire. 

Les ordonnances rendues en vertu des alinéas 2 et 3 seront 
portées à la connaissance du Reichstag. 


ART. 5. — Les dispositions de la présente loi ne sont pas appli- 
cables : 

1° Quand il s'agit des actes des fonctionnaires qui, en dehors 
des indemnités pour les dépenses de service, tirent leur rémuné- 
ralion de la perception d'honoraires ; 

2° Quand il s'agit des actes d'un fonctionnaire chargé des affaires 
d'un service à l'étranger et que ces actes, d'après une déclaration 
officielle du Chancelier de l'Empire, touchent à des intérêts poli- 
tiques ou internationaux. 


ART. 6. — Restent en vigueur les dispositions des autres lois 
d'Empire dans la mesure où, pour les cas qu'elles visent, elles 
excluent dans les limiles d'un domaine déterminé la responsabilité 
de l'Empire. 


ART. 7. — Les ressortissants d'un Etat étranger ne peuvent 
réclamer réparation en vertu de la présente loi qu'autant que, 
d'après un avis du Chancelier de l'Empire publié dans le Recueil 
des lois d'Empire, la réciprocité est assurée par la législation de 
l'Etat étranger ou par un traité. 
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BADE. — Loi d'introduction du Code civil du 17 juin 1899. 


ART. 5. — Si un fonctionnaire de l'Etat, dans l'exercice de la 
puissance publique qui lui est confiée, viole intentionnellement ou 
par négligence son devoir de fonction à l'égard d'un tiers, la res- 
ponsabilité à l'égard de l'intéressé, qui est prévue par le Code civil, 
prend naissance à la charge de l'Etat au lieu d'atteindre le fonc- 
tionnaire. 

S'il ne s'agit pas d’un acte de fonction d'un fonctionnaire de Ja 
juridiction contentieuse ou gracieuse, l'instance contre l'Etat admise 
par l'alinéa 1 du présent article est subordonnée, lorsque le Ministre 
dont dépend le fonctionnaire le réclame, à une décision préalable 
de la Cour de Justice administrative. La demande du Ministre peut 
intervenir tant qu'à la suite du procès il n'a pas été rendu un juge- 
ment définitif par un tribunal de l'Etat. 

S'appliquent : à la procédure devant la Cour de Justice adminis- 
trative, la loi du 14 juin 1884 sur la justice administrative; au juge- 
ment, l’art. 11 de la loi du 24 février 1880 relative à la Cour de 
Justice administrative et à la procédure administrative conten- 
tieuse. 

Dans la mesure où l'Etat salisfait la partie lésée, dé même que 
dans le cas de l'art. 12 de la loi sur le livre foncier, la créance passe 
_à l'Etat. | 

Les précédentes dispositions s'appliquent dans les mêmes cas à 
la responsabilité des communes et des autres personnes publiques 
locales. 

La réparation peut être refusée aux étrangers quand il n’est pas 
prouvé que l'Etat auquel appartient la partie lésée reconnait au 
profit de nos ressortissants une responsabilité dans les cas prévus 
par l'alinéa 1 du présent article. 


BAVIÈRE. — Loi d'introduction du Code civil du 9 juin 1899. 


ART. 60. — Si un fonctionnaire de l'Etat, d'une commune ou d'une 
autre personne publique locale, dans l'exercice de la puissance 
publique qui lui est confiée, viole intentionnellement ou par négli- 
gence le devoir de fonction qui lui incombe vis-à-vis d'un tiers, la 
responsabilité à l'égard du tiers établie par l'art. 839 du Code civil 
atteint, à la place du fonctionnaire, l'Etat ou la personne publique 
locale au service de qui se trouve le fonctionnaire. Dans les attri- 
butions de la fonction d'exécuteur judiciaire, la responsabilité existe 
aussi pour les violations des devoirs de cet agent vis-à-vis du 
mandant. 
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La réparation peut être refusée aux étrangers (mais sous 'a 
réserve de la mise en jeu de la responsabilité du fonctionnaire) 
quand il n'est pas prouvé que, dans l'Etat dont ressortit la partie 
lésée, une responsabilité analogue à celle prévue par l'alinéa 1 du 
présent arlicle existe à l'égard des Allemands, à moins cependant 
que celte responsabilité soit reconnue dans les cas où il n'est 
pas possible d'obtenir réparation du fonctionnaire. 

Restent en vigueur les dispositions spéciales qui existent pour 
chaque classe de fonctionnaires. 

Le fonctionnaire doit à l'Etat ou à la personne publique locale au 
service de qui il se trouve, réparation du dommage qui résulte pour 
l'Etat ou la personne publique locale de la violation de son devoir 
de fonction. Les dispositions de l'art. 852 du Code civil s'appliquent 
avec la règle que le délai de la prescription triennale commence à 
courir au moment où l'obligation de réparation qui incombe à l'Etat 
ou à la personne publique locale à l'égard de la partie lésée a été 
reconnue par son débiteur ou établie par un jugement qui a acquis 
force de chose jugée. 


ART. 61. — Si un fonctionnaire de l'Etat, d'une commune ou d'une 
autre personne publique locale n'est pas responsable d'un dommage 
de l'espèce indiquée à l'art. 60, alinéa 1, parce qu'il se trouve dans 
un état d'inconscience ou d'altération pathologique de ses facultés 
mentales qui exclue la liberté de sa volonté, la partie lésée peut 
demander réparation du dommage à l'Etat ou à la personne 
publique locale. 

Pour le dommage qui résulle de la violation d'un devoir de fonc- 
tion commis par un fonctionnaire dans le jugement d'un procès, 
l'Etat et la personne publique locale ne sont pas responsables dans 
le cas prévu par l'alinéa 1 du présent article. 

Les dispositions contenues dans la première phrase de la pre- 
mière partie, dans la deuxième phrase de l'alinéa 1 et dans l'alinéa 2 
de l'art. 839 du Code civil, dans la deuxième phrase de la première 
partie et dans les alinéas 1 et 2 de l'art. 60 de la présente loi, sont 
appliqués suivant les cas. 


HESSE. — Loi d'Introduction du Code civil du 17 juillet 1899. 


ART. 77. — Contre un fonctionnaire de l'Etat, d'une commune ou 
d'une autre personne publique locale, et pour des actes accomplis 
par lui dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, 
il peut être intenté un procès civil ou pénal, mais seulement après 
que la Cour de Justice administrative a, par une décision préjudi- 
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cielle, établi que le fonctionnaire s’est rendu coupable d'une viola- 
tion de sa compétence ou d’une omission de son devoir de fonction, 
ou bien après que le Ministre dont dépend le fonctionnaire a déclaré 
qu'une telle décision préjudicielle ne sera pas exigée. Equivaut à la 
renonciation à cette décision préjudicielle le fait que le Ministre ne 
l'a pas provoquée dans le mois à dater du jour où lui est parvenue 
une requête directe à cet effet que lui a adressée la partie lésée. 


ART. 78. — Pour le dommage qu'un fonctionnaire a causé à un 
tiers dans l'exercice de la puissance publique qui lui est confiée, 
l'Etat ou les personnes publiques locales pour le compte desquelles 
agit le fonctionnaire, sont responsables de la même manière que 
lui. L'Etat, la commune et la personne publique locale sont alors 
dans la situation d’un fidéjusseur. Mais aussitôt que le fonction- 
naire a été condamné au paiement par un jugement qui a acquis 
force de chose jugée, l'exception établie par l'art. 771 du Code civil 
ne peut plus être soulevée. Quand l'exception de l'exécution préa- 
lable, en vertu des dispositions du Code civil, est écartée, la respon- 
sabilité de l'Etat et des personnes publiques locales n'est engagée 
que lorsqu'une décision préjudicielle rendue par la Cour de Justice 
administrative, sur la demande du Ministre dont dépend le fonc- 
tionnaire, a établi qu'il existe les présomptions indiquées dans 
l'art. 77, ou bien lorsque le Ministre lui-même a déclaré que cette 
décision préjudicielle ne sera pas exigée. Les dispositions de 
l'alinéa 2 de l'art. 77 seront appliquées dans les mêmes cas. 


ART. 79. — La responsabilité prévue par l’art. 78 ne prend pas 
naissance pour les actes des fonctionnaires qui se réfèrent exclu- 
sivement à la perception des impôts et aussi pour les actes d'exé- 
cution judiciaire. 


ART. 80. — La responsabilité prévue par l’art. T8 ne prend nais- 
sance pour les étrangers que si la réciprocité est garantie. 


PRUSSE. — Loi du 1* août 1909 sur la responsabililé civile de 
l'Etat et des autres personnes publiques pour des violations du 
devoir de fonclion commises par les fonctionnaires dans l'exer- 
cice de la puissance publique. : 


ARTICLE PREMIER. — Si un fonctionnaire direct de l'Etat, dans 
l'exercice de la puissance publique qui lui est confiée, viole inten- 
tionnellement ou par négligence le devoir de fonction qui lui 
incombe à l'égard d'un tiers, la responsabilité établie par l'art. 839 
du Code civil vient atteindre l'Etat à la place du fonctionnaire 


Google 


— 340 — 


Si la responsabilité du fonctionnaire est exclue parce qu’il a causé 
le dommage en état d'inconscience ou dans un état de trouble mental 
exclusif de sa liberté de volonté, l'Etat doit cependant réparer le 
préjudice causé, comme si une négligence était imputable au fonc- 
tionnaire, mais cela seulement dans la mesure où l'équité exige 
une réparation. | 

La responsabilité de l'Etat est exclue pour les fonctionnaires qui 
tirent leur rémunération uniquement de la perception d'honoraires 
ou pour les actes de fonctions des fonctionnaires qui, à raison de 
ces actes, ont à recevoir des intéressés une certaine rémunération 
en qualité d'honoraires. 


ART. 2. — Si l'Etat est mis en cause en vertu de l'alinéa 1 de 
l'art. 1, pour déterminer si le fonctionnaire s’est rendu coupable 
d'un abus de pouvoir ou de l'omission d'un acte de fonction qu'il 
était tenu d'accomplir, il y a lieu d'appliquer les dispositions en 
vigueur relatives au cas de poursuites dirigées contre les fonction- 
naires. 


ART. 3. — L'Etat peut demander au fonctionnaire réparation du 
dommage qu'il éprouve par suite de la responsabilité établie par 
l'alinéa 1 de l'art. 1. Cette action en réparation se prescrit par trois 
ans à dater du jour où la réclamation d’indemnité du tiers contre 
l'Etat a été acceptée par lui ou admise contre lui par une décision 
passée en force de chose jugée. 


ART. 4 — Les dispositions des art. 1 à 3 s'appliquent aux 
fonctionnaires employés au service d’une corporation municipale 
(Kommunalverband) avec cette restriction que la corporation muni- 
cipale intervient à la place de l'Etat. Toutefois, au cas de violation 
du devoir de fonction des fonctionnaires de l'état civil, le respon- 
sabilité atteint l'Etat. 

Aux corporations municipales sont assimilées les administrations 
domaniales (Gutsbezirke), les corporations cantonales (Amtsuer- 
band) et les corporations constituées en vue de la défense d'intérêts 
communaux «péciaux. 


ART. 5. — Les dispositions de l'art. 6 de la loi du 11 mai 1842 
sur l'admissibilité du recours à l'égard des ordonnances de police 
s'appliquent également aux droits que la présente loi reconnait 
aux intéressés, 


ART. 6. — Dans la mesure où des lois d'Empire ou des lois d'Etats 
excluent, pour des cas spéciaux, la responsabilité de l'Etat ou des 
corporations municipales au delà des limites fixées par ces lois, les 
dispositions de la présente loi ne sont pas applicables. 
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ART. 7. — Les ressortissants d'un Etat étranger ne peuvent 
réclamer réparation en vertu de la présente loi qu'autant que, 
d'après un avis du Ministère d'Etat publié dans le Recueil des lois 
de Prusse, la réciprocité est assurée par la législation de l'Etat 
étranger ou par un traité. 


WURTEMBERG. — Loi d'introduction du Code civil 
du 28 juillet 1899. 


ART. 202. — Si un fonctionnaire de l'Etat, dans l'exercice de la 


puissance publique qui lui est confiée, viola intentionnellement ou 
par négligence le devoir de fonction qui incombe vis-à-vis d'un 
tiers, la responsabilité à l'égard des intéressés, qui est établie par 
le Code civil, prend naissance à la charge de l'Etat au lieu 
d'atteindre le fonctionnaire. 

La responsabilité de l'Etat prend en outre naïssance quand la 
responsabilité du fonctionnaire est écartée, mais dans les cas seu- 
lement où le fonctionnaire a violé le devoir de fonction, étant dans 
un élat d'inconscience ou d'altération pathologique de ses facultés 
mentales qui lui enlève sa liberté de volonté. 

Il peut être refusé réparation aux étrangers, mais sous réserve 
de la possibilité d'action contre le fonctionnaire lui-même, quand 
il n'est pas prouvé que l'Etat auquel appartient la partie lésée 
admet, au moins pour les Allemands, une responsabilité subsidiaire 
de l'Etat dans les cas prévus par la première partie du présent 
article. 


ART. 203. — Quand l'Etat a réparé un donimage, le fonctionnaire 
est obligé d'en indemniser l'Etat dans les mêmes conditions et dans 
la même mesure où, à défaut des dispositions de l’art. 202, il serait 
obligé, en vertu des dispositions du Code civil, de réparer le dom- 
mage causé à un tiers par la violation de son devoir. Cette dispo- 
sition s'applique aussi quand l'Etat, d'après l'art. 12 de la loi sur 
le livre foncier, a fourni réparation à la place d'un des fonction- 
naires qui s'occupent de ce livre. 


ART. 204. — Les dispositions des art. 202 et 208 s'appliquent 
aussi dans les mêmes cas à la responsabilité des communes et des 
autres personnes publiques locales pour les faits de fonction de 
leurs fonctionnaires. 
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II. — ÉTATS-UNIS 


BILL tendant à accorder réparation aux personnes condamnées 
par erreur dans les tribunaux des Etats-Unis (1). 


Qu'il sait décidé par le Sénat et la Chambre des Représentants 
des Etats-Unis d'Amérique réunis au Congrès : 


SECT. 1. — Que toute personne qui, ayant été condamnée pour 
un crime ou un délit contre les Etats-Unis, sera dans la suite, sur 
appel contre le jugement de condamnation, sur jugement nouveau 
ou sur revision de son procès, trouvée être innocente du crime dont 
elle était accusée et ne sera coupable d'aucun autre délit contre les 
Etats-Unis, ou qui, après enquête faite par l'Exécutif, a été graciée 
pour raison d'innocence, peut, sous les conditions ci-après men- 
tionnées, demander par pétition à être indemnisée du dommage 
pécuniaire qu'elle a subi par suite de la condamnation erronée et 
de l’emprisonnement. 


SECT. 2. — Que le réclamant peut, dans les six mois qui suivent 
son acquittement ou sa grâce, adresser une pétition au Court of 
Claims pour la réparation accordée par la présente loi. 


SECT. 3. — Que le Court est par là autorisé à établir toutes les 
règles et réglementations conformes à la loi qui seront nécessaires 
pour appliquer les présentes dispositions. 


SECT. 4. — Que le réclamant aura la charge de prouver son inno- 
cence; pour cela, il doit prouver que l'acte dont il était accusé n'a 
pas été commis du tout ou, s'il a été commis, qu'il n’a pas été 
commis par l'accusé. 


SECT. 5. — Que le réclamant doit prouver qu'il n'a pas, par ses 
actes ou ses abstentions, soit intentionnellement, soit par des fautes 
ou négligences volontaires, contribué à provoquer son arrestation 
ou sa condamnation. , 


SECT. 6. — Que le Court of Claims examinera le bien-fondé et le 
chiffre de toutes les réclamations prévues par la présente loi. Il 
recevra tous les témoignages convenables sur serment ou déciara- 
tion et toutes les autres preuves utiles. Il tiendra compte de toutes 


1. C'est ce projet de bill, présenté au Congrès Fédéral, que nous avons déjà 
eu l'occasion de mentionner {v. p. 95). Cette traduction est faite d'après le 
texte donné par M. BORCHARD dans son étude: Slate indemnily for errors of 
criminal Justice (v. supra, p. 95, n. 2%). 
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les conséquences de fait et de droit qui, survant leur appréciation, 
peuvent intéresser le droit à réparation. 


SECT. 7. — Que sur preuve satisfaisante pour le Court of Claims, 
que le réclamant est incapable d'avancer les frais de tribunal et de 
procès, les frais pour obtenir et faire imprimer le procès-verbal de 
la procédure originelle, pour assurer la comparution des témoins 
que le Chief-Justice ou le juge présidant le Court of Claims décla- 
rera être nécessaires, pour faire faire toutes les notifications exigées 
par la présente loi, seront payés sur le crédit général légalement 
prévu pour le paiement des réclamations privées, sur la présenta- 
tion au Secrétaire du Trésor d'un acte dûment authentique, certifié 
par le Secrétaire du Court of Claims et signé par le Chief-Justice 
ou en son âbsence par le juge présidant ledit Court. 


SECT. 8. — Que le Court provoquera la notification de toutes les 
pétitions adressées, en vertu de la présente loi, à l'Attorney General 
des Etats-Unis qui sera autorisé, par lui-même ou par ses adjoints, 
à interroger les témoins, provoquer les témoignages, assister à 
toutes les dépositions faites en vertu de la présente loi, et être 
entendu par le Court. Il s'opposera à toutes les réclamations pré- 
sentées en vertu de la présente loi au moyen de toutes les défenses 
légales utiles. 


SECT. 9. — Que le Court of Claims, en accordant ou refusant la 
réparation demandée, prendra en considération toutes les circons- 
tances de l'affaire qui peuvent faire disparaître ou, par contre, inté- 
resser le droit à la réparation prévue et son montant; mais, dans 
aucune affaire, la réparation accordée ne dépassera pas 5.000 dollars. 


SECT. 10. — Que dans tous les cas où un jugement définitif aura été 
rendu par le Court of Claims, la somme ainsi due sera payée sur 
un crédit général établi légalement pour le paiement des réclama- 
tions privées, sur la présentation au Secrétaire du Trésor d'une 
copie dudit jugement, certifié par le Secrétaire du Court of Claims 
et signé par le Chief-Justice ou, en son absence, par le juge prési- 
dant ledit Court. 
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TRADE-UNION ACT. 1913 


2 et 3, George 65. C. 30. 


Act modifiant le droit en vigueur relativement aux objets 
et aux pouvoirs des Trade- Union (7 mars 1913). 


Qu'il soit promulgué par la très haute Majesté du Roi, par 
et avec l'avis et le consentement des Lords Spirituels et 
Temporels et des Communes, assemblés en ce présent 
Parlement, et par l'autorité desdits, ce qui suit : 


1. — Amendement au droit relatif aux objets et aux pou- 
voirs des Trade-Unions. 


(1). Le fait qu'une entente a, d'après ses règles constitu- 
tives, des objets ou des pouvoirs autres que des objets 
statutaires, au sens du présent act, n'empêchera pas cette 
entente d'être une trade-union soumise aux Trade-Union 
Acts de 1871 à 1906 M), tant que la dite entente restera une 


() Les Trade-Unton Acts de 1871 à 1906 comprennent : 

Le Trade-Union Act 1871, 34 et 35 Victoria, c. 31. 

Le Conspiracy and Protection of Property Act, 1875, 38 et 39 Victoria, c. 88. 

Le Trade-Union Act Amendement Act, 1876, 39 et 40 Victoria, c. 22. 

Le Trade Disputes Act, 1908, 6 Edouard 7, c. 47. 

Comme commentaires de ces acts consulter : 

SCHLŒSSER and CLARK, The Legal Position of Trade-Unions, 1912. 

ASS8INDER, The Legal Position of Trade-Unions, 1912. 

BARRAULT, Le Droit d’Assoctation en Angleterre, thèse Paris, 1908, spécialement 
P. 24-82, 213-236, 285-287. 

A. GÉRARD, La Violence dans les Grèves anglaises, thèse Rennes, 1913, spéciale- 
ment, p. 131-215. 

Les Trade-Union Acts, sauf le Trade-Union Act Amendement Act, 1876, ont été 
traduits dans l'Annuuire de Législation étrangère : 1872, D. 59-684; 1876, D. 176-178; 
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trade-union selon la définition du présent act, et, sous 
réserve des prescriptions du présent act relatives à la pour- 
suite de fins politiques, la dite trade-unian aura le pouvoir 
d'employer ses fonds pour tous objets ou desseins licites, 
actuellement autorisés par ses règles constitutives. 


(2). Au sens du présent act, l'expression « objets statu- 
taires » signifie les objets spécifiés par la section 16 du 
Trade-Union Act Amendment Act de 1876, c'est-à-dire le 
règlement des rapports entre ouvriers et patrons, ou 
ouvriers et ouvriers, ou patrons et patrons, ou l'imposition 
de conditions restrictives à l'exercice d’une industrie ou 
d'une profession quelconques, ainsi que la prestation 
d'avantages matériels, “ benefits ”, à ses membres. 


2. -- Définition de la Trade-Union. 


(1). L'expression “ trade-union ”, au sens des Trade-Union 
Acts de 1871 à 1906 et du présent act, signifie toute entente, 
temporaire ou permanente, dont les principaux objets, pré- 
vus par ses règles constitutives, sont des objets statutaires. 
Il est spécifié que toute entente actuellement enregistrée 
comme trade-union sera considérée comme trade-union, 


1906, D. 76-80. Mais ces traductions, sauf celle du Trade Disputes Act, 1906, ne sont 
ni complètes, ni rigoureusement exactes. 

Le Trade-Union Act 1913 a eu pour but de modifier l’état de droit créé par le 
célèbre arrêt Osborne, rendu par la Chambre des Lords en 1910, et déclarant 
ultra vires la cotisation obligatoire perçue par les unions pour le fonds parle- 
mentaire. 

Sur l'affaire Osborne consulter : REVUE POLITIQUE ET PARLEMENTAIRE, 
décembre 1910, L’Affaire Osborne et la question de l'indemnité parlementaire en 
Angleterre, par M. ESMEIN, D. 443-465. — FORTNIGHTLY REVIEW, The Labour 
Party in Parliament, by L. A. Atheriey JONES K. C. M. P. 1er semestre 1909, 
P. 435-445. — NINETEENTH CENTURY, The Despotism of the Labour Parly, Dy 
Harold Cox, 2% semestre 1911, p. 187-200. — THE ECONOMIC REVIEW, April 1911, 
The rights and duties of Trade-Unions, by Ellis BARKER, D. 127-1529. July 1911, 
Legal powers and limitations of Trade-Untons, by Professor W. M. GBLDART, 
D. 248-266. 
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selon la définition du présent act, tant qu'elle continuera a 
être enregistrée. 


(2). Le Registrar des Friendly Societies n'enregistrera 
aucune entente comme trade-union s'il ne juge, après 
examen de ses règles constitutives, que ses principaux objets 
sont des objets statutaires; il pourra retirer le certificat d'en- 
registrement de toute trade-union enregistrée si les règles 
constitutives de cette union ont été modifiées de telle sorte 
qu'il estime que ses principaux objets ne sont plus statu- 
taires, ou s'il estime que les principaux objets actuellement 
poursuivis par l'union ne sont plus des objets statutaires. 


(3). Toute trade-union non enregistrée peut à tout 
moment, si elle le juge à propos, et sans se faire enregistrer, 
demander au Registrar des Friendly Socielies un certificat 
constatant qu'elle est une trade-union au sens du présent act; 
le Registrar, s'il juge, après examen des règles constitutives 
de l’union, et de sa ligne de conduite effective, que ses prin- 
cipaux objets sont statutaires, et qu'elle les poursuit actuel- 
lement, accordera le dit certificat; mais il pourra, sur la 
demande formée à cet effet par toute personne, retirer ce 
cerüficat, s'il estime, après avoir donné à l'union la possi- 
bilité de présenter ses explications, que le dit certificat n'est 
plus justifié. 


(4). Toute personne lésée par le refus du Registrar d'en- 
registrer une entente comme trade-union, ou de délivrer un 
certificat constatant qu'une trade-union non enregistrée est 
une trade-union au sens du présent act, ou par le retrait, 
en vertu de la présente section, d'un certificat d'enregistre- 
ment, ou du certificat constatant qu'une union non enre- 
gistrée est une trade-union au sens du présent act, pourra 
faire appel de cette décision à la Haute-Cour de Justice, ou, 
en Ecosse, à la Cour de Session, dans le temps prescrit, de 
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la manière et d'après les conditions établies par les règles 
de la Cour. 


(&). Le certificat du Registrar constatant qu'une trade- 
union est bien une trade-union au sens du présent act aura 
un effet absolu, tant qu'il restera en vigueur. 


8. — Restriction à l'emploi des fonds pour certains objets 
politiques. 


(1). Les fonds d'une trade-union ne pourront être 
employés, soit directement, soit d'accord avec une autre 
trade-union, une association, ou un corps, soit d'une autre 
manière indirecte, pour atteindre des fins politiques pré- 
vues par la présente section (sans qu'elle puisse préjudicier 
à la recherche de toute autre fin politique) à moins que la 
poursuite de ces fins n'ait été approuvée comme l'un des 
objets de l’union par une résolution actuellement en vigueur, 
adoptée à un scrutin des membres de l'union, organisé à . 
cet effet conformément au présent act, par la majorité des 
membres de l'union qui prennent part au vote; et à moins 
_que, la dite résolution étant en vigueur, il n'y ait aussi en 
vigueur des règles, soumises à l'approbation du Registrar 
des Friendly Socielies, que l'union soit ou non enregistrée, 
et prévoyant : 

(a) Que tous les paiements faits pour atteindre ces objets 
devront être pris sur un fonds séparé (désigné dans le 
présent act comme le fonds politique de l'union); et que, 
conformément au présent act, tout membre de l'union sera 
déchargé de l'obligation de contribuer à ce fonds, s'il notifie 
conformément au présent act son refus d'y contribuer. 


(b) Que le membre exempt de l'obligation de contribuer 
au fonds politique de l'union ne pourra, à raison de cette 
exemwtion, être privé d'aucun des “ benefits ” de l'union, 
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ni placé à aucun point de vue, directement ou indirectement, 
dans un état d'incapacité ou d'infériorité par rapport aux 
autres membres de l'union (sauf en ce qui concerne le 
contrôle ou l'administration du fonds politique); et que la 
contribution au fonds politique ne sera pas imposée comme 
condition d'admission dans l'union. 


(2). Si un membre d'une trade-union allègue qu'il est lésé 
par la violation d'une règle établie en exécution de la pré- 
sente section, 1l peut se plaindre au Registrar des Friendly 
Socielies, et le Registrar, après avoir donné au plaignant et 
à tout représentant de l'union la possibilité de s'expliquer, 
peut, s'il estime que la dite règle a été violée, délivrer un 
ordre pour remédier à cette infraction, selon qu'il le croit 
juste d’après les circonstances. Cet ordre du Registrar sera 
obligatoire pour tous, et opposable à toutes les parties, sans 
appel; il ne pourra être ni réformé par une cour de justice, 
ni arrêté dans son exécution par une injonction; après avoir 
été enregistré par la cour du comté, 1l pourra être exécuté 
‘comme un ordre de la cour du comté. Pour l'application de 
la présente disposition en Ecosse, la cour du sheriff sera 
substituée à la cour du comté, et le terme « interdit » au 
terme « injonction ». 


(3). Les objets politiques prévus par la présente section 
désignent tout versement d'argent fait : 


(a) Pour le paiement de toute dépense engagée, directe- 
ment ou indirectement, par un candidat ou un futur can- 
didat à une éleclion au Parlement ou à une foncuonu 
publique, avant, pendant, ou après l'élection, à raison de 
sa candidature ou de son élection. | 


(b) Pour la tenue d’un meeting, ou la distribution d'im- 
primés en faveur d’un candidat ou d’un futur candidat. 
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(c) Pour soutenir une personne qui siège au Parlement ou 
occupe une fonction publique. 


(d) A raison de l'enregistrement des électeurs, ou du choix 
d'un candidat au Parlement ou à une fonction publique. 


(e) Pour la tenue de meetings politiques de toutes sortes, 
ou la distribution d'imprimés*politiques de toutes sortes, à 
moins que le principal objet de ces meetings ou de cette 
distribution d'imprimés soit la poursuite d'objets statutaires 
au sens du présent act. 

L'expression « fonction publique » dans la présente 
section désigne les fonctions de membre d'un conseil de 
comté, de bourg, de district, de paroisse, d'un corps de 
gardiens, ou de tout autre corps public ayant le pouvoir de 
lever de l'argent, directement ou indirectement, par l'impo- 
sition d'une taxe. 


(4). La résolution prise conformément à la présente 
seclion, et approuvant des objets politiques comme objets de 
l'union, aura effet comme si elle était une règle de l'union, 
el pourra être annulée de la même manière et dans les 
mêmes conditions qu'une règle de l'union. 


(5). Les prescriptions du présent act relatives à l'emploi 
des fonds d’une union pour les fins politiques s'appliqueront 
à une union composée, en totalité ou en partie, d'une asso- 
ciation ou d’une entente entre unions, comme si les individus 


membres des unions composantes, et non ces unions, 
étaient membres de l'association; mais rien dans le présent 
act n'empêchera les unions composantes de percevoir de 
leurs membres qui n’en sont pas exempls, pour le compte 
de l'association ou de l'entente, des cotisations au fonds 
polilique de l'association ou de l'entente. 
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(1). Le scrutin prévu par le présent act sera organisé 
conformément aux règles fixées par l'union, qui devront être 
approuvées à cet effet, que l'union soit ou non enregistrée, 
par le Registrar des Friendly Socielies. Mais le Registrar 
des Friendly Socielies n'approuvera ces règles que s'il 
estime que tout membre a un droit égal et, si c'est raisonna- 
blement possible, une facilité suffisante de prendre part au 
vote, et que le secret du vote est convenablement assuré. 


(2). Si le Registrar des Friendly Societies estime et cer- 
üfie que les règles établies pour le scrutin prévu par le 
présent act, ou que les règles élaborées pour l'exécution des 
autres dispositions du présent act, et qui exigent l’appro- 
bation du Registrar, ont été approuvées par la majorité des 
membres de la trade-union, enregistrée ou non, votant à cel 
effet, ou par la majorité des délégués de la trade-union 
votant à un meeling convoqué à cet effet, ces règles auront 
la force de règles de l'union, bien que les prescriptions des 
règles de l'union relatives à la modification des règles, ou à 
l'élaboration de nouvelles règles, n'aient pas été observées. 


5. — Notijicalion du refus de cotiser pour des objets 
politiques. 


(1). Tout membre d'une trade-union peut, à toute époque, 
notifier en la forme prévue par l’appendice au présent act, 
ou en une forme présentant le même sens, qu'il ne consent 
pas à contribuer au fonds politique de l'union; lors de 
l'adoption par une union d'une résolution approuvant la 
poursuite de fins politiques comme un objet de la dite union, 
une notice sera distribuée aux membres de l'union, leur 
faisant connaître que chaque membre a le droit d'être 
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exempt de la contribution au fonds politique, et qu'une for- 
mule de notification à fin d'exemption peut être obtenue par 
ou pour chaque membre en s'adressant, directement ou par 
la poste, au bureau central ou au bureau d'une section de 
l'union, ou au bureau du Registrar des Friendly Societies. 

La notice relative à la faculté d'exemption sera délivrée 
aux membres de l'union conformément aux règles de 
l'union, approuvées à cet effet par le Registrar des Friendly 
Societies, qui tiendra compte dans chaque cas de la pra- 
tique existante et du caractère de l'union. 


(2). En notifiant conformément au présent act son refus de 
cotiser, tout membre de l'union sera exempt, tant qu'il ne 
retirera pas sa notification, de l'obligation de contribuer au 
fonds politique de l'union, à partir du premier Février qui 
suivra la notification, ou à partir de la notification si elle a 
été faite dans le mois qui suit la délivrance de la notice 
distribuée aux membres conformément à la présente section, 
après l'adoption d'une résolution approuvant la poursuite 
de fins politiques. 


6. — Mode de donner effet à l'exemption de contribuer au 
fonds politique. | 


Pour donner effet à l'exemption de contribuer au fonds 
politique d'une union, on pourra soit réclamer séparément 
les contributions à ce fonds aux membres de l'union qui n'en 
sont pas exempts, et dans ce cas les règles de l'union spéci- 
lieront qu'aucune somme d'argent, autre que celle pro- 
venant de cette perception distincte, ne pourra être versée 
dans le dit fonds; soit décharger les membres exempts de la 
cotisation politique du paiement de tout ou partie des contri- 
butions périodiques exigées des membres de l'union pour 
les dépenses de la dite union, et dans ce cas les règles spéci- 
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fieront que cette décharge sera donnée, autant que possible, 
à tous les membres exempts à l'occasion du même paiement 
périodique, et prendront des dispositions pour permetire à 
chaque membre de l'union de savoir, pour chaque contribu- 
tion périodique, quelle portion, s'il y a lieu, de la somme 
qu'il paie, constitue une contribution au fonds politique de 
l'union. 


7. — Définition du “ Registrar des Friendly Societies ”. 


Le Registrar des Friendly Societies signifie, pour une 
trade-union enregistrée dont l'office enregistré, ou une 
trade-union non enregistrée dont l'office principal, est situé 
en Angleterre ou au Pays de Galles, le Chief Registrar des 
Friendly Societies; pour une trade-union enregistrée dont 
l'office enregistré, ou une trade-union non enregistrée dont 
l'office principal, est situé en Ecosse ou en Irlande, l'Assis- 
tant Registrar des Friendly Societies pour l'Ecosse ou pour 
l'Irlande, respectivement. 


8. — Titre abrégé et interprétation de l'act. 


Le présent act pourra être cité comme le Trade-Union 
Act 1913, et sera interprété comme formant un tout avec 
les Trade-Union Acts de 1871 et 1876; et le présent act et les 
Trade-Union Acts de 1871 à 1906 pourront être cités 
ensemble comme les Trade-Union Acts de 1871 à 1913. 
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APPENDICE A LA SECTION 56 


FORMULE DE LA NOTIFICATION A FIN D'EXEMPTION 


Nom de la Trade-Union. 


Fonds politique (Notification à fin d'exemption). 


Je soussigné notifie par les présentes que je refuse de 
contribuer au fonds politique de telle union, et que je suis 
par conséquent exempt de contribuer à ce fonds, conformé- 
ment au Trade-Union Act, 1913. 

Signature. 
Adresse. 
Date. 


Traduction et annotation par A. Gérard, docteur en droit. 


Google 


LES CONFLITS DE TRAVAIL 
DEVANT LES COURS DES ÉTATS-UNIS 


(D'après le livre du Professeur Gorham GRoAT : « Attitude 
of American Courts in Labor Cases »). 


« Les véritables motifs des décisions judiciaires se 
trouvent dans des considérations de politique générale et 
d'utihté sociale : c'est une décevante illusion de croire 
qu'on peut arriver à une solution en s'appuyant uniquement 
sur des propositions juridiques logiques, générales, et 
indiscutées (1). » La jurisprudence des cours américaines 
en matière de conflits de travail nous semble bien démon- 
trer l'exactitude de cette constatation, faite par l'un des 
plus illustres interprètes du « common law », M. Oliver 
Wendell Holmes, juge de la Cour Suprême des Etats-Unis, 
alors qu'il siégeait encore à Ia Cour du Massachusetts. 
Devant le choc des droits rivaux invoqués par les patrons, 
les ouvriers non-grévistes ou non-unionistes, les ouvriers 
grévistes ou unionistes, les juges des Etats-Unis ont adopté 
des attitudes très diverses et parfois contradictoires, 
variables dans le temps et dans l’espace, avec les années et 
les Etais. Les mêmes règles de droit, les mêmes proposi- 
tons générales, ont servi à justifier des solutions diamé- 


(1) Cité par le Professeur Gorham GROAT, OP. cil., D. 32. 


Google 


— 356 — 


tralement opposées, selon qu'elles étaient invoquées par les 
employeurs ou par les salariés, selon les tendances sociales 
de tels ou tels magistrats. Et le défaut d'unité dans la juris- 
prudence des cours américaines a eu des conséquences 
d'autant plus sérieuses sur l'évolution du droit des conflits 
de travail que les Etats-Unis, enfants révoltés de la vieille 
Angleterre, non contents de conserver comme fondement 
de leur droit le « common law », coutume jurisprudentielle, 
ont encore accru l'importance du rôle du juge en lui 
confiant la mission redoutable de contrôler la constitution- 
_ nalité des acts votés par le pouvoir législatif. Le juge peut 
refuser d'appliquer une loi, s’il la croit contraire à la cons- 
ütution, qui garantit des droits individuels aux contours 
nécessairement imprécis, tels que la liberté et la propriété, 
sans cesse invoqués par les ouvriers et les patrons dans 
les litiges qui les divisent. 

L'étude de la jurisprudence américaine nous paraît donc 
présenter un intérêt tout particulier en une matière où les 
tribunaux de France et d'Angleterre, investis cependant de 
pouvoirs moins étendus, ont achevé d'édifier ou construit 
de toutes pièces des théories aussi importantes que celle 
de l’abus de droit ?, ou que la doctrine de « conspiracy at 
common law »(%. Nous essaierons de rattacher à des ten- 
dances générales, de grouper méthodiquement sous des 
rubriques familières aux lecteurs français curieux de ques- 
tions sociales, les manifestations variées et souvent contra- 


(2) Consulter la brochure de M. JOSSERAND, l'Abus des Drottfs, 1905; la thèse 
de M. PAUL-BONCOUR, les Raprorts de l’Individu et des Groupements profes- 
sionnels, Paris, 1900, p. 229-329 et un article de M. Albert WAHL sur la Responsa- 
bilité civile en matière de grève dans la Revue trimestrielle de Droit civit de 
1908, p. 612-657. 

(3) Consuiter la thèse de M. BARRAULT sur le Droit d'association en Angleterre, 
Paris, 1908, p. 24-82 et 213-236 et A. GÉRARD, les Torts ou Délils civils en Droit 
anglais, thèse, Rennes, 1910, D. 107-149, et la Violence dans les Grèves anglaises, 
thèse, Rennes, 1913, D. 131-186. 
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dictoires de l'activité des cours des Etats-Unis. Nous nous 
efforcerons de préciser les résultats acquis et d'indiquer 
les directions d'ensemble suivies par leur jurisprudence 
dans sa lente évolution. Notre tâche se trouvera d’ailleurs 
grandement facilitée par l'exposé très complet du Profes- 
seur George Gorham Groat, de l'Ohio Wesleyan Univer- : 
sity, sur l'attitude des cours américaines dans les procès 
relatifs au travail, édité en 1911 sous le titre de « Attitude 
of American Courts in Labor Cases » par la Faculté des 
Sciences Politiques de Columbia University. Dans cel 
ouvrage, enrichi d’un index de près de cent trente cas 
tranchés par la Cour Suprême, la Cour du Circuit des 
Etats-Unis, el les cours de dernier ressort des différents 
Etats, le Professeur Gorham Groat étudie sous la rubrique 
« Union Activities » la jurisprudence américaine en matière 
de conflits de travail, puis sous la rubrique « Legislation », 
l'attitude des juges devant les lois de protection du travail. 
Notre rôle se bornera à présenter dans un ordre logique 
le fruit des savantes recherches du professeur américain, 
groupées sous le titre « Union Activities » (4); parfois, à 
comparer les solutions admises par les cours des Etats- 
Unis avec les décisions des juges anglais et français; enfin, 
à les apprécier au nom de la justice et de l'égalité devant 
le droit, trop souvent méconnues ici, s'il faut en croire 
l'aveu récent du Chief Justice Cullen, de l'Etat de New- 
York : « Je crains fort que les méfaits commis par les 
unions ouvrières, ou par quelques-uns de leurs membres, 
n'aient pas seulement provoqué une indignation légitime, 
mais qu'ils aient encore parfois conduit les cours, effrayées 
de leur fréquence, à admettre de véritables hérésies juri- 
diques, à professer des théories qui, énoncées dans tout 


{4) GROAT, 0P. cCil., p. 7-257. 
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autre procès, n'auraient guère rencontré de déférence ni 
de respect 5). » 

L'examen rapide de l'évolution de la doctrine de « cons- 
piracy » aux Etats-Unis depuis le début du XIX* siècle, 
suivi de l'étude plus détaillée du droit actuel des conflits 
de travail, tel qu'il se dégage des décisions récentes, nous 
montrera dans quelle mesure la jurisprudence américaine 
mérite cette appréciation plutôt sévère. 


I. — Le premier procès pour « conspiracy » intenté à 
des salariés aux Etats-Unis fut celui des ouvriers cordon- 
niers de Philadelphie (®, en 1806. C'est du moins le premier 
dont les « reports » fassent mention. Certains ouvriers cor- 
donniers de Philadelphie, membres d'une union, s'étaient 
entendus pour refuser de travailler chez les patrons qui 
employaient des ouvriers non-unionistes. Ils furent pour- 
suivis pour « conspiracy ». L'accusation prétendit que ces 
ouvriers n'avaient pas le droit de se concerter pour déter- 
miner les conditions du travail de tous les autres; qu'ils 
étaient poursuivis non pour avoir essayé de régler leur 
propre salaire, mais pour avoir voulu en même temps fixer 
le prix du travail des autres. Elle démontra que l'accord 
incriminé tombait sous le coup du « common law of cons- 
piracy », tel qu'il existait en Angleterre, et que cette partie 
du « common law » s’appliquait bien dans l'Etat de Pen- 
sylvanie. Un tel accord était contraire à la liberté du travail, 
du commerce et de l’industrie, « in restraint of trade »; il 
devait aboutir à des résultats funestes pour l'industrie de 
Philadelphie, en substituant au taux naturel des salaires, 
déterminé.par la concurrence, un taux artificiel trop élevé. 
fixé par la coalition des ouvriers poursuivis. 


(5) GROAT, Op. cfl., p. 32. 
(6) GROAT, Op. cCil.. p. 36, 37, 44, 
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La défense soutint que le refus des ouvriers de travailler 
pour un patron, employant un salarié à des conditions 
contraires aux règles de l'union, ne constituait pas un délit : 
« Je ne commets aucun délit en refusant de travailler avec 
un homme qui n'appartient pas à mon association. Même 
si le motif de mon refus n’est pas raisonnable, s’il est ridi- 
cule, si c'est une fantaisie, un caprice, ce n’est cependant 
pas une infraction pénale... Tout homme peut choisir ceux 
dont il fera sa compagnie, il peut refuser la compagnie de 
gens dont la société lui est désagréable, sans être obligé 
de donner une raison de sa conduite, et sans enfreindre 
les lois de l'Etat. » Quant à la doctrine anglaise du 
« common law of conspiracy », elle n'est pas claire, et ne 
doit pas s'appliquer ici; les Etats-Unis d'Amérique ne sont 
plus sous le joug de l'Angleterre, et leur droit est plus 
libéral pour les ouvriers. Le patriotisme de la cour doit la 
déterminer à soutenir « la liberté américaine », plutôt que 
« la tyrannie britannique ». 

Finalement, la thèse de l'accusation triompha, et le 
« common law of conspiracy » fut appliqué. La même 
solution l'emporta en 1809 dans le procès des ouvriers cor- 
donniers de New-York (, malgré les efforts de la défense 
pour faire valoir les inconséquences du « common law » 
en cette matière, et les inconvénients que présente un atta- 
chement obstiné aux idées des générations mortes. Le 
maire de New-York, qui indiqua au jury l'opinion de la 
cour, démontra que le « common law » était le droit de 
leurs ancêtres, qu'ils l'avaient invoqué dans leur lutte avec 
l'Angleterre, et que la constitution de l'Etat de New-York 
l'avait maintenu dans la mesure où il s’accordait avec ses 
principes. Il rappela que le délit de « conspiracy » existait 


(7) GROAT, OP. cit., p. 38, 39. 
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dans deux cas : lorsqu'un accord était conclu pour com- 
mettre un acte illicite en lui-même — ou pour commettre 
un acte licite par des moyens illicites. Mais il ne se pro- 
nonça pas sur la question de savoir si une entente formée 
entre des ouvriers, qui décident de ne travailler que pour 
certains salaires, constituait par elle-même une « conspi- 
racy », lorsqu'on n'emploie pas de moyens illicites pour la 
mettre à exécution. 

Un pas de plus semble avoir été fait dans cette voie en 
1815, lors du procès des ouvriers cordonniers de Pitts- 
burgh (®. Le juge déclara : « Ces hommes ne sont pas 
poursuivis pour avoir demandé de hauts salaires, mais pour 
avoir employé des moyens illicites pour les obtenir, des 
moyens préjudiciables à la société... En somme, il y a là, 
sans aucun doute, un délit réprimé par le « common law ». 
On n'a jamais hésité à admettre que, lorsque plusieurs 
individus s'entendent pour causer indirectement préjudice 
à une tierce personne, ou pour commettre des actes illicites 
ou préjudiciables à la société, on peut les poursuivre en 
« common law » pour « conspiräcy ». 

Mais c'est en 1823, dans le procès des ouvriers chapeliers 
de New-York ®), que nous trouvons l'expression la plus 
nette et la plus rigoureuse de la doctrine de « conspiracy » 
telle qu'elle élait appliquée en Angleterre : « Les salariés 
qui se concertent, et refusent de travailler si on ne leur 
accorde certains salaires, peuvent être poursuivis pour 
« conspiracy »… L'objet de la « conspiracy » peut être de 
nuire au commerce, ou à la santé publique, de violer les 
règles de police, ou d'insulter la justice. Chaque ouvrier 
peut refuser de travailler, si le patron n'accorde pas une 
augmentation de salaires; mais si plusieurs ouvriers 


(8) GROAT, 0D. cil., p. 39, 45, 49. 
(9) GROAT, Op. cil., p. 40, 
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refusent de travailler par suite d'un plan concerté, on peut 
les poursuivre et les condamner pour « conspiracy ».…. 
L'élément essentiel du délit de « conspiracy », c'est la 
coalition illicite; le délit est complet dès que la coalition 
est formée; l’acte illicite commis en exécution de la coali- 
tion ne fait pas partie intégrante du délit. » 

Or la coalition formée pour obtenir une élévation des 
salaires constitue bien un fait préjudiciable au commerce 
et à l'industrie. La démonstration en fut donnée dans le 
procès des ouvriers cordonniers de la ville de Geneva, dans 
l'Etat de New-York, en 1835, plus connu sous le titre 
People v. Fisher 9 : « Si les ouvriers cordonniers ou 
botliers, en réclamant des salaires trop élevés, font aug- 
menter de telle sorte le prix des bottes ou des souliers 
confectionnés à Geneva que les bottes ou les souliers fabri- 
qués dans d’autres localités, à Auburn par exemple, 
peuvent être vendus meilleur marché, est-ce que leur con- 
duite n'est pas préjudiciable au commerce de Geneva ? » 
Toutes les coalitions relatives au taux des salaires sont, 
d’ailleurs, préjudiciables au public en général, car ce qui 
a élé fait à Geneva par les ouvriers cordonniers, peut être 
répété ailleurs par tous les autres corps de métiers, el l'on 
aboutira à une hausse déraisonnable des prix. » 

Le Chief Justice Savage admit la même opinion en 1836, 
dans le procès des ouvriers cordonniers d'Hudson 1), mal- 
gré une tentative de réfutation présentée en ces termes par 
le défenseur des ouvriers : « Voyez les conséquences de 
votre verdict. Si vous condamnez les accusés, vous les 
mettez à la merci de leurs employeurs; vous les empêchez 
d’avoir recours à l'union qui, seule, peut leur permettre de 
résister à la tyrannie de l'avarice; vous les forcez à un 


(10) GROAT, 0D. cil., p. 45, 46. 
(11) GROAT, OP. Cit., p. 46, 47, 48, 49. 
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labeur incessant pour le plus bas salaire; vous aggravez 
la cruauté des anciennes lois. Jadis, le taux des salaires 
était fixé par la loi ou par les magistrats locaux; vous 
l'abandonnez au bon plaisir de ceux dont l'intérêt est de le 
réduire... Mais si votre verdict absout les accusés, vous 
répudiez cette doctrine de « conspiracy at common law » 
dont l'intervention est bien inutile ici... vous reconnaissez 
aux ouvriers le droit de s'unir (que les patrons possèdent 
en pratique), sans lui imposer d’autres limites que celles 
fixées par l'intérêt public, non par des intérêts privés. 

Et d'ailleurs, pour jusüfier une condamnation d’après la 
doctrine de « conspiracy », il faut que l'industrie et le com- 
merce de la société entière aient reçu une atteinte. Or si 
Mosier et Satiock, les patrons des ouvriers accusés, ont 
fait moins d’affaires, leurs concurrents en ont profité. Il y 
a eu autant de souliers fabriqués et utilisés. Les accusés 
n'ont pas cessé de travailler, s'ils ont quitté certains 
patrons... Auraient-ils même cessé de travailler, qu'il fau- 
drait se demander à qui l’on doit reprocher cette perte de 
travail productif : la faute en est-elle à celui qui a refusé 
de travailler, si on ne lui donnait pas tel salaire, ou à celui 
qui a refusé de payer le salaire demandé ? » 

Le défenseur montrait ensuite que, si les ouvriers 
obtiennent des salaires plus élevés, la richesse générale 
n'est pas diminuée : certains consommateurs paieront plus 
cher, et, d’ailleurs, la hausse des prix ne pourra atteindre 
des proportions trop considérables, car alors la vente et 
la fabrication se restreindraient naturellement, par suite de 
l'abstention des acheteurs, et les ouvriers seraient obligés, 
pour trouver du travail, de revenir à des prétentions plus 
modérées..Il concluait ainsi : « Le malheur est que, alors 
que tout augmente, on veuille essayer de maintenir les 
anciens salaires au détriment d'une classe de la société, 
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qu'on exclut ainsi d'une participation fort légitime à la 
prospérité générale. » 

Finalement le jury se rangea à l'avis du défenseur, ainsi 
qu'en témoigne le titre de la page du « report » qui nous 
a conservé le souvenir de ces débats : « Jugement des 
ouvriers cordonniers de la ville d'Hudson, poursuivis pour 
le crime prétendu de coalition et « conspiracy », dans lequel 
douze jurés patriotes répudièrent par leur verdict la déci- 
sion du Chief Justice Savage, délivrant ainsi les droits des 
ouvriers de l'étreinte de la tyrannie et de l'oppression. » 

En se montrant plus favorables aux coalitions ouvrières, 
en appliquant avec moins de sévérité la doctrine de « cons- 
piracy », les « douze jurés patriotes » qui acquittèrent les 
ouvriers cordonniers d'Hudson ne faisaient que suivre 
l'opinion juridique habilement développée dès 1821 par un 
juge de la Cour Suprême de l'Etat de Pensylvanie, dans 
le cas Commonwealth v. Carlisle #), qui intéressait cette 
fois des patrons cordonniers. D'après ce magistrat, il ne 
fallait pas accepter sans réserve les autorités citées dans 
les procès de « conspiracy » antérieurement soumis à la 
justice américaine; suivre aveuglément les précédents 
anglais lui paraissait dangereux, « car, en Angleterre, les 
ouvriers ont été traités avec une telle sévérité par des statuts 
qui ne se sont Jamais appliqués aux Etats-Unis, que nous 
devons hésiter à adopter la doctrine anglaise de « conspi- 
racy at common law », en ce qui concerne les artisans. 
Nous pouvons dire que cette doctrine a subi dans une 
certaine mesure l'influence indirecte des statuts, qui ont 
contribué à lui donner sa forme actuelle, et que, par con- 
séquent, elle peut ne convenir aucunement à la condition 
et aux habitudes de nos ouvriers. 


(12) GROAT, 0D. cil., p. 40-43. 
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D'ailleurs, l'imprécision même de la doctrine de « cons- 
piracy » résulte de ce qu'on a étendu progressivement les 
limites de ce délit : chaque cas a été décidé d’après les 
circonstances de fait, sans que l'on se référât à des prin- 
cipes solidement établis. Lorsqu'une entente avait pour but 
de commettre un acte criminel, par exemple de faire con- 
damner un innocent (cas unique de « conspiracy » crimi- 
nelle à l'origine, et qui a servi ensuite de noyau, de fonde- 
ment au développement ultérieur de toute la théorie de 
« conspiracy »), l'esprit n’hésitait pas à la déclarer crimi- 
nelle. Il en élait de même lorsque l'acte projeté était licite, 
mais devait être accompli par des moyens illicites ; ainsi, 
lorsque la condamnation d'un individu que les confédérés 
savaient coupable devait être obtenue en violant le droit 
de cet individu d’être jugé selon une procédure régulière. 

Mais lorsque la notion de « conspiracy » s'est étendue 
au point de couvrir des cas où l'entente portait sur l'accom- 
_ plissement d'un acte licite par des moyens licites, il a fallu 
recourir à des distinctions aussi compliquées et aussi 
variées que les rapports sociaux; pour pouvoir se pronon- 
cer sur l’innocuité ou la culpabilité de chaque catégorie 
de coalitions, un examen approfondi de la nature et des 
éléments essentiels du délit de « conspiracy » est devenu 
nécessaire. Or cet examen n'a pas encore été fait avec 
beaucoup de soin; les ouvrages de droit fourmillent sur ce 
point d'expressions d’une imprécision inaccoutumée... Il 
semble cependant résulter d'une étude sérieuse de la ques- 
tion que le motif de la coalition, ou, en d'autres termes, 
l'objet que l’on veut atteindre comme conséquence de l'acte 
licite projeté par les personnes qui se sont concertées, 
fournit ici le criterium de l'innocuité ou de la culpabilité 
de l'entente. Lorsqu'un acte accompli par un individu est 
licite, le délit de « conspiracy » n'existera, dans le cas où 
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cet acte sera commis par suite d’un plan concerté, que si 
le dit acte est motivé par l'intention de nuire, ou s'il a pour 
but de profiter aux coalisés au détriment du public, ou au 
prix de l'oppression des individus, et s’il a pour consé- 
quence naturelle et nécessaire ce préjudice ou celte oppres- 
SION. » 

En somme, d'après l'opinion que nous venons de rap- 
peler, toute entente conclue entre ouvriers ne constituait 
pas par elle-même le délit de « conspiracy »; il fallait qu'elle 
se manifestât par des actes qui révèlent l'intention de nuire, 
ou qu'elle aboutît à causer préjudice au public en général, 
ou à opprimer les ouvriers. Ces conditions, il est vrai, sont 
assez vagues, et leur interprétation par des magistrats le 
plus souvent hostiles permettait d'atteindre presque toutes 
les coalitions relatives aux salaires et aux conditions de 
travail. Les idées de liberté personnelle, d'indépendance et 
de laissez faire étaient encore nouvelles; les chefs d'indus- 
trie les invoquaient et pouvaient commencer à les faire 
prévaloir à leur profit On ne comprenait pas que la 
logique et la justice exigeaient leur application au profit 
des ouvriers comme au profit des employeurs. Le sentiment 
insiinctif de la subordination naturelle et nécessaire du 
salarié envers le patron étouffait toute autre considération. 

Ce n'est qu'en 1842, dans le cas Commonwealth v. 
Hunt 45, tranché par la Cour Suprême du Massachusetts, 
que nous trouvons une opinion judiciaire franchement favo- 
rable aux associations ouvrières. Il s'agissait encore d'ou- 
vriers unionistes qui, comme les ouvriers cordonniers de 
Philadelphie en 1806, avaient refusé de travailler avec un 
ouvrier non-unioniste, et obtenu son renvoi. La cour de 
Boston les condamna en 1840 pour « conspiracy », mais la 


(13) GROAT, 0D. cil., p. 43, 44, 50-53. 
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Cour Suprême du Massachusetts fit droit à leur appel en 
1842. Elle reconnut que, bien que les règles du « common 
lau: » fussent en vigueur au Massachusetts comme en Angle- 
terre, il fallait tenir compte de Ja différence d'esprit qui 
existait entre les statuts anglais et les lois du Massachusetts 
relatives aux ouvriers. Par suite, une condamnation pro- 
noncée en Angleterre ne pouvait toujours suffire à légitimer 
une condamnation au Massachusetts dans un cas analogue. 
Quant aux décisions des cours américaines, elles n'étaient 
guère plus probantes, et se jusüfiaient d'ordinaire par des 
circonstances de fait. Que fallait-il donc penser des asso- 
ciations ouvrières, et en particulier de leur attitude vis-à- 
vis des ouvriers non-unionistes ? La cour exprimait son 
opinion en ces termes : 

« Le but manifeste poursuivi par l'association est de 
déterminer tous les membres de la profession à y adhérer. 
Un tel dessein n’est pas illicite. S'il était réalisé, l’associa- 
ion acquerrait un pouvoir qu'elle pourrait employer à des 
jins utiles et honorables, ou à des fins dangereuses et perni- 
-cieuses. Si l'on prétend que la dernière hypothèse est seule 
conforme à la réalité, il faudrait la formuler nettement, et 
l'établir par des preuves spéciales. En effet, l'association 
peut servir à procurer une assistance mutuelle en cas de 
maladie ou de détresse; à améliorer la condition intellec- 
luelle, morale et sociale de ses membres: à perfectionner 
leur habileté technique; ou à toute autre fin louable. Elle 
peut aussi servir à établir l'oppression, et à faire régner 
l'injustice. Mais si l'on veut inculper de « conspiracy » Îles 
membres d'une association, il faut établir que son objet 
réel, sinon avoué, est criminel... 

D'autre part nous ne voyons pas qu'on ait employé de 
procédés illicites pour réaliser le but visé par cette asso- 
ciation. Il a été convenu que ses membres refuseraient de 
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travailler pour loule personne qui, après avertissement, 
persisterait à employer un ouvrier n’appartenant pas à 
l'association. Etant admis que l'association a un objet 
louable et licite, ou, tout au moins, non illicite, est-ce là 
un procédé criminel ?.. Supposons qu'une catégorie d'ou- 
vriers, pénétrés des multiples inconvénients de l'intempé- 
rance, prennent l'engagement mutuel de ne pas travailler 
dans un atelier où l'on distribue des spiritueux, ou avec 
un ouvrier qui en fait usage, ou chez un patron qui, après 
avertissement, persiste à employer un ouvrier faisant habi- 
luellement usage de spiritueux. Les conséquences de cet 
engagement pourraient être les mêmes que celles de l'accord 
qui nous est soumis. L'ouvrier qui persisterait à boire des 
spiritueux trouverait plus difficilement un emploi; le patron 
de cet ouvrier pourrait éprouver un préjudice, puisqu'il 
serait obligé de se passer des services d'un ouvrier intem- 
pérant, mais peut-être fort habile. Et cependant il nous 
semble que l'objet visé étant licite, et les moyens employés 
non illicites, on ne pourrait voir dans cet engagement une 
« ConSpiracy » criminelle. 

En somme, nous reconnaissons comme un principe établi 
que tout homme libre, ouvrier qualifié, manœuvre, jour- 
nalier agricole, ou domestique, peut travailler ou ne pas 
travailler, ou travailler ou refuser de travailler en telle 
compagnie ou avec lel individu, à sa fantaisie, à moins qu'il 
ne soit lié par un contrat en cours. Quelle que soit la valeur 
du mot « contraindre » si on l'isole de la teneur de l'accu- 
sation, il devient inopérant dès qu'on spécifie les moyens 
par lesquels on a exercé la contrainte. » 

Sans doute la cour n'oublie pas qu'un ouvrier a été ren- 
voyé parce que les membres de l'association ont refusé de 
travailler avec lui. Mais elle voit dans ce renvoi un résulial 
de la concurrence légitime, et le dit fort nettement. 
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« Nous pensons que l’on peut former des associations 
dont l'objet esl de prendre des mesures qui pourront pré- 
judicier à autrui, c'est-à-dire diminuer les gains ou les 
profits d'autrui; et cependant, loin d'être criminel ouillicite, 
l'objet de l'association pourra être très louable, et inspiré 
par l'intérêt général. La légalité de l'association dépendra 
des procédés qu’elle emploiera pour atteindre son but. Si 
elle emploie des procédés loyaux, ou honorables et licites, 
elle n'est certainement pas coupable; si elle a recours au 
mensonge et à la violence, elle peut revêtir le caractère de 
« conspiracy ». Il en résulte nécessairement que si l’asso- 
ciation est criminelle et sujette à poursuite, c’est parce 
qu'elle emploie des moyens criminels pour atteindre son 
but, et, par suite, comme la criminalité de l'association 
dépend de la nature des moyens employés, il importe de 
spécifier ces moyens dans l'accusation. » 

Il nous semble que l'arrêt Commonwealth v. Hunt, qui 
applique aux conflits de travail la notion de libre concur- 
rence, réservée jusqu'alors aux différends entre les patrons, 
et précise, en la restreignant, la notion de « conspiracy », 
peut servir de point de départ à l'étude du droit actuel ; 
nous verrons que, depuis la seconde moitié du XIX*° siècle, 
on na plus mis sérieusement en doute la légitimité des 
associations ouvrières, et que, seules, les diverses manifes- 
tations de leur activité ont prêté à de graves discussions. 


II. — « Quelle qu'ait été dans le passé l'attitude des cours 
et des législateurs de notre pays envers les organisations 
ouvrières, 11 nous suffit de savoir que le droit des ouvriers 
de se grouper pour améliorer leur condition est maintenant 
généralement reconnu. La grande diversité d'opinions qui 
se manifeste parmi les cours naît de l'examen de cette 
question : quels moyens peuvent employer les trade-unions 


Google 


— 369 — 


pour alieindre les objets qu'elles se proposent ? » (4) Cette 
constatation, faite par le juge Halloway, du Montana, dans 
le cas Lindsay v. Montana Federation of Labor, en 1908, 
nous dicte le plan que nous allons suivre dans l'exposé du 
droit actuel des conflits de travail aux Etats-Unis, tel qu'il se 
dégage des arrêts des cours des différents états. Nous 
examinerons d'abord les raisons données par les magistrats 
américains pour juslifier l'existence même des organisations 
ouvrières, puis nous verrons dans quelle mesure la juris- 
prudence approuve ou condamne les fins qu'elles pour- 
suivent, el les procédés qu’elles emploient (15). 


1° Deux méthodes sont adoptées, selon les juges et les 
états, pour établir la légitimité des unions : l’une part de 
la notion de droits individuels; l’autre, du fait de l'associa- 
tion industrielle, fruit de la concurrence. 


A. — Nous trouvons une application très nette de la pre- 
mière méthode dans l'opinion exprimée par le juge Loring, 
du Massachusetts, dans le cas Pickett v. Walsh 46), en 1906. 

« Le droit des ouvriers d'organiser des unions n'est que 
l'exercice du droit reconnu par le « common law » à chaque 
citoyen d'exercer sa profession, de conduire son travail ou 
ses affaires, comme il le juge bon. Ce droit, reconnu par le 
« common law », a été élevé à la dignité de droit constitu- 
tionnel, car il a pris place dans la constitution américaine. 
L'article 1° de la Déclaration des Droits proclame que « tous 


(14) GROAT, 0D. cil., p. 238. 

(15) On pourrait objecter contre cette méthode, qui considère la grève et le 
boycottage comme des manifestaions de l'activité des unions, qu'il peut y avoir 
des grèves ou des boycottages en dehors de toute organisation ouvrière per- 
manente. Il est facile de répondre que, le plus souvent, ces phénomènes de la 
lutte industrielle sont les conséquences de l'activité des unions, et ne prennent 
de l'importance que quand ils sont l'œuvre des unions. Les décisions judiciaires 
rendues au sujet des grèves et bes boycottage voient presque toujours intervenir 
comme partie une union ouvrière. 

(16) GROAT, OP. cil., p. 138, 139. 
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les hommes sont nés libres et égaux, et possèdent certains 
droits naturels, essentiels et inaliénables, parmi lesquels on 
peut citer le droit d'acquérir, de posséder et de conserver 
des biens; enfin, de chercher et d'obtenir la sécurité et le 
bonheur. C'est en se réclamant de ce droit que les ouvriers 
peuvent former des unions ». 

Déjà, en 1894, le juge Taft (plus tard le président Taft), 
de la Cour du Circuit des Etats-Unis, développait la même 
idée dans le cas Thomas v. Cincinnati, N. O. and T. P. Ry. 
Co. U6). 

« C'est un avantage sérieux pour les ouvriers que de 
s'unir dans leur intérêt commun. Ils ont du travail à vendre. 
S ils s'entendent, ils pourront souvent obtenir un meilleur 
prix que s'ils traitaient individuellement avec de riches 
patrons, car les nécessités de l'existence forcent parfois 
l'ouvrier isolé à accepter n'importe quelles conditions ». 


B. — La seconde méthode a pour elle la haute autorité de 
M. Justice Holmes, dans le cas Vegelahn v. Guniner U, 
soumis en 1896 à la Cour du Massachusetts. 

« Il résulte clairement du moindre examen de la pratique 
des affaires, ou de la lecture la plus superficielle de l'histotre 
industrielle, que « libre-concurrence » signifie « coalition 
industrielle », et que l'organisation du monde, qui progresse 
si rapidement, se traduit par un accroissement continuel de 
la puissance des coalitions. Il me semble vain de vouloir 
résister à cette tendance. Qu'elle soit, en somme, bienfai- 
sante, comme je le crois, ou qu'elle soit malfaisante, elle est 
inévitable, à moins d'un bouleversement complet des bases 
de la société, et des conditions mêmes de la vie. 

Un des éternels conflits qui composent l'existence est celui 
qui se déroule entre l'effort de chaque homme pour obtenir 


(16) GROAT, 0P. cil., p. 139. 
(17) GROAT, 0P cil., p. 140. 
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la plus forte rémunération possible de son travail, et l'effort 
de la société, du capital, pour obtenir son travail au 
moindre prix possible. Du côté du capital, la coalition est 
évidente et puissante. La coalition du côté du travail en 
est la contre-partie nécessaire et désirable si l'on veut que 


la lutte soit loyale, et à armes égales ». 


c. — Quelle que soit la méthode adoptée pour justifier 
l'existence des organisations ouvrières, un point est actuelle- 
ment certain : elles sont licites, et leur droit à l'existence 
paraît si évident qu'on juge de moins en moins nécessaire 
de le proclamer. Le Vice-Chancelier Green, du New-Jersey, 
le reconnaissait en ces termes dans le cas Barr v. Essex 
Trades Council 8), en 1894 : « Aucune personne raisonnable 
ne désire aujourd'hui mettre obstacle au fonctionnement des 
organisations ouvrières, tant qu'elles agissent dans les 
limites fixées par le droit... Chacun doit reconnaître que 
l'association a fait beaucoup dans le passé pour améliorer 
le sort de l’ouvrier, et peut, dans l'avenir, lui assurer de 
nouveaux avantages ». Le Presiding Justice Chipman, de 
l'état de Californie, le constatait à nouveau en 1905, dans 
le cas Jordahl v. Hayda 49) : « Nous ne croyons pas néces- 
saire de discuter ici le droit des ouvriers de s'organiser 
pour s'assurer une protection et des avantages mutuels. 
Toutes les personnes raisonnables reconnaissent ce droit ». 

Les difficultés apparaissent, et les opinions divergentes se 
manifestent, lorsqu'il s'agit de déterminer quels sont les 
objets licites reconnus par les juges à l’activité des unions 
ouvrières, et par quels procédés elles peuvent s’efforcer de 
les atteindre. En étudiant ces deux problèmes, qui se posent 
souvent à l'occasion des mêmes espèces, mais qu'il importe 
de distinguer dans l'intérêt de la méthode et de la clarté, 


(18) GROAT, 0p. cit., D. 144. 
(19) GROAT, OP. cit. D. 144. 
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nous retrouverons les deux tendances que nous avons déjà 
signalées en indiquant les raisons données pour établir la 
légitimité des associations ouvrières considérées en elles- 
mêmes. Au point de vue individualiste, qui domine encore 
l'esprit de la plupart des magistrats, profondément pénétrés 
de l'importance primordiale de la notion abstraite des droits 
de l'individu, nous verrons s'opposer le point de vue associa- 
lionniste, plus réaliste, plus près des faits, mieux averti de 
l'évolution industrielle, soutenu avec beaucoup d'éclat par 
un petit groupe de juristes, où brillait encore récemment la 
forte personnalité de M. Oliver Wendell Holmes. 


> Les ouvriers ont le droit de s'associer pour améliorer 
leur sort : tous les arrêts rendus par les cours américaines 
depuis le début de la seconde moitié du XIX* siècle 
reconnaissent que telle est la fin légitime assignée aux efforts 
des unions. Maïs, pour réaliser cette fin générale, les asso- 
ciations ouvrières doivent viser des fins particulières, dont il 
importe dès l'abord de préciser le caractère licite ou illi- 
cite 0), avant même de discuter la légalité des procédés 
employés pour les atteindre. Sans doute, nous serons par- 
fois amené à indiquer, dans cette étude préalable de la 
légitimité des fins particulières poursuivies par les unions, 
les moyens dont elles se servent pour les réaliser. Mais nous 
réservons pour un examen ultérieur les détails de ces 
moyens, envisagés dans leur matérialité, afin de poser 
d’abord avec précision le problème du but à atteindre, logi- 
quement et réellement primordial. 


A. — Pour améliorer la condition de leurs membres, les 
unions réclament des augmentations de salaires, une dimi- 


(20) Nous n'examinerons ici que les fins qui peuvent prêter à discussion, parce 
qu'elles soulèvent un conflit d'intérêts. Il est bien évident que les fins d'assis- 
tance mutuelle et d'éducation poursuivies par les unions sont licites en elles- 
mêmes et les adversaires des unions n'en ont jamais contesté la légalité. 
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nution des heures de travail, plus de confort et d'hygiène 
dans les ateliers. Ces réformes semblent devoir causer un 
préjudice aux patrons, en diminuant leurs bénéfices, et au 
public, en augmentant le prix de revient des produits. 
Cependant on ne conteste plus guère la légitimité des fins 
qui rentrent dans cette catégorie. Tout au plus, parfois, cer- 
tains arrêts spécifient-ils que l’activité des unions doit avoir 
pour but de profiter à leurs membres, non de causer pré- 
judice aux patrons et au public. On interprète d'ordinaire 
celle restriction en disant que l'action des associations 
ouvrières est licite lorsqu'elle a pour but immédiat l'amélio- 
ration des conditions de travail, même s’il doit en résulter 
indirectement un préjudice pour les employeurs et pour le 
public. Il y a, dit-on, « damnum sine injuria »; le préjudice 
causé rentre dans la catégorie des faits de concurrence rai- 
sonnable et légitime, et ne saurait motiver ni répression, ni 
réparation. Lorsqu'au contraire le but immédiatement visé 
paraît être de causer un préjudice au patron, les cours se 
montrent plus sévères, même si la fin que veut atteindre 
l'union est, en dernière analyse, la conquête d’un avantage 
réel pour ses membres. Nous verrons que cette considéra- 
tion explique dans une certaine mesure l'attitude des magis- 
trats américains devant les faits de boycottage. 

L'opinion exprimée en 1902 par le juge Vann, dans le cas 
National Protective Association v. Cumming (® tt), soumis 
à la Cour d'Appel de New-York, semble résumer assez 
netiement le sentiment dominant à l'égard des objets que 
nous venons d'énumérer. 

« Les travailleurs ont le droit de s organiser dans le but 
d'obtenir des salaires plus élevés, des heures de travail plus 
courtes, ou pour améliorer leurs rapports avec les 


(20 dis) GROAT, 0P. cil., D. 64. 
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nous retrouverons les deux tendances que nous avons déjà 
signalées en indiquant les raisons données pour établir la 
légitimité des associations ouvrières considérées en elles- 
mêmes. Au point de vue individualiste, qui domine encore 
l'esprit de la plupart des magistrats, profondément pénétrés 
de l'importance primordiale de la notion abstraite des droits 
de l'individu, nous verrons s'opposer le point de vue associa- 
tionniste, plus réaliste, plus près des faits, mieux averti de 
l'évolution industrielle, soutenu avec beaucoup d'éclat par 
un petit groupe de juristes, où brillait encore récemment la 
forte personnalité de M. Oliver Wendell Holmes. 


2 Les ouvriers ont le droit de s'associer pour améliorer 
leur sort : tous les arrêts rendus par les cours américaines 
depuis le début de la seconde moitié du XIX° siècle 
reconnaissent que telle est la fin légitime assignée aux efforts 
des unions. Mais, pour réaliser cette fin générale, les asso- 
ciations ouvrières doivent viser des fins particulières, dont il 
importe dès l’abord de préciser le caractère licite ou illi- 
cite 0), avant même de discuter la légalité des procédés 
employés pour les attemmdre. Sans doute, nous serons par- 
fois amené à indiquer, dans cette étude préalable de la 
légitimité des fins particulières poursuivies par les unions, 
les moyens dont elles se servent pour les réaliser. Mais nous 
réservons pour un examen ultérieur les détails de ces 
moyens, envisagés dans leur matérialité, afin de poser 
d'abord avec précision le problème du but à atteindre, logi- 
quement et réellement primordial. 


A. — Pour améliorer la condition de leurs membres, les 
unions réclament des augmentations de salaires, une dimi- 


(2) Nous n’examinerons ici que les fins qui peuvent prêter à discussion, parce 
qu'elles soulèvent un conflit d'intérêts. Il est bien évident que les fins d’assis- 
tance mutuelle et d'éducation poursuivies par les unions sont licites en elles- 
mêmes et les adversaires des unions n'en ont jamais contesté la légalité. 


Google 


20 


nution des heures de travail, plus de confort et d'hygiène 
dans les ateliers. Ces réformes semblent devoir causer un 
préjudice aux patrons, en diminuant leurs bénéfices, et au 
public, en augmentant le prix de revient des produits. 
Cependant on ne conteste plus guère la légitimité des fins 
qui rentrent dans cette catégorie. Tout au plus, parfois, cer- 
tains arrêts spécifient-ils que l’activité des unions doit avoir 
pour but de profiter à leurs membres, non de causer pré- 
judice aux patrons et au public. On interprète d'ordinaire 
celte restriction en disant que l'action des associations 
ouvrières est licite lorsqu'elle a pour but immédiat l'amélio- 
ration des conditions de travail, même s'il doit en résulter 
indirectement un préjudice pour les employeurs et pour le 
public. I y a, dit-on, « damnum sine injuria »; le préjudice 
causé rentre dans la catégorie des faits de concurrence rai- 
sonnable et légitime, et ne saurait motiver ni répression, ni 
réparation. Lorsqu'au contraire le but immédiatement visé 
paraît être de causer un préjudice au patron, les cours se 
montrent plus sévères, même si la fin que veut atteindre 
l'union est, en dernière analyse, la conquête d’un avantage 
réel pour ses membres. Nous verrons que cette considéra- 
tion explique dans une certaine mesure l'attitude des magis- 
trats américains devant les faits de boycottage. 

L'opinion exprimée en 1902 par le juge Vann, dans le cas 
National Protective Association v. Cumming ® ?##), soumis 
à la Cour d'Appel de New-York, semble résumer assez 
neltement le sentiment dominant à l'égard des objets que 
nous venons d'énumérer. . 

« Les travailleurs ont le droit de s'organiser dans le bul 
d'obtenir des salaires plus élevés, des heures de travail plus 
courtes, ou pour améliorer leurs rapports avec les 
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employeurs. Ils ont le droit de faire grève, pourvu que leur 
objet ne soit pas de saltisiaire de mauvais sentiments, de 
nuire à autrui, mais bien d'obtenir de meilleures conditions 
de travail ». 

Le district Judge Sanborn, de la Cour du Circuit des 
Etats-Unis, a précisé la même idée dans le cas Allis Chal- 
mers (4), en 1906. | 

« Nous arrivons ici au point où deux droits également 
clairs, également respectables, également reconnus par la 
constitution, vont se trouver en conflit : droit de l’ouvrier 
d'obtenir les plus hauts salaires et les meilleures conditions 
de travail; droit du patron de faire l'usage qu'il lui plaît de 
son capital et de ses capacités pour en retirer tout le profit 
possible. En réalité, le droit reconnu par la loi est unique, 
mais il est invoqué par deux intérêts indépendants et contra- 
dictoires : lequel doit l'emporter ? 

On peut répondre, d’une manière générale, que ni le 
patron, ni l'ouvrier, ne peuvent se nuire volontairement sans 
cause ni excuse légitimes; avec plus de précision, que, tant 
que chacun d’eux, dans le conflit qui les divise, poursuit son 
propre intérêt, son propre avantage, sans chercher à nuire 
à l’autre, il n’a pas à répondre du préjudice qui résulte indi- 
rectement de son activité... En d’autres termes, lorsqu'une 
union ouvrière intervient indirectement dans les affaires 
d'un patron, sans employer la coercition, en l’'empêchant de 
recruter des salariés pour faire marcher son entreprise, la 
conduite de l'union n'est pas illicite tant qu'elle a pour but 
d'obtenir des avantages économiques pour ses membres, 
bien qu'il puisse en résulter un préjudice pour le patron. 
Tant que l'amélioration des conditions de travail est le prin- 
cipal objet poursuivi, bien que les grévistes puissent réussir 
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à persuader tous les ouvriers disponibles de se joindre à leur 
union et de soutenir la grève, à s'assurer ainsi le mono- 
pole du marché de travail, et à forcer l'employeur, après 
une longue lutte et de grosses pertes, à céder à leurs 
revendicalions ou à se retirer des affaires, ces dommages ne 
peuvent être considérés comme causés avec l'intention de 
nuire, ni cette conduite comme criminelle ou illicite ». 


B. — Mais l'intérêt des ouvriers unionistes ne se trouve 
pas seulement en conflit avec l'intérêt des patrons et du 
public. Il se heurte souvent à l'intérêt des ouvriers non 
unionisles. Les associations ouvrières s'efforcent d'assurer 
à leurs membres un monopole de fait, en réalisant la 
« closed shop », la boutique, l'atelier, ou l’usine rigoureuse- 
ment fermés aux travailleurs qui ne font pas partie des 
unions. Pour obtenir ce résultat évidemment favorable à 
leurs membres les unions déterminent les patrons à congé- 
dier les ouvriers non syndiqués, ou à refuser de les 
embaucher; parfois même les patrons s'engagent formelle- 
ment par contrat à n'employer que des syndiqués : c'est le 
« closed shop contract » ®. Doit-on considérer la conduite 
de ces unions comme une manifestation de la concurrence 
légitime, inspirée par le souci de procurer à leurs membres 
des avantages réels; ou, au contraire, comme un moyen de 
nuire volontairement aux non-syndiqués ? 

Il semble bien que cette dernière opinion soit adoptée par 
la plupart des cours des Etats-Unis. En 1906, dans le cas 
Pickett v. Walsh, le juge Loring, du Massachusetts, après 
avoir rappelé que la légalité d'une grève dépend de son but, 
déclarait qu'une union ouvrière ne pouvait forcer les non- 
syndiqués à se joindre à elle, en refusant de laisser travailler 
ses membres dans une entreprise qui émploie des non- 
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syndiqués. Plus souvent, peut-être, sans discuter la question 
de l'intention de nuire, les magistrats déclarent que le mono- 
pole de fait réclamé par les unions constitue une lyrannie 
intolérable, une atteinte flagrante au droit primordial de 
tout homme de gagner librement sa vie par son travail. On 
peul citer dans ce sens les opinions exprimées par le Circuit 
Judge Drummond en 1877 dans Secor v. Railway; par le 
juge Wiswell, du Maine, dans le cas Perkins v. Pendleton, 
en 1897; par le juge Hammond, du Massachusetts, dans 
Plant v. Woods, en 1900; par le juge Dean, de l'Etat de 
Pensylvanie, dans Erdmann v. Mitchell, en 1903. Parfois, 
les deux points de vue, intention de nuire, et atteinte au droit 
primordial de tout homme de gagner librement sa vie par 
son travail, sont invoqués pour condamner l'attitude des 
unions envers les non-syndiqués : c'est ce qui ressort de 
l'opinion du Chief Justice Knowlton, du Massachusetts, 
dans le cas Berry v. Donovan, en 1905. 

Quelques rares décisions admettent que les ouvriers 
unionisies peuvent s’eflorcer d'oblenir le renvoi des non- 
syndiqués, quand cette conduite est dictée plutôt par le 
souci de l'intérêt professionnel que par l'intention de nuire. 
Le juge Goode, du Missouri, le reconnaissait en 1908, dans 
le cas Carter v. Oster 4, 

« Plusieurs décisions, et peut-être même les principes 
généraux, soutiennent le droit des salariés de quitter le 
travail, individuellement ou en coalition, parce qu'un 
compagnon de travail leur déplaît... Ce droit découle du 
principe que les salariés peuvent choisir leur employeur et 
leurs compagnons de travail. Il se peut que les salariés aient 
le droit, lorsqu'ils ne violent pas un contrat en cours, de 
quitter leur travail quand il leur plaît, pour toute fin qu'ils 
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jugent utile, ou de nature à améliorer le sort des classes 
laboricuses, si leur conduite est dictée par ce motif plutôt 
que par l'intention de nuire. En appliquant ce principe, les 
cours ont souvent jugé que les ouvriers ont le droit de faire 
grève pour obtenir une augmentation de salaires, une dimi- 
nulion des heures de travail, ou parce qu'un compagnon de 
travail leur déplait; notons cependant qu'il existe des diver- 
gences d'appréciation sur la légitimité des grèves dont le 
but immédiat est d'obtenir le renvoi de compagnons de tra- 
vail, bien que leur fin soit, en dernière analyse, de réaliser 
un état social et économique plus favorable aux ouvriers ». 


©. — Enfin, il est plus rare encore de trouver des arrêts 
qui reconnaissent aux ouvriers le droit de faire grève pour 
loute raison qui leur paraît suffisante. On peut cependant 
citer en ce sens l'opinion du Chief Justice Parker, de la Cour 
d'Appel de New-York, dans le cas National Protective Asso- 
cialion v. Cumming (), en 1902. 

« [] me semble illogique, et presque absurde, de dire que 
les actes courants de la vie industrielle, qui rentrent 
apparemment dans la catégorie des faits de concurrence, 
peuvent être licites ou illicites selon l'intention de l'agent; si 
le motif qui le détermine est bon, l'acte est licite; s'il est 
mauvais, l'acte est illicite. Je n'admets pas cette manière de 
voir, malgré les précédents qui la soutiennent... 

Un homme a le droit de refuser de travailler pour un 
autre, pour toute raison qui lui paraît suffisante, et l'em- 
ployeur n'a pas à demander de raison... La même règle 
s'applique à un groupe d'hommes qui s'organisent, et 
refusent de travailler, afin d'atteindre un but qu'ils jugent 
utile. Leurs raisons peuvent paraître insuffisantes, mais, 
s'ils estiment qu'il est de leur intérêt, comme membres d'une 
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organisalion, de refuser de travailler, c'est leur droit légal 
de quitter le travail. On n'a pas plus le droit de rechercher 
le motif de leur conduite que de celle d'un individu; s'ils 
indiquent leurs raisons, on ne peut supprimer leur droit de 
ne pas travailler, parce que ces raisons paraissent mau- 
vaises ou égoiïstes au patron ou à la société. Si la conduite 
des membres d’une organisation est légale en elle-même, 
elle ne devient pas illégale parce que cette organisation 
indique le motif de sa conduite par l'organe d'un de ses 
membres ». 

Le Chief Justice Beatty, de l'Etat de Californie, s'est 
rangé à la même opinion en 1908 dans le cas Parkinson Co. 
u. Building Trades Council ®). 

« Lorsqu'il s'agit d'une grève paisible, sans rupture de 
contrat, conduite sans violences, ni menaces, ni intimida- 
lion, la cour ne cherche pas à connaître les motifs des gré- 
vistes. Leurs actes étant absolument licites en eux-mêmes, 
leurs motifs nous importent peu ». 


D. — Comme les arrêts qui proclament la légitimité de 
l'action des organisations ouvrières quel que soit le but 
poursuivi, pourvu que les moyens employés soient licites en 
eux-mêmes, sont loin d'indiquer la physionomie générale 
de la jurisprudence américaine en cette matière, il est pru- 
dent pour les ouvriers membres des unions de mêler à celles 
de leurs revendications dont on conteste le caractère licite 
des demandes dont on ne discute plus guère la nature nette- 
ment ulilitaire. 

En 1908, dans le cas Wilcut v. Bricklayers' Union ®9 sou- 
mis à la cour du Massachusetts, le juge Hammond déclara 
que la grève qui faisait l'objet du litige avait quatre objets : 
une augmentation de salaires — le paiement des salaires 


(25) GROAT, 0D. cil., p. 65. 
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pendant les heures de travail — l'obligation pour tous les 
contremaîtres de faire partie de l'union — le droit pour les 
agents de l'union de visiter tout bâtiment en construction. 
Sur ces quatre objets, le premier et le second pouvaient 
certainement motiver une grève. Le troisième et le qua- 
trième étaient sujets à difficultés. Le juge conclut : « Il est 
inulile, étant donné les circonstances de la cause, de discuter 
le caractère de la troisième et de la quatrième demande, 
puisque le pairon a rejeté en bloc toutes les revendications 
des ouvriers. Nous pensons donc que cette grève doit être 
considérée comme ayant eu simplement pour but d'obtenir 
de plus hauts salaires, et des heures de travail plus 
courtes. » 

Ceux qui défendent les intérêts des unions ont vite compris 
tout le parti qu'on pouvait tirer de la précaution suggérée 
par l'arrêt Wäilcut v. Bricklayers' Union. Le Professeur 
Gorham Groat cite l'exemple suivant (7 : les employés d'une 
compagnie de tramways urbains avaient fait grève parce 
que la compagnie employait quelques non-syndiqués. Après 
la déclaration de grève, les fonctionnaires de l'union allèrent 
trouver un « atlorney », un avoué, pour lui demander ses 
services. Lorsque l'avoué apprit que la grève avait pour but 
d'exclure de l’entreprise les non-syndiqués, il refusa for- 
mellement d'être le conseil des grévistes, si l'on ne réclamait 
pas en même lemps une augmentation de salaires. Les 
grévistes suivirent son avis, et lultérent jusqu'au bout 
pour obtenir une augmentation de salaires et le renvoi des . 
non-syndiqués. 

Le même procédé pourrait être employé à l'occasion de 
toute grève. Dès qu'on sait que la cour devant laquelle on 
pourrait être cité en cas de procès approuve tel ou tel objet, 
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il suffira d'associer ces objets aux objets réellement pour- 
suivis par la grève; tant que le patron opposera un refus à 
toutes les demandes ainsi présentées, le but de la grève 
reslera licite, conformément au précédent tranché par la 
Cour de Massachusetts. 


E. — Que penser du contrôle exercé par la plupart des . 
cours américaines sur les fins particulières de l’activité des 
unions ? Il nous semble peu opportun, contraire aux prin- 
cipes généraux admis en matière de concurrence, à la juris- 
prudence anglaise, telle qu'elle résulte de l'arrêt Allen v. 
Flood, enfin à l'égalité devant le droit. 

Un vieux juge anglais, le Chief Justice Brian, disait jadis : 
« C'est une vérité banale qu'on ne peut juger la pensée d’un 
homme, car le diable lui-même ne la connaît pas » #). Les 
motifs de la conduite d'un individu sont déjà complexes : 
comment connaître avec précision les motifs qui inspirent la 
conduite d'un groupe d'individus? Selon la tournure 
d'esprit, selon les tendances sociales de chaque magistrat, 
tel ou tel motif prendra une importance primordiale, et 
décidera du caractère licite ou illicite de l'intervention d’une 
union ouvrière. Les divergences que révèle l'étude de la 
jurisprudence américaine n'ont pas d'autre cause. 

On pourrait les éviter en appliquant les principes admis 
en matière de concurrence, et très nettement formulés par 
le juge Cooley dans son traité des « Torts » : « Chaque 
homme a le droit de refuser de faire des affaires avec une 
autre personne, que son refus soit raisonnable ou qu'il soit 
inspiré par une fantaisie, un caprice, par la mauvaise 
volonté ou l'intention de nuire. Ses raisons ne regardent ni 
le public, ni les tiers » %. La même règle a été posée en 
lermes plus généraux encore dans le cas Bohn Manujactu- 


{28) Cité par ASSINDER, The Legal Position of Trade-Unions, 1919, p. 73. 
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ring Co. v. Hollis, soumis en 1893 à la Cour du Minnesota : 
« Lorsqu'un acte est licite, lorsqu'on a le droit de l'accom- 
plir, le fait qu'il peut être motivé par une intention mau- 
vaise ne le rend pas illicite » (0). 

La Chambre des Lords a appliqué cette règle en 1898 dans 
l'arrêt Allen &. Flood 1, faisant droit au pourvoi d'un fonc- 
tionnaire d'une union, condamné à des dommages-intérêts 
pour avoir, par la menace d'une grève, déterminé un patron 
à renvoyer deux ouvriers appartenant à une union rivale. 
Lord Herschell déclara que « un acte qui n'est pas illicite 
en soi ne peut servir de fondement à une action civile parce 
qu'il est inspiré par l'intention de nuire », et les « reports » 
résument en ces termes le sens général de l'arrêl: « lorsqu'un 
acte est licile en soi, il n'y a pas à prendre en considération 
les motifs qui l'inspirent. Le fait de déterminer un patron 
à congédier un ouvrier — pourvu que le congédiement ne 
constitue pas un « breach of contract », une rupture de 
contrat — ou le fait de décider une personne à ne pas 
embaucher un employé, ne peuvent, — bien qu'il y ait inten- 
tion de nuire et préjudice, — servir de base à une action 
civile ». Sans doute il paraît assez difficile de concilier avec 
l'arrêt Allen v. Flood, l'arrêt Quinn v. Leatham % qui, en 
1901, déclara illicite le boycottage dirigé contre un patron | 
pour obtenir le renvoi d'ouvriers non-unionistes. Mais le 
Trade Disputes Act de 1906 a fortement ébranlé l'autorité de 
l'arrêt Quinn v. Leatham, et l’arrêt Allen v. Flood semble 
représenter l'état acluel du droit anglais en la matière. En 
1908, l'arrêt Conway v. Wade ) à statué dans le même 
sens, en décidant que la menace de grève adressée à un 


(30) GROAT, 0D. cit., p. 221. 

(31) 1x98, A. C. 1: 77 L. T. R. N. S. 717. — A. GÉRARD, Les Torts ou Délits 
civils en Droit anglais, p. 136-139. 

(32) 1901, A. C. 493. — A. GÉRARD, 0D. ctl., p. 129-130. 
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patron pour le déterminer à congédier un ouvrier, qui avait 
été exclu d'une union pour non-paiement d'une amende, ne 
constituait pas un fait illicite générateur de responsabilité. 

En France, les tribunaux consacrent la théorie de l'abus 
de droit subjectif, caractérisé par l'intention de nuire, et 
l'appliquent à l'occasion des conflits de travail, lorsqu'une 
grève ou une mise à l'index sont motivées plutôt par le désir 
de nuire à certains ouvriers, ou au patron, que par la 
recherche d'un intérêt professionnel (4). Mais cette applica- 
lion de la théorie de l'abus de droit n’a pas été sans créer 
de profondes divergences en doctrine et en jurisprudence. 
Aïnsi l'interdiction de travail dirigée contre les non-syndi- 
qués a été considérée par les uns comme inspirée par l'in- 
tention de nuire; par les autres, comme dictée par le souci de 
l'intérêt professionnel %). Reconnaissons d’ailleurs que si 
les magistrats français ont recours à la théorie de l'abus de 
droit pour condamner dans certains cas l'intervention des 
syndicats ouvriers, ils ne craignent pas d'en faire usage 
contre les patrons, adversaires des syndicats : il a été jugé 
que le fait pour un patron de renvoyer un ouvrier, ou de 
refuser de l'embaucher, uniquement parce qu'il est syn- 
diqué, pouvait constituer une faute, et motiver l'allocation 
de dommages et intérêts (#9). 

Or les cours des Etats-Unis se sont bien gardées d’appli- 
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quer aux palrons, qui refusent d'embaucher des syndiqués, 
ou renvoient des ouvriers parce que syndiqués, les prin- 
cipes impliqués par les arrêls rendus contre les unions 
qui s'efforcent d'obtenir le renvoi des ouvriers non- 
unionistes. Mieux encore : plusieurs états ayant promulgué 
des lois déclarant délictueuse l'attitude du patron qui 
renvoyait un ouvrier parce qu'il était syndiqué, ou refusait 
d'embaucher un ouvrier s'il ne s'engageait pas à ne jamais 
faire partie d’un syndicat, ces lois furent déclarées con- 
traires à la constitution par les cours des Etats et par la 
Cour Suprême des Etats-Unis, comme portant atteinte au 
principe de la liberté contractuelle (7. On peut citer en ce 
sens les arrêts rendus : par la Cour Suprême du Missouri, 
dans le cas Slaie v. Julow, en 1895; par la Cour Suprême 
de l'Tlinois, dans le cas Gillespie v. People, en 1900; par 
la Cour Suprême du Wisconsin, dans le cas Sfate v. Kreutz- 
berg, en 1902; enfin, par la Cour d'Appel de New-York, 
dans le cas People v. Marcus, en 1906. Nous donnerons ici 
quelques détails sur un dernier arrêt, particulièrement 
important, rendu en 1908 par la Cour Suprême «les Elats- 
Unis dans le cas Adair v. United-Slates &#. D 

Il s'agissait d'une loi fédérale déclarant illicite le fait pour 
un fonctionnaire d’une entreprise de transports, assurant 
les relations entre plusieurs Etats, de congédier un employé 
uniquement parce qu'il apportenait à une union. Justice 
Harlan, qui exprima l'opinion adoptée par la majorité de 
la Cour, déclara que cette loi violait la liberté personnelle 
et le droit de propriété, garantis par le cinquième amen- 
dement de la Constilution des Etats-Unis. Il cita à l'appui 
de sa thèse l'extrait du Juge Cooley, dans son traité des 
Torts, que nous avons rapporté ci-dessus. Seuls, les Jus- 
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lices Mac-Kenna et Holmes se prononcèrent en faveur de 
la constitutionnalité du statut attaqué. On peut rapprocher 
de leur opinion dissidente celle de Justice Bartlett, dans le 
“as People v. Marcus (#%, en 1906, qui donna à la Cour 
d'Appel de New-York l'occasion de déclarer inconstitution- 
nelle une loi défendant aux employeurs d'exiger des sala- 
riés, comme condition d'embauchage, la promesse de ne 
jamais entrer dans une union. Justice Bartlett déclara : « La 
liberté contractuelle doit être inviolable. Une personne qui 
demande un emploi ne doit être forcée ni de s'abstenir 
d'entrer dans une union, ni d'entrer dans une union. Le 
statut aurait dû prévoir les deux cas... Il n'est pas inconsti- 
tutionnel, à mon avis; c'est un pas dans la voie du progrès, 
dicté par l'intérêt général. » 

L'opinion dissidente, nettement exprimée par Justice 
Bartlétt, nous paraît seule conciliable avec la jurisprudence 
adoptée par les cours américaines sur les rapports entre les 
unions el les non-syndiqués, avec le sentiment de l'égalité 
devant le droit, que les magistrats devraient s'attacher à 
respecter scrupuleusement dans une matière où les passions 
sont particulièrement vives. Notons, cependant, combien les 
droits inecrits dans la constitution américaine permettent 
facilement de justifier des solutions diamétralement oppo- 
sées, selon qu'on les invoque en faveur de l'une ou de 
l'autre partie. C'est au nom de la liberté contractuelle de 
l'ouvrier que Justice Bartlett déclare que le patron ne doit 
pas le forcer à promettre de ne jamais entrer dans une 
union, et que les cours des Etats-Unis condamnent le prin- 
cipe de la « closed shop ». C'est au nom de la liberté con- 
tractuelle du patron que les cours des Etats et la Cour 
Suprême déclarent inconstitutionnelles les lois qui défendent 
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au patron de renvoyer un ouvrier parce que syndiqué, ou 
d'exiger d’un ouvrier, avant de l'embaucher, la promesse 
formelle de ne jamais entrer dans une union. 


3° Trouverons-nous plus d'unité et de cohérence dans la 
jurisprudence qui s'est édifiée sur la question de la légalité 
des moyens employés par les unions pour réaliser leurs 
fins ? Il est permis de l’espérer, puisque l'élément matériel 
semble, de prime abord, l'emporter ici sur l'élément psy- 
chologique. Mais toute affirmation catégorique serait impru- 
dente, et un examen quelque peu détaillé va nous le 
démontrer. 

Les trois principaux procédés d'action adoptés par les 
organisations ouvrières sont la grève, « strike »; le boycot- 
tage, « boycolt », et le contrat établissant le monopole au 
profit des ouvriers unionistes, « closed shop contract ». Ces 
lrois procédés sont fréquemment employés concurremment 
à l'occasion du même conflit entre patrons et salariés, soit 
simultanément, soit successivement : ainsi, pour obtenir le 
« closed shop contract », les ouvriers unionistes peuvent 
faire grève contre un employeur récalcitrant, et organiser 
en même temps le boycottage de ses produits. Ou une grève 
peut être déclarée, et un boycottage organisé, afin de forcer 
un patron à respecter un « closed shop contract » déjà 
existant. 

Du « closed shop contract » (), nous ne dirons rien ici. 
Il a plutôt le caractère d’une fin particulière que d'un moyen, 
et nous renvoyons aux indications que nous avons données 
sur la jurisprudence qui condamne, d'ordinaire, le mono- 
pole réclamé par les unions, au profit de leurs membres. 
Mais nous étudierons avec quelque détail la grève et le 
boycottage. 


(40) GROAT, Op. cil., p. 162-168. 


Google 


— 386 — 


A. — La grève (#) est peut-être la manifestation la plus 
connue de l'activité des associations ouvrières. Deux points 
de vue assez opposés se partagent l'esprit des juges et des 
juristes américains lorsqu'ils sont appelés à apprécier sa 
légalité. 

Pour les uns, la grève c'est le simple fait de la cessation 
de travail, qui dure jusqu'au moment où le patron accorde 
à ses ouvriers des conditions plus favorables. Pour les 
autres, c'est un procédé de coercition dirigé contre le 
patron, et presque toujours accompagné de violences qui 
mettent en danger la vie et la propriété. 

a) Ainsi, Cogley écrit dans son traité sur « le Droit des 
grèves, des lockouts, et des organisalions ouvrières » : 
« Sans doute, la grève est une cessation de travail, mais 
caractérisée par ce fait qu’elle résulte d’un concert préa- 
lable entre les ouvriers, à l'effet de quitter simultanément 
le travail à un moment donné, dans le but exprès de nuire 
aux affaires de leur patron... Il est évident que le but de 
la grève est d'arracher une concession à l'employeur par 
la force du nombre, par l'intimidation, par la coercition, 
el par la ruine de l'entreprise obtenue en quittant le travail 
au moment où les affaires sont particulièrement actives, et 
en empêchant les autres salariés de prendre la place des 
grévistes. De la définition que nous venons de donner, il 
résulle que toutes les grèves sont illégales. L'esprit humain 
ne peut concevoir une grève légale, car la coercilion esl 
l'idée directrice de la grève (#2. » 

De même, dans le cas Farmers’ Loan and Trust Co. v. 
Northern Pacific Railway Co., soumis à la Cour du Circuit 
des Etats-Unis en 1894, le Juge Jenkins, après avoir rappelé 
les définitions de la grève données dans le Dictionnaire 


(41) GROAT, 02. cit, p. 57-80. 
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Encyclopédique, le Dictionnaire Impérial, le Dictionnaire 
du Siècle et les Dictionnaires de Droit de Anderson et de 
Black, exprima son opinion personnelle en termes très nets 
et vraiment pittoresques (4) : 

« La définition de la grève proposée par le défendeur, et 

admise par les organisations ouvrières, est celle-ci : « Une 
grève est une cessation de travail, ou un refus concerté de 
travailler, jusqu'à ce que ou à moins que certaines condi- 
tions de travail soient changées. Le salarié refuse de tra- 
vailler, sachant bien que le patron peut immédiatement 
embaucher un autre ouvrier qui prendra se place, et que 
lui-même peut ne pas être repris. L'employeur a le choix 
entre différents partis : il peut céder, et reprendre ses 
ouvriers; ou résister, et embaucher de nouveaux ouvriers; 
ou reprendre ses ouvriers, après les avoir forcés à accepter 
les anciennes conditions... Si cetle définition est exacte, 
la société n'a rien à craindre. Mais je doute fort que l'his- 
toire des grèves permette de reconnaître l'enfant ainsi 
baptisé. 
_ De Ta grève idéale, telle qu'elle a été définie, on ne peut 
faire qu'une seule critique, décisive, il est vrai : c’est qu'elle 
n'a jamais existé... Pour moi, la définition exacte de la 
grève est celle-ci : « Un effort concerté des ouvriers pour 
forcer le patron à accorder certaines concessions, en empé- 
chant le fonctionnement de l’entreprise jusqu'à ce que ces 
concessions aient été accordées. » La cessation concertée 
de travail n'est qu'un moyen, et l'un des moins efficaces: 
les autres moyens, plus sérieux, sont l'intimidation des 
ouvriers qui voudraient se faire embaucher, la détérioration 
et la destruction des biens, l'atteinte à la propriété, enfin 
le recours à la force et à la violence, si c'est nécessaire. 


(48) GROAT, OP. cit., p. 58-61. 
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Ïl est vain de parler de grèves paisibles. Il n'y en a jamais 
eu. L'opinion contraire est déraisonnable... Aucune grève 
ne peut réussir sans coercition et sans violence. La coerci- 
lion ne peut venir que de l'intimidation. Une grève sans 
violences ressemblerait à une représentation de la tragédie 
d'Hamlet où on aurait supprimé le rôle d'Hamlet. On a dit 
très justement que l'esprit ne pouvait concevoir une grève 
légale, parce que la coercition est l'idée directrice de la 
grève. 

b) A l'opinion trop radicale adoptée par Cooley et le Juge 
Jenkins, la majorité des magistrats et des juristes des Etats- 
Unis préfèrent l'appréciation formulée par Stimson, dans 
son « Manuei de législation ouvrière des Etats-Unis » : 

« Un traité récent sur les grèves et le boycottage va 
jusqu'à prélendre qu'il ne peut y avoir de grève légale. La 
vérité est probablement tout le contraire de cette affirma- 
tion. Au lieu de dire qu'aucune grève n'est légale, nous 
devons plutôt dire que, maintenant, toutes les grèves sont 
légales, en principe; nous entendons par là toutes les 
ententes pures et simples en vue de quitter le travail, lors- 
qu'il n y a pas rupture d'un contrat conclu pour un temps 
donné, et lorsqu'il n'y a pas de boycottage, de désordre, 
ni d'intimidation. Lorsque ces derniers éléments se mêlent 
à une grève, le boycottage, le désordre, l'intimidation, 
sont des faits illicites, el peuvent être réprimés, ou prévenus 
par une injonction; mais non la grève elle-même (#). » 

Comme le disait en 1906 le Juge Loring, du Massachu- 
setts, dans le cas Pickett v. Walsh : « A l'heure actuelle, 
on ne discute plus le droit général d’une union ouvrière 
d'organiser une grève. » Mais, tout d'abord, les grévistes 
n'ont pas de droits spéciaux, et l'arrêt rendu en 1908 par 
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la Cour du Massachusetts dans le cas Wüilcult v. Brick- 
layers Union le rappelle en ces termes : 

« Ïl ne faut pas oublier une chose que les acteurs des 
conflits de travail paraissent oublier parfois : c'est que le 
conflit de travail n'est pas une guerre, et que les règles ordi- 
naires de conduite ne sont pas changées, comme dans le cas 
d'une guerre entre deux nations. La loi martiale n'intervient 
pas, les règles ordinaires de la société ne changent pas : 
elles permettent encore ce qui était licite auparavant, et 
prohibent encore ce qui était défendu antérieurement Œ). » 

Bien mieux : le fait même du concert, de l'entente entre 
les coalisés, donne à leurs efforts une efficacité que n'aurait 
pas eue un effort individuel, et les magistrats ont tendance 
à se montrer plus sévères pour les grévistes. Comme le 
faisait remarquer l'arrêt Pickelt v. Walsh, « il est clair 
qu'une grève, résullant d'un accord concerté entre plusieurs 
personnes, possède un pouvoir de coercition que n'aurait 
pas un individu (4%). » C’est peut-être cette considération qui 
explique l'importance donnée à l'idée de fin, de but pour- 
suivi, par les décisions judiciaires rendues en matière de 
grève, alors que les magistrats ne se préoccupent pas, 
d'ordinaire, des motifs des actes individuels matériellement 
licites. Nous ne reviendrons pas ici sur la question de 
l'influence du but d'une grève sur sa légalité, proclamée 
en 1908 par le Juge Loring. du Massachusetts, dans le cas 
Reynolds v. Davis : « Il est admis que la légalité d'une 
entente formée en vue de refuser de travailler pour un 
employeur, 1. e. d'une grève, dépend du but pour lequel 
cette entente est formée, 1. e. du but pour lequel les salariés 
font grève (47, » 


(45) GROAT, OP. Cl. p. 72, 73. 
(46) GROAT, op. cit. p. T1. 
(47) GROAT, 0p. cit, p. 79. 
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Mais nous examinerons certains faits accessoires de la 
grève que M. Stimson désigne sous les noms de « boycol- 
tage, désordre et intimidation ». Le boycottage sera l'objet 
d'une étude distincte, car il présente une importance spé- 
ciale, et peut exister sans qu'il y ait grève; à cette étude 
nous joindrons l'examen de la question des « secondary 
strikes » ou grèves de solidarité, que les juges américains, 
et en particulier l'ex-président Taft, assimilent au boycot- 
lage el traitent comme tel. Nous nous bornerons pour le 
moment à préciser la notion de l'intimidation, qui intervient 
fréquemment à l'occasion des faits de « pickeling », acces- 
soires ordinaires de la grève. Quant au terme « désordre », 
il nous paraît désigner soit des actes de violence, qui 
tombent sous le coup du droit commun, soit des faits spé- 
ciaux d'intimidation, tels que le « pickeling » trop éner- 
* gique. 

c) Quels sont les faits suffisants pour qu'il y ait intimi- 
dation (8? La réponse à cette question dépend dans une 
large mesure de la tournure d'esprit de chaque magistrat, 
ainsi que le constate l'arrêt rendu en 1904 dans le cas Stale 
ü. Van Pell par la Cour de l'Etat de Caroline du Nord : 
« Pour l'esprit d'un juge timide et conservateur, accoutumé 
à regarder le plus léger trouble comme entrainant un 
danger pour la paix de l'Etat, il est hors de doute que le 
terme « intimidation » s’appliquerait à de nombreux actes 
qui ne rentreraient pas dans la notion d'intimidation aux 
yeux d’un juge doué d'une autre mentalité, et considérant 
que l'intérêt général exige le libre jeu de l'esprit et de 
l'activité en matière de concurrence industrielle 49, » 

En tout cas, il parait suffire pour qu'il y ait intimidation 
que les faits incriminés soient de nature à déterminer un 


(48) GROAT, Op. cit., p. 211-215. 
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sentiment de crainte chez un individu d'un courage moyen. 
Justice Brewer, de la Cour du Circuit des Etats-Unis, le 
déclarait en 1885 dans le cas Uniled Stales v. Kane : « Les 
hommes ne sont pas tous également hardis et courageux. 
L'homme d'un courage moyen sent bien qu'il doit prendre 
soin de sa sécurité personnelle... Tout le monde sait qu'un 
homme d'une prudence ordinaire n'ira pas risquer sa sécu- 
rité personnelle quand il n'aura rien à y gagner... Tout le 
monde comprend que, dans l'affaire qui nous est soumise, 
ces hommes ont été intimidés, terrifiés, et ont quitté le 
travail, non parce qu'ils en avaient envie, au moins la 
plupart d'entre eux, mais parce qu'ils sentaient que la pru- 
dence et le souci de leur sécurité l'exigeaient. Dans ces 
conditions, 1l me semble que ce serait fermer les yeux 
devant l'évidence que de prétendre qu'il n’y a pas eu inti- 
midation 650, » | 

Pour le District Judge Mac Pherson, de la Cour du 
Circuit des Etats-Unis, il suffit même qu'un homme natu- 
rellement timide ait pu être effrayé. Cela ressort de l'opi- 
nion qu'il exprima en 1904 dans le cas Atfchinson Rail- 
way Co. v. Gee : « On paraît prétendre que tout est licite 
tant qu'il n'y a pas de violence physique; qu'un homme 
n'est intimidé que lorsqu'on l'a assommé. En réalité, 
l'homme pacifique et respectueux des lois peut être et est 
en fait inlimidé par des gestes désordonnés, des menaces, 
des épithètes injurieuses, par le fait d'être suivi, ou d'être 
forcé de passer à côté d'individus dont il connaît les senti- 
ments peu amicaux. Il se peut que cet homme ne soit pas 
un bravache, qu'il soit pelit et chétif, qu’il soit timide. Mais 
il a tout aussi bien le droit d'aller et de venir en paix, sans 
aucune inquiétude, que l’homme qui n’a peur de personne, 
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et peut régler ses affaires avec ou sans armes el avec n'im- 
porte qui. L'homme chétif, celui qui n'aime pas les que- 
relles, l'individu timide, ont droit à notre protection (51... » 

Le Vice-Chancelier Green, du New-Jersey, est allé plus 
loin encore dans cette voie en 1894, dans l'arrêt Barr v. 
Essex Trades Council. Pour lui l'intimidation peut résulter 
de la simple menace d'une perte pécuniaire : « Je ne crois 
pas que l'intimidation suppose nécessairement un préjudice 
corporel, ou la crainte de ce préjudice. Il résulte clairement 
des précédents qu'un homme peut être intimidé par la 
crainte de subir un préjudice dans ses affaires, dans ses 
biens, dans sa réputation, aussi bien que par la crainte 
d'une alteinte à sa vie, à sa santé, à l'intégrité de ses 
membres (52, » 

Mais la solution la plus rationnelle paraît se trouver 
dans l'opinion dissidente exprimée par Justice Holmes dans 
le cas Vegelahn v. Guntner, en 1896, alors qu'il siégeait 
encore à la Cour du Massachusetts : « Je remarque, en 
passant, qu'on emploie souvent le mot « menaces » comme 
si l'on croyait que, dès qu'il y a « menace », il y a un fait 
illicite. En réalité, tout dépend de quoi l'on menace. On 
peut poser comme règle générale que l’on peut menacer de 
faire ce qu’on a le droit de faire... La même règle s'applique 
pour l'interprétation des termes « coercition », « molesta- 
on », « intimidation » (53). 

d) Les mêmes divergences que nous venons de relever 
en examinant l'extension donnée à la notion d’intimidation 
vont se retrouver dans les arrêts rendus sur la question 
concrète du « pickeling » ou « patrolling » (4). 

Elles se révèlent déjà dans la définition même du 

(51) GROAT, OP. cit., p. 219, 213. 
(52) GROAT, 0D. cil., D. 212. 
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« picketing ». La définition généralement adoptée par les 
cours se trouve dans le Dictionnaire de Droit de Black : 
« Le « pickeling », en cas de grève, consiste à placer des 
syndiqués aux abords de l'entreprise contre laquelle on 
fait grève, pour qu'ils observent et fassent connaître les 
ouvriers qui entrent ou qui sortent, et pour qu'ils usent de 
toute leur influence afin de décider les ouvriers à ne pas 
travailler 65, » De cette définition on peut rapprocher celle 
qui fut donnée en 1899 par le Vice-Chancelier Reed du 
New-Jersey dans le cas Cumberland Glass Manufacturing 
Co. v. Glass Bottle Blowers’ Association : « Des postes 
de sentinelles placés devant l'usine ou la maison de com- 
merce du patron, afin d'observer ceux qui entrent et qui 
sortent 69. » --- Ou encore la définition du District Judge 
Tayler dans le cas Pope Motor Car Co. v. Keegan, en 
1906 : « Le fait de poster des hommes dans des endroits 
propices, afin qu'ils entrent en relations avec les nouveaux 
ouvriers, dans le but, si possible, de les décider par des 
arguments pacifiques, a quitter le travail, en faisant appel 
aux raisons les plus naturelles et les plus propres à les 
toucher en de telles circonstances (57. » 

A ces définitions plutôt favorables au « pickeling » s'op- 
pose la définition du Dictionnaire du Siècle, qui préjuge 
nettement de l'illégalité de cette opération; elle a élé adoptée 
par le Chief Justice Grant, du Michigan, dans le cas 
Beck v. Railway Teamsters, en 1898 : « Un détachement 
d'hommes appartenant à une trade-union, envoyés pour 
espionner et ennuyer les ouvriers qui travaillent dans un 
atelier non-unioniste, ou contre lequel une grève est 
dirigée 69), » 

(55) GROAT, OP. Cil., p. 117. 

(56) GROAT, 0D. Cit., p. 118. 
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et peut régler ses affaires avec ou sans armes et avec n'im- 
porte qui. L'homme chétf, celui qui n'aime pas les que- 
relles, l'individu timide, ont droit à notre protection 5... » 

Le Vice-Chancelier Green, du New-Jersey, est allé plus 
loin encore dans cette voie en 1894, dans l'arrêt Barr v. 
Essex Trades Council. Pour lui l'intimidation peut résulter 
de la simple menace d’une perle pécuniaire : « Je ne crois 
pas que l'intimidation suppose nécessairement un préjudice 
corporel, ou la crainte de ce préjudice. Il résulte clairement 
des précédents qu'un homme peut être intimidé par la 
crainte de subir un préjudice dans ses affaires, dans ses 
biens, dans sa réputation, aussi bien que par la crainte 
d'une alteinte à sa vie, à sa santé, à l'intégrité de ses 
membres (5, » 

Mais la solution la plus rationnelle paraît se trouver 
dans l'opinion dissidente exprimée par Justice Holmes dans 
le cas Vegelahn v. Guntner, en 1896, alors qu'il siégeait 
encore à la Cour du Massachusetts : « Je remarque, en 
passant, qu'on emploie souvent le mot « menaces » comme 
si l'on croyait que, dès qu'il y a « menace », il y a un fait 
illicite. En réalité, tout dépend de quoi l’on menace. On 
peut poser comme règle générale que l’on peut menacer de 
faire ce qu'on a le droit de faire... La même règle s'applique 
pour l'interprétation des termes « coercition », « molesta- 
bon », « intimidation » 53). 

d) Les mêmes divergences que nous venons de relever 
en examinant l'extension donnée à la notion d'intimidalion 
vont se retrouver dans les arrêts rendus sur la question 
concrète du « pickeling » ou « patrolling » 5), 

Elles se révèlent déjà dans la définition même du 

(51) GROAT, OP. cil., p. 219, 213. 
(52) GROAT, 0D. cil., p. 212. 
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« pickeling ». La définition généralement adoptée par les 
cours se trouve dans le Diclionnaire de Droit de Black : 
« Le « pickcling », en cas de grève, consiste à placer des 
syndiqués aux abords de l’entreprise contre laquelle on 
fait grève, pour qu'ils observent et fassent connaître les 
ouvriers qui entrent ou qui sortent, et pour qu'ils usent de 
toute leur influence afin de décider les ouvriers à ne pas 
travailler 55, » De cette définition on peut rapprocher celle 
qui fut donnée en 1899 par le Vice-Chancelier Reed du 
New-Jersey dans le cas Cumberland Glass Manufacturing 
Co. v. Glass Bottle Blowers’ Association : « Des postes 
de sentinelles placés devant l'usine ou la maison de com- 
merce du patron, afin d'observer ceux qui entrent et qui 
sortent %). » --- Ou encore la définition du District Judge 
Tayler dans le cas Pope Moior Car Co. v. Keegan, en 
1906 : « Le fait de poster des hommes dans des endroits 
propices, afin qu'ils entrent en relations avec les nouveaux 
ouvriers, dans le but, si possible, de les décider par des 
arguments pacifiques, a quitter le travail, en faisant appel 
aux raisons les plus naturelles et les plus propres à les 
toucher en de telles circonstances 57. » 

A ces définitions plutôt favorables au « picketing » s'op- 
pose la définition du Dictionnaire du Siècle, qui préjuge 
nettement de l'illégalité de cette opération; elle a été adoptée 
par le Chief Justice Grant, du Michigan, dans le cas 
Beck v. Railway Teamsters, en 1898 : « Un détachement 
d'hommes appartenant à une trade-union, envoyés pour 
espionner el ennuyer les ouvriers qui travaillent dans un 
atelier non-unioniste, ou contre lequel une grève est 
dirigée 69), » 

(55) GROAT, OP. cit., p. 117. 

(56) GROAT, OP. cit., p. 118. 
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La plupart des cours américaines admettent que le 
« picketing » est licite en soi. On peut citer en ce sens, 
outre les arrêts que nous avons indiqués en définissant le 
« picketing », les opinions de Justice Holmes, du Massa- 
chuselts, dans Vegelahn v. Guntner, en 1896; du Vice- 
Chancelier Stevenson, du New-Jersey, dans Fletcher Co. 
v. International Machinists' Association, en 1903; du Juge 
Hadley, de l’Indiana, dans Karges Furniture Co. v. Wood- 
workers" Union, en 1905; enfin du Presiding Justice Evans, 
de Géorgie, dans Jones v. Van Winkle, en 1908. Il résulte 
de tous ces arrêts que le « picketing » est licite tant qu'il 
demeure pacifique, qu'il a pour but d'informer ou de per- 
suader et non d'intimider les ouvriers qui travaillent encore. 

Les magistrats recommandent d’ailleurs aux grévistes de 
ne pas poster des « pickets » trop nombreux; Justice Holmes 
parle de « deux hommes se promenant de long en large 
devant une boutique »(5. Le Presiding Justice Evans 
remarque que les « pickels » ne doivent pas gêner la circu- 
lation sur la voie publique, et que, parfois, le nombre des 
grévistes « on pickel » est si grand qu'il suffit pour inti- 
mider les ouvriers qui veulent travailler (0. En somme, 
comme le dit le Vice-Chancelier Reed, du New-Jersey, :il 
faut, pour apprécier la légalité du « picketing » dans un 
cas donné, « lenir compte du nombre des hommes postés 
en sentinelle, de la mesure dans laquelle ils occupent la 
voie publique, de ce qu'ils disent et de ce qu'ils font » (61). 

En fait, beaucoup de magistrats sont sceptiques sur la 
légalité du « pickeling », tel le District Judge Sanborn qui 
déclarait en 1906, dans le cas Allis Chalmers Co. v. Iron 
Moulders' Union, que « si le « pickeling » paisible est dans 


(59) GROAT, OP. Ctl., p. 118. 
(80) GROAT, 0D. Cil., p. 1%. 
(61) GROAT, 0D. cit., p. 120. 
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une large mesure une illusion, il est lout au moins théori- 
quement possible (6. » Certains s'expriment plus catégori- 
_quement, tel le District Judge Mac Pherson dans Aichinson 
Railway Co. v. Gee, en 1905 : « Il n'y a pas, et il ne peut 
y avoir de « pickeling » paisible, pas plus que de grossiè- 
relé correcle, d'émeute paisible, ou de lÿnchage légal (6, » 
Même les juges favorables à la légalité du « pickeling » 
considéré in abstracto reconnaissent qu'en pratique il dégé- 
nère souvent en intimidation. Le District Judge Beatty le 
constatait en 1903, dans le cas Gulf Bag Co. v. Sultner : 

« La loi accorde le droit de persuasion paisible. C'est 
l'abus de ce droit qui cause tout le mal. Dans leur volonté 
de réussir, les grévistes, désireux de persuader leurs cama- 
rades, viennent trop souvent en troupes nombreuses. Parmi 
eux, 1l y en a d'ordinaire quelques-uns qui ne se soucient 
ni de la loi, ni des limites de leurs droits, ni des consé- 
quences de leurs actes. Ils font des choses que les grévistes 
les plus modérés et les plus estimables n'approuvent pas; il 
en résulte d'ordinaire qu'un acte entraîne l'autre, et qu'on 
emploie la violence et l'injure quand les conseils et la per- 
suasion ne réussissent pas (6). » 

Aussi les cours ont-elles tendance à se montrer sévères 
dès qu'un acte d'intimidation est relevé à la charge des 
« pickels », tendance manifestée en ces termes par un arrêt 
de la Cour de New-York cité dans le cas Jones v. Van 


Winkle : « Il est sans doute impossible de formuler une 
règle générale pour indiquer quand les circonstances trans- 
forment la persuasion en intimidation. Tout dépend des 
circonstances de la cause. Mais quand la cour sera con- 
vaincue que, dans une espèce donnée, des salariés ont élé 


(62) GROAT, OP. cil., p. 196. 
(63) GROAT, 0D. cil., p. 126. 
(64) GROAT, OP. Cil., p. 124. 
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déterminés à quitter le travail par la crainte, plutôt que 
par le raisonnement et la persuasion, elle n’hésitera pas à 
employer la force de son bras pour les protéger (5). » 

Notons enfin que les affirmations les plus catégoriques 
de la légalité du « pickeling », considéré en lui-même, se 
rencontrent dans les décisions rendues sur des espèces où 
l'on pouvait relever des actes de violence et d'intimidation 
nettement caractérisés. Lorsque les faits soumis aux juges 
se sont déroulés dans un calme relatif, on voit apparaître 
dans les arrêts des distinctions plus subtiles, qui tendent à 
restreindre la notion du « picketing » paisible. 

e) En somme, il résulte de quelques indications que nous 
venons de donner sur la jurisprudence des cours améri- 
caines en matière de grève, d'intimidation et de «pickeling», 
que les juges des Etats-Unis admettent la légalité de la 
grève, et de la persuasion pacifique à l'égard des non-gré- 
vistes, mais qu'ils répriment énergiquement les atteintes à la 
liberté du travail. Les magistrats anglais et français arrivent 
au même résultat en appliquant, les uns la section 7 du 
Conspiracy and Protection of Property Act de 1875, 
modifiée par la section 2 du Trade Disputes Act de 1906 (9, 
les autres l'art. 414 du Code Pénal, texte conçu en termes 
assez vagues, et interprété d'une manière extensive (7. En 
assurant vigoureusement le maintien de l'ordre, facilement 
troublé à l'occasion de différends collectifs, les tribunaux 


des Etats-Unis, de France et d'Angleterre, remplissent leur 
rôle essentiel, et leur attitude est conforme à la raison d’être 
de leur fonction. 


(65) GROAT. OP. cCil., p. 127. 

(66) A. GÉRARD, La Violence dans les Grèves anglaises, p. 188-215. 

(67) Voir le Code pénal annoté de GARÇON, sous les a. 414 et 415, 1° fascicule du 
tome II, 1911 
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B. — Si la grève et son accessoire ordinaire, le 
« pickeling », sont licites en principe aux yeux des juges 
américains, il semble, au contraire que le boycottage (# soit 
en principe illicite. Peut-être l'étymologie même du terme 
— qui rappelle les procédés violents employés par les 
paysans Irlandais dans leur résistance aux efforts du capi- 
taine Boycott pour assurer le paiement des rentes dues à 
Lord Earne — crée-t-elle une prédisposition assez défavo- 
rable aux faits qu'il désigne? Le Juge Carpenter, du 
Connecticut, a semblé l’admettre en 1887 dans le cas State 
v. Glidden : « Nous pouvons, disait-il, avoir quelque idée 
de la signification du terme « boycott », en nous reportant 
aux événements qui lui ont donné naissance (®). » 

a) En tout cas, les définitions généralement adoptées 
trahissent souvent la défaveur qui entoure le boycotiage. 
D'après le Dictionnaire du Siècle, le boycottage est « une 
tentative organisée pour forcer une personne à accorder une 
concession, en s'entendant pour s'abstenir, ou pour forcer 
les autres à s'abstenir, de toutes relations de société ou 
d'affaires avec celte personne » (, Pour le Dictionnaire de 
Droit d'Anderson, c'est « une entente entre plusieurs per- 
sonnes pour cesser leurs relations avec d'autres personnes, 
parce que celles-ci ont refusé d'accorder une certaine con- 
cession » (1), 

À ces définitions impartiales et purement descriptives 
s'oppose celle de l'American and English Encyclopedia of 
Law and Practice. « Une coalition formée dans le but d’em- 
pêcher la conduite d'une entreprise licite, ou de nuire aux 
affaires de quelqu'un, en empêchant à tort les personnes qui 


(63) GROAT, Op. cit, D. 81-116. Comparer CRosSByx, Strikes, New-York, 1910, 
D. 159-173. 

(69) GROAT, 0P. cit., p. 83, 84. 

(70) GROAT, Op. cit., p. 83. 

(71) GROAT, OP. Cit., p. 83. 
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auraient pu être les clients de cette entreprise ou de cet indi- 
vidu de leur acheter quelque chose, ou d'employer leurs 
agents, et celà en ayant recours aux menaces, à l'intimida- 
lion, ou à d’autres moyens violents » . Elle est identique à 
celle du Dictionnaire de Droit de Black, adoptée par Cogley 
dans son « Traité des Grèves », et suivie de ce commentaire 
véhément : « Sans doute, tout le monde a le droit de choisir 
ses fournisseurs. Mais les individus qui conspirent crimi- 
nellement pour boycotter des objets inanimés, simplement 
parce qu'ils ont été fabriqués par des non-syndiqués, sont 
des monstres qui se mettent hors la loi, et qu'on devrait 
exterminer de la surface de la terre » M). 

Stimson lui-même, dans son « Manuel de Législation 
Industrielle » reconnaît, en termes plus modérés que 
Cogley, que « si les grèves ordinaires sont presque tou- 
jours licites, le boycottage est presque toujours illicite ». 
Il considère que « le terme « boycott » signifie exclusive- 
ment une coalition illicite » (4), 

b) Tel est le point de vue qui domine dans l'esprit de la 
plupart des juges des Etats-Unis. Le Juge Brown, du 
Minnesota, le constatait en 1903 dans le cas Gray v. Buil- 
ding Trades Council : « Le boycottage, au sens général du 
lerme, est considéré par la plupart des précédents comme 
une coalition illicite... Les cours condamnent d'ordinaire 
ces coalitions, nommées « boycolts », qui ont pour but d'in- 
tervenir autrement que par la concurrence légale dans la 
marche des affaires des autres, et de les priver par les 
menaces et l'intimidation du droit de conduire leurs 
affaires à leur gré » M), 


(72) GROAT, OP. cit. 
(73) GROAT, Op. cit. 
(74) GROAT, 0P. cit., 
(75) GROAT, 09. cil., 
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La condamnation du boycolttage — employé par les orga- 
nisations ouvrières soit seul, soit à l'occasion d’une grève 
— est facile à justifier, lorsque les ouvriers forcent les 
clients possibles des entreprises contre lesquels il est dirigé 
à s'abstenir d'acheter, en les menaçant d'actes illicites en 
eux-mêmes, par exemple de violences matérielles. Mais 
comment la légitimer, lorsque les menaces ne portent que 
sur la réalisalion d'actes licites en eux-mêmes, par exemple 
sur le retrait de la clientèle ou la cessation du travail des 
ouvriers, auteurs du boycottage: ou lorsque ces ouvriers se 
contentent de faire appel à la sympathie de leur classe, ou 
du public en général, pour lui demander de s'abstenir 
d'acheter à tel ou tel fournisseur ? 

Plusieurs raisons ont été invoquées par les cours améri- 
caines. En 1894, dans le cas Thomas v. Cincinnali N. O. and 
T. P. Railway Co., soumis à la Cour du Circuit des Etats- 
Unis, le Juge Taft — après avoir rappelé que chacun a le 
droit d'employer comme il lui plaît son capital et son travail, 
et de diriger comme il lui plaît ses affaires, et déclaré que 
le préjudice résultant de l'exercice légitime des droits consti- 
lue un damnum sine injuria — condamna le boycottage 
comme inspiré avant tout par l'intention de nuire. 

« Si un ouvrier doit travailler avec certains matériaux 
provenant de chez tel fournisseur, matériaux qui ne lui 
paraissent pas satisfaisants parce qu'ils rendent son travail 
plus pénible ou plus dangereux, il peut notifier à son patron 
son refus de travailler avec ces matériaux. La perte que 
subira le fournisseur, en voyant restreindre ses débouchés 
à la suite de cette démarche, ne constitue pas aux yeux de 
la loi un damnum injuria datum, et ne peut donner lieu à 
action. On peut dire que ce qu'un ouvrier a le droit de faire, 
plusieurs ont le droit de le faire, et de s'entendre pour le 
faire, sans que la partie lésée ait un droit d'action. Mais, sur 
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ce lerrain de l'exercice des droits communs, où chacun lutte 
pour son intérêt et doit supporter sans se plaindre le pré- 
judice qu'il endure, on peut constater qu'il est certains dom- 
mages causés à autrui dans le simple but de nuire. 

L'opération normale en matière de concurrence commer- 
ciale consiste à enlever la clientèle des concurrents, en lui 
offrant des avantages alléchants. De même l'ouvrier a nor- 
malement le droit d'obtenir des conditions plus avanta- 
geuses en refusant de travailler si on ne lui accorde pas ces 
conditions... Même si les ouvriers refusent de travailler à un 
moment où leur refus cause un grave préjudice au patron, et 
s'ils lui infligent intentionnellement ce préjudice dans le but 
de le forcer à céder, ils ne font qu'exercer leur droit légal de 
disposer de leur travail afin d'obtenir des avantages licites. 

Mais, dans notre espèce, les relations entre le patron et 
ses fournisseurs de matériaux n'avaient aucun rapport avec 
les salaires des ouvriers ou leurs conditions de travail... Le 
droit des fournisseurs de vendre des matériaux n'entrait pas 
en conflit avec le droit des ouvriers de disposer de leur 
travail... L'effort des ouvriers pour déterminer les clients 
des fournisseurs de matériaux à leur retirer leur pratique 
était inspiré par l'intention de nuire, par le désir de montrer 
quel désastre suivait la résistance aux prétentions de leur 
classe. On ne peut le justifier en prétendant que sa fin plus 
lointaine était d'améliorer leur sort, en manifestant leur 
pouvoir » (6), 

C'est également comme manifestation de l'intention de 
nuire que le Juge Taft, dans le cas Toledo A. À. and N. M. 
Railway Co. v. Pensyluania Co., en 1893, et le Juge Loring, 
du Massachusetts, dans le cas Pickett v. Walsh, en 1906, ont 


(76) GROAT, 0D. cif., p. 90-92. 
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condamné les « secondary strikes » (M ou grèves de solida- 
rité, qu'ils assimilent au boycottage. Nous citerons seule- 
ment un fragment de l'opinion du Juge Loring, qui résume 
nettement l'hypothèse de la grève de sympathie. 

« C'est un refus de travailler pour À, contre lequel les 
grévistes n'ont aucun grief, parce que À a des relations 
avec B, avec lequel les grévistes ou leurs camarades ont un 
différend, afin de déterminer A à forcer B à céder aux 
demandes des grévistes ou de leurs camarades... Cela passe 
les bornes de la concurrence... » (8), 

Mais la raison la plus fréquemment invoquée par les cours 
américaines pour établir l'illégalité du boycotlage, est que 
tout acte de cette nature porte atteinte au droit du patron 
sur son entreprise, droit de propriété dont la clientèle est 
un élément. C'est l'argument fondamental adopté par le 
Juge Carpenter, du Connecticut, dans le cas Siale v. 
Glidden, en 1887; le Vice-Chancelier Green du New-Jersey, 
dans le cas Barr v. Essex Trades Council, en 1894; enfin le 
Juge Brown, du Minnesota, dans le cas Gray v. Building 
Trades Council, en 1903. Une simple citation du Vice-Chan- 
celier Green, dans le cas Barr v. Essexr Trades Council, 
relatif au boycottagé d'un journal, suffira pour nous indi- 
quer la physionomie générale de cet argument. 

« La publication du journal de M. Barr, sa circulation, 
ses annonces, étaient sa propriété, aussi bien que les carac- 
tères et les presses qui servaient à l'imprimer. Par suite 
toute atteinte préjudiciable à la circulation du journal, à ses 
annonces, constitue une atteinte délictueuse à la propriété 
de M. Barr. Les actes des défendeurs ont violé directement 
son droit » (M). 

(77) GROAT, OP. cit., D. 73-76. Sur la sympathetic strike, comparer CROSBY. 
Strikes, New-York, 1910, p. 108-115. 


(78) GROAT, OP. cil., D. 74. 
(79) GROAT, OP. cit., D. 88. 
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Enfin, le Vice-Chancelier Green, du New-Jersey, dans le 
cas Booth v. Burgess, en 1906, et la Cour Suprême des 
Etats-Unis dans le cas Loewe v. Lawlor en 1908, ont con- 


damné à nouveau le boycottage pour des motifs un peu 
différents. Pour le Vice-Chancelier Green, le boycottage, 
c'est la contrainte à tous les échelons, el une contrainte qui 
peut s'étendre indéfiniment (8). Quant à la Cour Suprême 
des Etats-Unis, elle a appliqué au boycottage la loi contre 
les trusts, l’« Anti-Trust Act » de 1890, considérant que cette 
loi vise aussi bien les coalitions d'ouvriers que les coalitions 
d'industriels ou de capitalistes, du moment qu'il y a atteinte 
à la liberté du commerce, « restraint of trade » (8), 

c) Trois arrêts seulement, mais assez récents, se sont pro- 
noncés en faveur de la légalité du boycottage : en 1902, dans 
le Missouri, Marx and Haas Jeans Clothing Co. v. Watson; 
en 1908, dans le Montana, Lindsay and Co. v. Montana 
Federation of Labor, et, en Californie, Parkinson Co. v. 
Building Trades Council. Les deux premiers justifient le 
boycottage au nom du droit à la liberté de parole, inscrit 
dans la constitution. Ils refusent d'accorder une injonction 
contre une tentative de boycottage en cours d'exécution, 
malgré cet argument de fait présenté par le demandeur : 
il importe d'accorder une injonction pour prévenir le dom- 
mage résultant du boycoltage, car ce dommage, une fois 
réalisé, serait irréparable, étant donnée l'insolvabilité des 
ouvriers. 

D'après l'arrêt de 1902, en effet, « la liberté de parole est 
un accessoire naturel et nécessaire de la liberté personnelle, 
aussi nécessaire à son existence que l'oxygène aux pou- 
mons, ou le mouvement au corps... Le pauvre, « quina 
‘pas où reposer sa têle », a aussi bien droit à la liberté de 


(80) GROAT, 0. cil., p. 92-95. 
(81) GROAT, OP. cil., p. 9%. 
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parole que l'homme le plus riche... Le pouvoir de délivrer 
une injonction n'est pas plus énergique envers le pauvre, 
dont la poche est vide, qu'envers le riche, dont la poche est 
bien garnie » &). 

Pour le Juge Halloway, du Montana, dans l’arrêt de 1908: 
« La constitution ne distingue pas entre les citoyens d’après 
leur richesse. Elle garantit aussi bien la liberté de parole 
du plus pauvre comme du plus riche citoyen de l'état » (8, 

En outre, les deux arrêts de 1908 réfutent soigneusement 
l'argument qui voit dans le boycottage une atteinte au droit 
de propriété du patron boycotté. 

Dans l'arrêt Lindsay and Co. v. Montana Federation 0f 
Labor, il s'agissait d'un boycottage organisé par la Fédéra- 
ton Ouvrière du Montana contre l'entreprise Lindsay and 
Co. qui vendait, dans la ville de Billings et dans ses environs, 
des légumes, des fruits et des cigares. La Fédération avait 
fait appel au concours des marchands en détail, des 
ouvriers, et, en général, du public sympathique aux unio- 
nistes, par une circulaire qui fut imprimée et distribuée à un 
grand nombre d'exemplaires. L'entreprise Lindsay and Co. 
perdit presque toute sa clientèle. Une injonction fut accordée 
contre la Fédération, qui porta l'affaire devant la Cour 
Suprême du Montana. Celle-ci déclara : « Qu’y a-t-1l d'illi- 
cite dans l'acte des ouvriers unionistes de Billings ?... On ne 
peut dire que Lindsay and Co. avaient un droit de propriété 
sur la clientèle de telle ou telle personne. La clientèle dépend 
de la bonne volonté de chacun : on ne peut prétendre que le 
fait pour un habitant de Billings de retirer sa chientèle à 
Lindsay and Co., ou à un marchand faisant des affaires avec 
eux — et celà quelle que soit la raison de sa conduite — 
constitue un acte illicite, une violalion du droit de Lindsay 


(82) GROAT, OP. cit., p. 101-103. 
(83) GROAT, 0. cCil., D. 104. 
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and Co... Or, si un acte est licite, l'entente entre plusieurs 
personnes pour l'accomplir ne le rend pas illicite » (8), 

L'arrêt Parkinson Co. v. Building Trades Council est 
- fondé sur le même raisonnement, développé en ces termes 
par le juge Sloss : « Pour accorder ici une injonction, il faut 
poser en principe qu'il est illicite pour B, dans le but de 
forcer À à lui faire une concession, de demander à C de 
retirer sa clientèle à A, sous peine de perdre lui-même la 
clientèle ou les services de B... 

Après examen des précédents, je considère comme la 
solution la meilleure que, si une personne n’est pas liée par 
contrat avec une autre, elle peut librement cesser ses rela- 
tions d'affaires avec cette autre. Elle a le droit de cesser 
ses relations non seulement avec cette personne... mais 
encore avec tous ceux qui lui accordent leur clientèle. 

Les termes « intimidation » et « coercition », si souvent 
employés dans la discussion de ces espèces, me paraissent 
n'avoir rien à faire ici. On ne peut dire que quelqu'un a été 
intimidé ou contraint d'une manière illicite, lorsqu'il a été 
déterminé à cesser ses relations d’affaires avec À plutôt que 
de perdre le bénéfice de relations plus avantageuses avec B. 
Il est aussi en dehors de la question de parler de 
« menaces », quand l’objet de la menace est un acte que la 
partie adverse avait le droit d'accomplir » (#). 

d) Nous n'ajouterons pas de longs développements à la 
réfutation de la thèse de l'illégalité du boycottage, réfutation 
très nettement présentée dans les arrêts dissidents que nous 
venons de citer. L'argument tiré de l'intention de nuire a 
déjà été critiqué lors de l'étude des fins poursuivies par les 
unions. Il nous reste simplement à montrer que les cours 
américaines, en majorité défavorables au boycottage exercé 


(84) GROAT, OP. cil., p. 105, 106. 
(85) GROAT, 0D. Cit., p. 111. 
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par les ouvriers, admettent, d'ordinaire, la légalité du boy- 
cottage entre patrons, sauf intervention des lois contre les 
trusts, et, plus fréquemment encore, la légalité du boycot- 
tage dirigé par les patrons contre les ouvriers, du 
« blacklisting ». 

L'arrêt Payne v. Western Atlantic Railroad Co., rendu 
en 1884 par la Cour Suprême du Tennessee, a déclaré licite 
le boycottage d'un fournisseur par une compagnie de 
chemins de fer. La Western Atlantic Railroad Co. avait 
fait afficher l'avis suivant : « Tout employé qui aura des 
relations commerciales avec Payne sera mis à pied ». Payne 
intenta une action en dommages-intérêts contre la com- 
pagnie, et la Cour le débouta en ces termes : 

« Est-il illicite pour une personne, ou une coalition de 
personnes, de menacer des employés de les renvoyer s'ils 
continuent à acheter à tel marchand ? Serait-il illicite de les 
renvoyer pour ce motif? Sinon, il ne serait pas illicite de 
les menacer de le faire. 

Ne puis-je refuser d'avoir des relations d’affaires avec 
quelqu'un ? Ne puis-je défendre ces relations à ma famille ? 
A mon domestique, sous peine de renvoi ? À mon valet de 
ferme, à mon homme de peine, à mon camionneur? Et 
pourquoi pas à tous les quatre ? Et pourquoi pas à cent ou 
à mille employés ? Le nombre ne fait rien à la chose... Ma 
clientèle peut être si importante que si je la retire à un 
commerçant, il soit forcé de fermer boutique. Sera-t-il 1lli- 
cile pour moi de ruiner un commerçant en défendant à mes 
cent employés d'aller chez lui, alors qu'il me sera permis 
de le ruiner en lui retirant ma pratique ? 

La loi ne peut évidemment adopter des critères de ce 
genre pour juger les actions humaines... Chacun peut 
acheter ou vendre comme il lui plaît, refuser d'employer ou 
renvoyer qui il lui plaît, sans être coupable d'une faute aux 


27 


Google 


— 406 — 


yeux de la loi, bien que sa conduite puisse causer un sérieux 
préjudice à autrui, ou même le ruiner... 

Sans doute, si la compagnie défenderesse a employé les 
menaces ou l'intimidation pour détruire la clientèle du 
demandeur et ruiner son commerce, elle a commis un acte 
illicite et préjudiciable, et celà qu'il y ait eu ou non méchan- 
celé ou intention de nuire... Mais il faut prendre les termes 
« menaces » et « intimidation » dans leur sens légal. En 
droit, la menace est la déclaration de l'intention ou de la 
résolution de nuire à autrui par la commission d'un acte 
illicite, l'intimidation consiste à inspirer de la crainte à 
autrui par une déclaration de cette nature. Si l'acte projeté 
n'est pas illicite, la déclaration n'est pas une menace aux 
yeux de la loi, et son effet ne constitue pas une intimida- 
lion, au sens juridique du mot... 

Le demandeur invoque la maxime : « Il n’y a pas de pré- 
judice sans remède »... Mais cette maxime juridique doit 
être interprétée juridiquement. Elle signifie que la loi 
accorde réparation pour tout préjudice ilhcite, 1. e. pour tout 
préjudice résultant d'un acte illicite, ou d'un acte licite 
accompli d'une manière illicite. Or, ici, on n’a rien démontré 
de tout celà. La compagnie défenderesse a simplement averti 
ses employés de cesser toutes relations commerciales avec 
le demandeur, sous peine de perdre leur place. Elle avait le 
droit de les renvoyer pour ce motif; il n'était pas illicite 
mais bien parfaitement raisonnable et juste pour la com- 
pagnie d'avertir ses employés de son intention. L'avis 
affiché ne contenait aucune expression diffamatoire ou inju- 
rieuse pour le plaignant; aucune accusation ou insinuation 
de malhonnêteté... Le « common law » ne défend pas cet 
acte; aucun statut ne l’a rendu illicite chez nous, à la diffé- 
rence de ce qui s’est fait dans certains étais... Au point de 
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vue du droit, il n'y a pas eu de préjudice illicite; donc le 
droit n'accorde pas de réparation ». (#) 

Les arrêts rendus : par la Cour Suprême du Massa- 
chussetts dans le cas Worthington v. Waring, en 1892; par 
la Cour du Kentucky, dans le cas Hundley v. Louisville and 
N. Railroad Co., en 1898; enfin, par la Cour du Circuit des 
Etats-Unis, dans le cas Boyer v. Western Union en 1903 — 
ont refusé d'accorder des dommages-intérêts ou une injonc- 
tion à des salariés qui se plaignaient d’avoir été « black- 
listed » par des employeurs. Or le « blacklist » 8, ou la 
pratique des listes noires, c'est le fait pour des patrons de 
s'entendre afin de ne pas embaucher des salariés renvoyés 
par l'un d'eux, parce que syndiqués ou grévistes, et de se 
communiquer à cet effet la liste des salariés ainsi renvoyés; 
en un mot, c'est le boycottage par les employeurs des 
ouvriers unionistes ou grévistes. Les arguments invoqués 
pour justifier le « blacklisting » sont d’ailleurs analogues 
aux raisons données par les rares arrêts qui proclament la 
légalité du boycottage. Nous citerons seulement un frag- 
ment de l'opinion du District Judge Rogers dans le cas 
Boyer v. Western Union, soumis à la Cour du Circuit des 
Etats-Unis en 1903. 

« On dit que la compagnie défenderesse tient une liste 
noire portant les noms des employés qui lui ont déplu, et 
qu'elle les empêche d'obtenir des places sur le réseau télé- 
graphique; qu'elle a inscrit des employés sur cette liste uni- 
quement parce que syndiqués, et qu'elle a l'intention de 
faire de même à l'égard d'autres syndiqués. Nous savons 
qu'il n'est pas 1lhcite de congédier des employés parce 
qu'ils appartiennent à une union. Est-il illicite de tenir un 
livre constatant qu'ils ont été congédiés pour cette raison ? 


(88) GROAT, 02. cil., p. 96-101. 
(87) GROAT, OP. cil., D. 130-135. 
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L'union est sans doute, et tout spécialement au point de 
vue de ses membres, une organisation honorable, utile et de 
bonne réputation, qui a pour but d'améliorer la situation et 
d'élever la moralité de ses adhérents. Dans ces conditions, 
est-il illicite pour le défendeur de tenir un livre constatant 
qu'il a renvoyé certains employés uniquement parce qu'ils 
appartenaient à cette union ? Est-il illicite pour lui de noti- 
fier aux autres patrons qu'il tient un livre de ce genre, et 
qu'ils peuvent le consulter, ou de leur communiquer les 
renseignements qu il contient ? » (#8) 

Notons cependant qu'en 1902 la Cour Suprême du Minne- 
sota a proclamé la constitutionnalité d'un statut prohibant 
le « blacklisting » dans le cas State v. Justus, et qu'en 1909 
le Juge Henry, du Maryland, a déclaré, dans le cas Wüilner 
v. Silverman, que la loi devait réprimer les abus du 
« blacklisting » comme ceux du boycottage (6. 

e) La jurisprudence française et la jurisprudence anglaise 
paraissent adopter une opinion intermédiaire sur la légalité 
du boycottage dirigé par les ouvriers organisés contre des 
patrons hostiles. Lorsque le boycottage n'est pas accom- 
pagné de menaces ou de violences, ou d'’allégations diffa- 
matoires tombant sous le coup du droit commun, il n'est ni 
complètement illicite, comme le déclarent la plupart des 
cours américaines, ni complètement licite, selon l'opinion de 
quelques magistrats plus hardis, qui siègent en petit 
nombre sur les bancs des plus hautes juridictions de cer- 
lains états. En France comme en Angleterre, l'entente 
formée entre ouvriers pour cesser toutes relations avec cer- 
tains patrons reste licite tant qu'elle demeure limitée aux 
ouvriers intéressés. Mais lorsque ceux-ci font appel au 
public pour soutenir leur cause, lorsqu'ils apposent des 


(88) GROAT, OP. cCil., p. 132. 
(89) GROAT, 0D. Cil., p. 133, 134. 
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affiches ou distribuent des circulaires demandant aux con- 
sommateurs de boycotter tel ou tel patron, et les fournis- 
seurs clients de ce patron, on considère leur conduite 
comme abusive, et inspirée par l'intention de nuire. 

Cette distinction paraît résulter en France de plusieurs 
arrêts de Cours d'Appel %; en Angleterre, du cas Collard v. 
Marshall #9, jugé en 1892, et surtout de l'arrêt Quinn v. 
Leatham %), rendu par la Chambre des Lords en 1901. Les 
juges anglais ont, au contraire, nettement admis la légalité 
du boycottage entre patrons dans le célèbre « Mogul Case », 
Mogul Sieamship Co. v. Mac Gregor, Gow and Co.) 
tranché par la Cour d'Appel et la Chambre des Lords entre 
1889 et 1892, et dans le cas Boots v. Grundy, en 1900. Ils 
ont également reconnu la légalité du boycottage dirigé par 
les patrons contre les ouvriers dans le cas Bulcock v. St 
Anne's Federation en 1902(%#%. Notons, d'ailleurs, que le 
Trade Disputes Act de 1906 a fortement compromis l’auto- 
rilé de l'arrêt Quinn v. Leatham, et qu'il n'y a pas de déci- 
sion récente sur la question. 


III. — Au terme de ce long exposé, esquisse incomplète 
des attitudes diverses adoptées par les cours des Etats-Unis 
en face des conflits de travail, nos conclusions seront 
brèves : elles se dégagent d'’elles-mêmes des nombreux 
arrêts que nous n'avons pas craint de citer, afin de donner 
un aperçu aussi exact que possible des tendances qui se 
partagent l'esprit des magistrats. 


(90) Paris, 1901, S. 1901, 2%, 427. — Riom, 1900, S. 1903, 2, 925, note Wahl. — 
Douai, 1902, D. 1903, 2, 329, note Planiol. — Limoges, 1902, S. 1903, 2, 233, note 
Wahl. — Cassation, 1905, S. 1906, 1, 209, note Wahl. — Amiens, 1905, S. 1906, 2, 66. 

(91) 1 Ch. 571. — A. GÉRARD, Les Torts ou Délits civils en Droit anglais, 
D. 198, 129. 

(92) 1901, A. C. 493. — A. GÉRARD, 0D. Cil., p. 129, 130. 

(93) 1901, A. C. 95. — A. GÉRARD, OD. Cit., p. 110, 111. 

(94) Voir un article de M. Alfred FELLOWS dans le Fortnightly Review, 
The Trade Disputes Act and Freedom of Contract, 1er semestre 1909, p. 403-416. 
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L'évolution industrielle dans la voie de la concentration, 
concentration des capitaux, concentration des forces 
ouvrières, est un fait, et un fait inévitable; les tribunaux ne 
peuvent ni le nier, ni l'empêcher. Jusqu'à présent, tout en 
admettant la légalité des associations ouvrières, ils ont le 
plus souvent refusé de leur laisser la liberté d'action qu'ils 
reconnaissent aux individus, au double point de vue du but 
à atteindre et des moyens à employer. Pour justifier celte 
attitude, ils ont invoqué des principes et des théories qu'ils 
n'appliquent ni aux patrons, ni aux ouvriers agissant 
individuellement, ni même parfois aux patrons agissant 
en vertu d'un plan concerté. Leur résistance s'explique 
dans une large mesure par cette considération qu'il 
importe de protéger l'individu, patron ou ouvrier, contre 
la force écrasante de l'association. Elle nous paraît 
condamnée par trois faits assez évidents : le patron esl 
à lui seul une coalition en face des ouvriers qu’il emploie; : 
les ententes entre patrons sont beaucoup plus faciles à dissi- 
muler que les ententes entre ouvriers; enfin, la liberté 
contractuelle de l'ouvrier isolé n'est qu'un mot, un prétexte 
formulé par la bonté d'âme intéressée des employeurs pour 
combattre la tyrannie syndicale, beaucoup plus redoutable 
au patron qu'à l'ouvrier (#). 

Si donc l'on veut réaliser l'égalité devant le droit, il faudra 
choisir entre deux solutions : ou appliquer à la liberté 
d'action patronale les entraves que l'on met à la liberté 
d'action syndicale, et, notamment, la théorie de l'abus 
de droit, ou reconnaître franchement la liberté d'action syn- 
dicale, et déclarer qu'un acte accompli à la suite d'une 


(95) Consulter dans ce sens le livre de M. Paul BUREAU : Le Contrat de travail. 
Le rôle des Syndicats professionnels, 1902, et un article du même auteur Le 
Droit de grève et la Liberté du travail, paru dans le Droit de Grève, 1909, 
recueil de leçons faites à l'Ecole des Hautes-Etudes sociales, publié sous la 
direction de M. GIDE. Comparer CROSBY, Strikes. When to Strike? How lo 
Strike? New-York, 1910, D. 160. 
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entente entre ouvriers ne pourra être l'occasion de pour- 
suites pénales, ou d'une action civile, que si le même acte, 
accompli pàr un seul individu, tombe sous le coup de la loi 
pénale, ou des principes généraux de la responsabilité 
civile ®), La première solution ne paraît guère conforme au 
tempérament anglo-américain ®. La seconde, nettement 
libérale, a plus de chances d’être adoptée. Elle laisse aux 
magistrats des pouvoirs suffisants pour maintenir l’ordre, et 
assurer le respect des droits bien définis. Notons, d'ailleurs, 
que nous la proposons comme règle de conduite jurispru- 
dentielle dans l'hypothèse où il n'existe pas de loi positive 
interdisant telle ou telle manifestation de l'activité des 
unions, et pour remédier aux abus du contrôle exercé sur 
celte activité par les cours des Etats-Unis, en dehors et 
parfois à l'encontre des règles inscrites dans les statuts, et 
des principes généraux du « common law ». L'ouvrage de 
M. Gorham Groat suggère une troisième solution : remettre 
à la jurisprudence, qui s’inspirerait de raisons de justice et 
d'utilité sociales, le soin d’établir une hiérarchie entre les 
droits rivaux des patrons et des ouvriers, et de régler leurs 
manifestations au mieux des intérêts de l'individu et de la 
société. Nous croyons que ce séduisant programme abou- 
trait, dans l'état actuel des choses, aux résultats que nous 
venons de critiquer : diversité extrême des décisions, et 
prédominance ordinaire du po'nt de vue patronal. Et nous 
maintenons la solution libérale, inspirée par le sentiment du 
« fair play », que M. Alfred Fellows exprimait en termes 


(96) C'est la solution adoptée par la îre section du Trade Disputes Act de 
1906 : « Un acte accompli en vue de l'exécution d'une entente ou coalition 
entre deux ou plusieurs personnes ne pourra, s’il est accompli en vue ou au 
cours d'un conflit industriel, donner lieu à une action judiciaire, sauf si cet 
acte, au cas où il serait accompli sans une telle coalition, donnerait lieu à 
une action judiciaire ». 

(97) Sur l'insuccès de la théorie de l’abus des droits en common law, voir 
A. GBRARD, Les Torts ou Délits civils en Droit angiats, 1910, p. 101-168. 
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pittoresques dans un article sur « le Trade Dispules Acl 
anglais de 1906 et la liberté contractuelle », publié en 1907 
par le Forinighily Review : « On ne peut, si l'on permet à 


l'une des parties de se servir de canons, ne permettre à 
l'autre que l'usage des fusils à pierre » (). 


Adrien GÉRARD. 


(98) Fortnightiy Revieiw, 1e7 semestre 1907. D. 403-416. Comparer CROSBY, 
Strtkes. When to Strike? How lo Strike? New-York, 1910, p. 152-173 et l'opinion 
de Justice HOLMES dans Vegelann v. Guntner, 1896: « Du côté du capital, la 
coalition est évidente et puissante. La coalition, du côté du travail, en est la 
contre-partie nécessaire et désirable, si l'on veut que la lutte soit loyale et à 
armes égales ». 
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CHRONIQUE DE LA FACULTÉ DE DROIT 


LL — RETRAITE DE M. LE DOYEN DE CAQUERAY 
II. — MORT DE M. LE PROFESSEUR VIGNERTE 
III. — ÉTUDIANTS TUÉS GLORIEUSEMENT A L'ENNEMI 


J. — RETRAITE DE M. LE DOYEN DE CAQUERAY. 


Atteint par la limite d'âge, M. de Caqueray, notre vénéré 
doyen, a pris sa retraite le 1* novembre dernier et reçu 
le titre de « doyen honoraire ». J'ai plaisir à rappeler ici 
les rares mérites de sa longue carrière universitaire, ses 
47 ans d'enseignement ininterrompu, ses 18 années de 
décanat renouvelé, confirmé six fois par l'unanimité de nos 
suffrages, sa vie simple et droite, occupée par une seule 
pensée : celle du devoir quotidien consciencieusement 
rempli. Comme professeur, à l'exemple de son père enlevé 
prématurément à l'enseignement, il a grandement honoré 
notre profession par la précision, la solidité et l’autorité de 
ses leçons, par l'unité, par l'intégrité scrupuleuse de sa vie. 
Comme doyen, prêchant d'exemple, prévenant les heurts, 
adoucissant les chocs, il a été pour nous un représentant 
toujours écouté, un chef aussi aimé que respecté. Jamais 


1) Extrait du rapport annuel sur la situation de la Faculté de droît pendant 
l’année scolaire 1913-1914. 
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sa loyauté n'a cherché à dissimuler, dans le privé, ses 
opinions politiques et ses convictions religieuses très for- 
tement enracinées;, jamais non plus sa haute impartialité 
ne s'est oubliée, dans ses fonclions, à en faire profession 
publique d'une façon qui pût être jugée incorrecte ou 
intempestive. Il fut scrupuleusement l'homme de sa fonction 
et, par-dessus tout, l'homme du devoir. | 

Ces rares qualités, jointes à sa science juridique, à sa 
longue expérience, à sa haute honorabilité, ont fait du 
doyen de Caqueray, hors même de l'Université, une des 
plus sympathiques figures de notre ville, une des person- 
nalités les plus connues et les plus estimées de la Bre- 
tagne. Tous ses anciens élèves — et ils sont légion — sont 
devenus ses amis. Et cette sympathie unanime a rejailli, 
non sans profit, sur la Faculté aux destinées de laquelle 
il a présidé si longtemps. Son nom a été comme une « raison 
sociale » qui a garanti et allesté, devant le public, le crédit 
et le bon renom de notre chère et vieille Maison. 

Le doyen de Caqueray ayant de si noble façon honoré 
notre Faculté, celle-ci avait le devoir de l’honorer à son 
tour : le 2 juillet dernier, elle lui a fait hommage et remise 
d'un bronze d'art, la Jeanne d'Arc de Chapu. Cette mani- 
festation d'amitié reconnaissante, à laquelle se sont associés 
nos anciens collègues MM. Durand et Worms, professeurs 
honoraires, Planiol, Chénon et Piédelièvre, professeurs à 
la Faculté de droit de Paris, a été comme le sceau apposé 
par ses collègues au long chef-d'œuvre de labeur persé- 
vérant, de savoir modeste et fécond, qu'a été sa vie uni- 
versitaire. Celui qui a le très grand honneur de lui succéder 
considère comme un devoir de saluer respectueusement 
dans sa retraite l'homme très simple, très droit et très bon, 
dont le départ laisse aux maîtres et aux étudiants de notre 
Faculté d'unanimes regrets. 
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IT. — Morr DE M. LE PROFESSEUR VIGNERTE M). 


Une attrislante nouvelle nous arrivait, il y a quelques 
jours, d’abord imprécise et ambiguë, puis éclaircie et 
confirmée, qui a mis noire Faculté en deuil : lundi, 18 jan- 
vier, au matin, notre cher el respecté collègue Vigrerte a 
rendu chrétiennement son âme à Dieu, chez son frère, à 
Bordeaux, où il était allé chercher un peu de repos. Et je 
tromperais votre attente, si je n’adressais, en votre nom, 
un dernier et suprême hommage au savant, à l'ami, dont 
toute la carrière universitaire s'est passée au milieu de nous, 
et qui, par la dignité de sa vie, par la noblesse de son 
caractère, par les rares qualités de son intelligence, a 
dignement servi et grandement honoré l'Université de 
Rennes. 

Jacques-Barthélemy-Hippolyte-Théobald Vignerte était 
né à Saint-Pierre de la Martinique le 20 décembre 1844. 
Bien que sa santé fût assez gravement ébranlée depuis 
quelques mois, rien ne faisait prévoir une fin si rapide. 
Il devait prendre sa retraite au mois de novembre prochain, 
et l'échéance de ce repos forcé effrayait ce grand travailleur, 
pour qui l'enseignement était la seule raison de vivre. 
« Ma retraite sera ma mort », confiait-il à quelqu'un l’année 
dernière. Notre collègue (est-ce une faveur du destin ?) 
n'aura point connu l'inaction, cette rupture anticipée des 
habitudes, si dure aux âmes qu’une longue vie laborieuse 
a façonnées irrévocablement à la loi austère du travail. 

Depuis quarante ans, sans la moindre interrup''on, 
M. Vignerte a rempli ponctuellement sa tâche quotidienne 
à notre Faculté qu'il s'était accoutumé de considérer comme 
sa maison, je dirais presque comme son foyer. Elève de la 


(1) Cette notice a été lue en assemblée de Faculté le mardi 26 janvier 1915. 
oge 
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Faculté de Toulouse, où il avait conquis tous ses grades, 
et promu agrégé au concours de 1875, 1l avait été chargé 
la même année du cours de droit romain à la Faculté de 
droit de Rennes. Quatre ans après, le 1* décembre 1879, 
sa nomination, comme professeur titulaire, à cette même 
chaire, nous l’attachait définitivement. Il a donc consacré, 
‘près de nous, toute sa vie de professeur à creuser le même 
:sillon, à ensemencer le même champ. Et, comme le labou- 
reur qui s'attache d'autant plus passionnément à sa terre 
qu'élle lui demande plus d'efforts et de sueurs, il avait voué 
à ses chères études de droit romain une affection croissante 
et un culte fervent. Lorsque la seconde année de son ensel- 
gnement fut réduite à un semestre, il accueillit ce retran- 
chement avec humeur comme une atteinte grave à nos tra- 
ditions, comme un amoindrissement dommageable pour 
nos disciplines juridiques; il ne fut même pas éloigné de 
prendre cette mesure — tant il s'identifiait avec son cours! 
— pour une injure personnelle. Puis l’homme de modestie 
et de devoir qu'il était se remit à sa tâche accoutumée sans 
récrimination ni rancune. 

Aux premières années de sa longue carrière au milieu 
de nous, M. Vignerte professa le droit romain aux côtés 
du doyen Bodin qui s'était fait, dans le même enseignement, 
une réputation considérable. Et tout d'abord le jeune agrégé 
ne fut pas sans souffrir de ce redoutable, j'allais dire de 
cet auguste voisimage. Dans le rayonnement d'un tel maître, 
il sentit le besoin, conforme du reste à ses goûts, de sou- 
mettre à une culture intensive le riche domaine qui lui avait 
élé confié. Il se mit donc, avec un enthousiasme juvénile 
et une infatigable persévérance, à puiser largement à toutes 
les sources de l’érudition française et étrangère. C’est de 
cetle époque que date son « Etude sur les substitutions 
fidéicommissaires », qui fut conronnée par l'Institut en 
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1885. Depuis lors, d'année en année, l'enseignement du 
jeune maître gagna en force, .en richesse et en autorité. 
Il devint peu à-peu un véritable érudit. qui rendait pleine 
justice aux écoles étrangères, mais sans rien abandonner 
de l'indépendance de:ses critiques, sans rien sacrifier de la 
valeur propre des doctrines françaises. Jamais surtout il: 
n'inclina son savoir avec servilité devant la supériorité trop 
vantée de l'exégèse et de la culture allemandes. En cela 
même, il s'affirma esprit libre et vrai Français. 

Ajoulons que le commerce assidu qu'il entretenait avec 
l'antiquité latine ne l'avait pas détourné des préoccupations 
modernes, des études plus vivantes comme le droit inter- 
national et l'économie politique. Il avait gardé de son 
enfance passée à la Martinique des visions ensoleillées; et 
ces ressouvenirs vivaces l'avaient attiré vers les questions 
coloniales. Ce fut pour lui: un moyen de rendre plus agis- 
sante sa fidélité à son île natale:que d'étudier et d'enseigner 
la législation de nos colonies. Il le fit pendant de longues 
années avec une rare compétence, disséquant, jusqu'au 
plus menu détail, l'organisme si instable et si compliqué 
de nos possessions d'outre-mer: Sur ce point, nulle question . 
pe.le prenait au ‘dépourvu. 

Ignorait-il même quelque chose de ce qu'un romaniste, 
un juriste, un économiste réunis peuvent connaître ? C'est 
douteux. Son savoir élait considérable; il appartenait à cette 
catégorie d'intelligences heureuses de colliger, d'invento- 
rier, d'emmagasiner toul ce qu'elles touchent. Enclin natu- 
rellement à l'analyse et doué d'une admirable mémoire, il 
aimait, recherchait, cultivait le détail; il avait — au plus 
haut degré —- cette curiosité d'esprit el celte puissance 
d'accumulation qui font les grands érudits. Lecteur infati- 
gable, ses veux se promenaient, à longueur de jour et fort 
avant parfois dans la nuit, des Pandectes à l'Economiste 
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français, du Journal Officiel à la Revue des Deux-Mondes. 
Dates, noms, chiffres, textes se classaient, se fixaient dura- 
blement en son souvenir. C'était une encyclopédie vivante, 
qu'il n'est pas trop fort de comparer à un magasin général, 
à un grenier d'abondance toujours obligeamment ouvert 
(j'en ai fait souvent l'expérience) à qui désirait mettre à 
contribution ses étonnantes richesses. 

Aussi les nombreuses générations d'étudiants qui se sont 
succédé devant sa chaire garderont le souvenir de ce pro- 
fesseur aussi dévoué que savant. Chacune de ses leçons 
était pleine et serrée, d'une précision un peu sèche, mais 
toujours solide et forte, jetée à son auditoire en une forme 
simple et rapide, d'une voix claire et sur un ton parfois 
aigu que relevait encore une diction légèrement méridio- 
nale. Ses élèves le tenaient pour un examinateur redou- 
table : la jeunesse est si prompte à prendre la justice pour 
de la sévérité ! En revanche, tous rendaient hommage à son 
impartiahté rigide, qu’il poussait jusqu’au scrupule. Aucune 
considération ne l'eût fait dévier de la note, bonne ou mau- 
vaise, qu'il croyait méritée par un candidat. C'était une belle 
âme, droite et ferme, qui repoussait l'indulgence comme 
une faiblesse et la partialité comme une vilenie. Jamais il 
n'a sollicité une faveur pour lui ou pour les autres. Il n'a 
ni envié ni recherché les honneurs, il n'a point connu les 
distinctions officielles. Il tenait pour mensonge et vanité 
(j'ai reçu sur ce point ses confidences) les satisfactions de 
l'amour-propre et les faveurs de la notoriété, cette divinité 
capricieuse qui couronne si rarement les fortes et fières 
personnalités qui la dédaignent. 

De ces quarante années de labeur si bien remplies et si 
parfaitement désintéressées, que restera-1-il? — Plusieurs 
caisses de notes chargées, dans tous les sens, d'une écriture 
fine et acérée, presque illisible. Que de recherches, que 
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d'études perdues pour la science! Lui seul eût pu les 
déchiffrer, les mettre en ordre ct les offrir au public; et il 
est à croire qu'il ne l’eût point fait. Il redoutait la critique 
imméritée. La contradiction injuste lui faisait peur. Une 
fois dans sa vie il en a souffert, et plus que je ne saurais 
dire. A l'occasion du prix Rossi décerné par la Faculté de 
droit de Paris (le sujet relevait de la législation comparée 
et se rapportait à la condition des étrangers), blessé au vif 
par un reproche du rapporteur qu'il estima, en conscience, 
injustifié et injustifiable, il refusa de faire paraître son 
mémoire ; et, de ce jour, il renonça aux honneurs des 
concours et aux risques inévitables de la publicité. 

Cet épisode de sa vie peint l'homme. Caractère naturel- 
lement loyal, d'une probité scrupuleuse, M. Vignerte 
souffrait profondément des injustices commises. Aucun 
sentiment bas ou méchant n'avait accès dans son âme. 
Toute offense à ce qu'il croyait être vérité, justice ou bonté, 
éveillait en lui un sursaut d'indignation. C'était une cons- 
cience; et cette conscience s'effarouchait facilement de tout 
ce qui froissait, même de loin, son idéal de délicatesse et 
de vertu. Et c'est pourquoi notre collègue sembla fuir, 
chaque jour davantage, les contacts rudes et vulgaires de 
la vie. Il s'est cloîtré autant qu'il a pu. Célibataire, il vécut 
à l'écart du monde, ignoré de la foule, cachant sa vie à 
l'exemple du sage, fermé à tout ce qui n'était pas son devoir 
professionnel. Malgré sa haute valeur et son rare mérite, 
sa modeslie était extrême. El, l’âge venant, elle s'aggrava 
en timidité inquiète et mélancolique. Il devint taciturne : 
rarement il prenait la parole à nos délibérations de Faculté. 
Il appréhendait les rencontres importunes; il fuyait les 
curiosités indiscrètes. Même aux sympathies qui s’offraient 
il opposait parfois une sorte de pudeur craintive. Souhaitant 
de mener aulant que possible une existence anonyme, se 
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sevrant de toutes les distractions du monde, côtoyant la 
société sans s’y mêler, il s'est effacé dans la vie comme il 
s'effaçait dans la rue, au cours de ses promenades à la nuit 
tombante, évitant les passants, perdu dans ses réflexions, 
seul avec lui-même, sans admettre qu'un tiers se mélât à. 
son colloque intérieur. 

Ainsi M. Vignerle ne conserva de ses relations premières 
avec le monde extérieur que ce qui était strictement néces- 
saire à l'accomplissement de son devoir. En cette recherche 
de la solitude, il y avait de l'indépendance, un excès de 
modestie, et peut-être aussi quelque blessure cachée. Cet 
homme grave, froid et distant, était un sentimental. Sous 
des dehors austères, il cachait un cœur tendre et chaud. 
Le ciel de la Martinique avait laissé sur son âme un reflet 
ineffaçable. Il aimait la musique, les fleurs, la belle nature; 
celle des tropiques, où s'était jouée son enfance, lui arra- 
chaït, naguère encore, des paroles de regrel et d'admira- 
tion. Et il m'a été donné de surprendre, en quelques 
entretiens intimes, une allusion à des souvenirs plus chers 
encore et plus douloureux qui expliquent le voile de mélan- 
colie, traversé rarement d'un fugitif sourire, qui assom- 
brissait son visage. 

Mais respectons le mystère de cette vie close et solitaire 
maintenant finie. Nous ne reverrons plus notre collègue 
passer rapidement dans nos couloirs, toujours en robe, une 
revue à lo main; nous ne le surprendrons plus au fond d'une 
salle relirée, le front penché sur des livres épars. Aucune 
image, fût-ce la plus ordinaire photographie, ne nous res- 
tera de sa haule stature, de ses traits maigres et accusés, 
de cette tête originale et triste, couronnée de cheveux en 
broussaille et encadrée de favoris courts el grisonnants, 
image pourtant que nous aurions aimé placer, comme le 
« génie du lieu », à côté des portraits de nos anciens, au 
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cœur de cette Faculté qui fut pour lui un refuge où il se 
plaisait à cacher sa vie de travail. 

Rien de lui ne nous restera. Ironie des choses humaines ! 
Ce juste, ce pacifique s’en est allé sans bruit dans le fracas 
de la plus épouvantable commotion qui ait jamais ébranlé 
et ensanglanté le monde. Comme il a dû souffrir, pendant 
ces derniers mois, en son âme de juriste et de patriote, lui 
si habitué à vivre dans la sérénité du droit pur et dans 
l'amour de la grandeur française ! Il a fini pourtant comme 
il a vécu, dans l'éloignement, dans l'effacement, comme il 
eût peut-être souhaité de mourir, jugeant indiscret de trou- 
bler'les vivants pour lui seul. De fait, notre collègue n'a 
pas plus dérangé te monde pour sa mort qu'il ne l'a 
encombré de sa présence pendant sa vie. Il s'est éteint loin 
de nous, à Bordeaux, dans la ville où il aimait à passer ses 
vacances, dans les bras de son frère bien-aimé qui, après la 
mort de sa' mère, était resté son unique et très chère affec- 
tion. Et ses collègues, prévenus trop tard pour qu'il leur fût 
possible, dans le désarroi des chemins de fer causé par le 
tumulie de la guerre, de se faire représenter à ses obsèques, 
n'ont pu saluer sa dépouïlle mortelle d'une dernière parole 
‘amie et reconnaissante. Votre doyen devait réparer cette 
abstention involontaire. Et: c'est pourquoi, réunis aujour- 
d'hui en assemblée de Faculté, nous nous inclinons profon- 
dément, avec respect, avec émotion, devant cette vie austère 
et impressionnante, embellie par toutes les vertus de l'homme 
privé, animée parure seule passion : le travail, soutenue 
par une seule pensée : la tâche quotidienne consciencieu- 
sement remplie. Dans ce long tête-à-tête avec lui-même que 
furent ses quarante années d'enseignement, notre collègue 
a passé obscurément au milieu de la foule, loin du bruit 
des hommes, indifférent aux honneurs, presque ignoré du 
monde, vivant seulement pour l'étude et pour le devoir. Ce 
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grand travailleur — qui fut aussi un grand chrétien — 
a enfin trouvé le repos. Ïl emporte avec lui les regrets 
attrisiés de ses collègues et la reconnaissance émue de ses 
élèves. Que l'éternelle paix soit avec lui! 


HI. — ETUDIANTS TUÉS GLORIEUSEMENT A L'ENNEMI. 


Notre Faculté de droit a remporté le premier prix au 
championnat de tir des Facultés et Ecoles supérieures et 
conquis le challenge, et le capitaine de l'équipe, M. Morel, 
a obtenu la première place au concours individuel. Aux 
heures graves que nous traversons, cette distinction revêt 
un prix particulier : elle atteste que nos étudiants se prépa- 
raient consciencieusement à leurs devoirs militaires. Déjà 
quelques-uns l'ont rempli jusqu’au sacrifice suprême, et j'ai 
à cœur de consigner ici leurs noms. 


Trois nous étaient particulièrement chers : Bernard 
Ronceray, Louis Béziers la Fosse et Guy Brohan. Ronceray 
préparait sa thèse de doctorat : petit, nerveux, l'œil vif, le 
verbe nel et clair, la parole facile, précise et soignée, il avait 
les meilleures qualités de l'avocat. Béziers la Fosse appar- 
tenait à la troisième année : fin, distingué, élégant, de belle 
taille et de charmante allure, il était, comme Ronceray, très 
aimé de ses camarades, très estimé de ses maîtres. Tous 
deux passèrent leurs examens avec éloge, tous deux furent 
des lauréats de nos concours. Ils étaient de ceux qui sont 
l'orgueil des pères et la joie des mères. Que dire de Guy 
Brohan, qui avait remporté dernièrement, en seconde 
année, la première médaille de droit civil ? Etudiant labo- 
rieux et irréprochable, ce jeune homme blond, aux yeux 
clairs et pensifs, avait une âme délicate et sensible, l'esprit 
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sérieux, réfléchi, appliqué; ses débuts, pleins de promesses, 
faisaient augurer aux siens et à nous-mêmes un très bel 
avenir. [1 semble que la guerre choisisse ses victimes parmi 
les plus méritants et les plus dignes. 

Nous avons moins connu Fernand Jégou du Laz el 
François de Pracontal, récemment inscrits à notre Faculté : 
chrétiens et patriotes, ils ont fait généreusement à la France 
le sacrifice de leur jeunesse. Etudiants de première année, 
bien que plus âgés, Henri Meilhan, vérificateur des poids et 
mesures, et le capitaine des Prez de la Morlais travaillaient, 
malgré leurs occupations professionnelles, à compléter leur 
instruction, à diversifier, à enrichir leurs connaissances. 
À la suite d'un acte de bravoure, dont il est mort sans doute, 
Henri Meilhan, lieutenant de réserve, avait reçu la croix de 
la Légion d'honneur. Quant au capitaine des Prez de la 
Morlais, il appartenait au 70° régiment de ligne, de Vitré, 
dont tant d'officiers sont morts en héros. 

Je ne puis clore celte liste de nos vaillants sans offrir un 
souvenir ému à notre ancien collègue, Henri Loubers, tué 
à Ypres, au cours des sanglants combats de l'Yéer. Nous 
avions eu les prémices de son enseignement, et bien qu'il 
eût quitté Rennes pour la Faculté de Montpellier, il avait 
conservé parmi nous de vives et fidèles amitiés. Nature 
discrète et réservée, douée des plus rares qualités de l'esprit 
qu'enrichissait encore une culture profonde et variée, son 
enseignement juridique, où la solidité des idées s’alliait à 
l'élégance du langage, avait été fort goûté de nos étudiants. 
Il était de ceux dont la belle et haute intelligence est appelée 
à tracer, partout où ils passent, un sillon de lumineuse 
clarté. Une balle ennemie a éteint brusquement cette bril- 
lante jeunesse de savant. Du moins, en versant son sang 
pour la France, notre regretté collègue est mort comme il 
aurait voulu vivre, en défenseur de la justice et en serviteur 
du droit. 
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Au nom de mes collègues, je salue respectueusement ces 
victimes glorieuses de la guerre : nous garderons d'elles, 
sans doute, un souvenir de tristesse et de regret, mais aussi 
une pensée de fierté et de reconnaissance. 


Charles TUuRGEON, 
Doyen de la Faculté de droit. 
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